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  Préface


  



  La rédaction d’histoires concises est un exercice plus plaisant que satisfaisant. Les auteurs savent tout ce qui a été omis ; le lecteur, quelle que soit l’étendue, vaste ou modeste, de ses connaissances, doit s’accommoder de ces omissions. La présente contribution aux « Cambridge Concise Historiés » ne fait pas exception. Il s’agit cependant de la première à avoir été écrite par deux auteurs, l’un spécialiste du XVIIIe siècle, l’autre plus familier du XIXe siècle. Aucun de nous ne se sentait tout-à-fait de taille à entreprendre un traitement global de la totalité du passé polonais ; si une part des difficultés qu’une telle entreprise pourrait avoir soulevées apparaît à nos lecteurs, nous aurons le sentiment d’avoir accompli quelque chose.


  Car il y eut au moins deux Pologne. La première disparut en 1795 de la carte politique européenne. Pendant cent vingt ans elle cessa d’exister, sinon sous la forme d’entités bégayantes, à demi ébauchées, présentant un lien avec la réalité passée, mais Un lien si incertain, tant au niveau politique qu’à celui du « Polonais » individuel, qu’il est pour ainsi dire impossible de définir avec une précision satisfaisante. L’État qui émergea dans le sillage de la Première Guerre mondiale était radicalement différent de celui qui arriva à son terme à la fin du tiède ; ces différences sont encore plus frappantes dans celui qui fit suite à la Seconde Guerre mondiale, après une exclusion de la carte politique plus brutale encore que tout ce que le pays avait auparavant subi.


  Les liens entre ces deux Pologne, celle d’avant 1795 et celle d’après 1918, demeurent indissolubles. Les Polonais ont toujours été contraints de reconstruire leur passé, notamment en raison de tentatives systématiques visant à les en priver. Le signe le plus tangible en est bien sûr Varsovie : les parties nommées Vieille Ville et Nouvelle Ville constituent de plus ou moins fidèles répliques non seulement de ce que les Allemands détruisirent pendant la Seconde Guerre mondiale, mais aussi d’édifices remontant à l’État d’avant 1795 et au Moyen Age. Une reconstruction de même ampleur a eu lieu à Gdansk, Wroclaw et Poznan, pour ne mentionner que les exemples les plus notables.


  Les historiens abordent ici des eaux traîtresses. Affirmer qu’il y a deux Pologne est moins une simplification nécessaire qu’une déformation grossière. En effet, pratiquement tout ce que tel observateur peut dire sur la Pologne pourra être réfuté de façon convaincante par tel autre. Les étendues de son territoire ont abrité non seulement le peuple slave qui se dit « polonais », mais aussi (entre autres) des Allemands, des Juifs, des Arméniens, des Lituaniens, des Ukrainiens, des Biélorusses et des Tatars, populations qui ont tour à tour pratiqué l’endogamie, ont absorbé la culture et la religion de leurs voisines, se sont fondues les unes aux autres. Dans les années 1850 encore, un mariage sur cinq célébrés à Poznan (ou Posen, comme l’appelaient ses maîtres prussiens d’alors) unissait des Polonais et des Allemands. Sur de vastes étendues de territoire, le taux des unions entre Polonais d’une part et Lituaniens, Ukrainiens et Biélorusses d’autre part fut au moins aussi élevé durant une grande partie de l’histoire de ces peuples. Il se retrouve de nos jours dans la forte incidence, au sein de la population polonaise, de patronymes de différentes origines ethnolinguistiques (une diversité comparable s’observe, bien sûr, dans les pays voisins de la Pologne). Au cours des grands et sanglants démêlés qui ont assombri le XXe siècle, ces peuples furent souvent forcés de choisir leur « identité ethnique », quel que soit le sens conféré à ce concept (étrange du point de vue scientifique, mais par convention indispensable).


  Pendant une grande partie de son histoire, la Pologne eut tout d’une région frontalière séparant des peuples et des cultures vivant en une coexistence plus ou moins pacifique. A partir de la fin du Moyen Age, ses élites élaborèrent une remarquable culture politique consensuelle, sans laquelle l’État polonais se serait probablement effondré sous les tensions liées à la conciliation de ses disparités. Ces divergences et les peu satisfaisants mécanismes du consensus amenèrent l’État polonais au bord de la désintégration au cours du XVIIe siècle et, observe-t-on rétrospectivement, contribuèrent massivement à sa destruction à la fin du XVIIIe siècle. Si l’on peut exprimer beaucoup de réserves sur cette expérience politique et constitutionnelle avortée, il convient toutefois de noter qu’à notre époque le gouvernement d’entités politiques multiethniques a laissé tout autant à désirer. Les engagements consensuels des élites dirigeantes se traduisirent par un fort attachement à la « liberté » qui aida ceux qui se considéraient comme Polonais à survivre au XIXe siècle, mais ils contribuèrent également à la survenue des insurrections catastrophiques de 1830-1831 et 1863-1864.


  En ce XIXe siècle finissant, dans un contexte général de nationalismes en plein essor, la vieille image du Polonais en aristocrate capable d’aisément s’adapter à plus d’une identité « ethnique » se révéla procéder d’une intenable nostalgie romantique. D’aucuns, au sein des différents groupes ethniques habitant des territoires qui faisaient autrefois partie de l’État polonais, nièrent avec indignation avoir jamais partagé une patrie commune. L’homogénéité actuelle de la Pologne est pour beaucoup un effet obligé de la Seconde Guerre mondiale et son résultat immédiat. Elle est également un phénomène qui ne s’était plus vu en ce pays depuis au moins le milieu du XIVe siècle. Les passés respectifs de la Pologne et de ses voisins sont trop inextricablement liés pour permettre une analyse compartimentée aisée. L’État-nation n’est pas mort, mais s’il l’était, la lecture de l’histoire polonaise pourrait s’en trouver grandement facilitée. Il est possible qu’il importe peu à un Anglais ou à un Américain (non que ces dénominations soient dénuées de chausse-trapes) qu’un Polonais appelle Lwow la ville ukrainienne de L’viv ; et sans doute cela importe-t-il peu à un Ukrainien. En revanche, ce dernier pourrait fort bien se formaliser de voir L’viv nommée Lwow dans un ouvrage tel que celui-ci, destiné à un plus large lectorat, non polonais et non ukrainien. Dans un tel contexte, « Lwow » pourrait avoir une tout autre signification que « L’viv » : celle d’un signifiant chargé de connotations polonaises ; tandis que pour un Polonais, dans le même contexte, « L’viv » pourrait passer pour une négation du caractère polonais de la grande cité commerçante qui fit jadis partie de la Pologne. L’appellation apparemment anodine de « Lemberg » – ainsi les bureaucrates autrichiens nommaient-ils Lwow/ L’viv – serait un épouvantable anachronisme. Il est d’autres noms toujours susceptibles de susciter semblables alarmes et soupçons : Gdansk/Danzig ; Torun/Thorn ; Wilno/Vilnius ; Grodno/Gardinas/Hrodna ; et jusqu’à Oswiecim/Auschwitz. S’il s’agit d’un problème particulièrement épineux pour les historiens de la Pologne (fussent-ils nés en Grande-Bretagne) qui tentent de présenter leur passé à l’usage d’autrui, ce même problème se retrouve dans une grande part de l’Europe de l’Est et complique la rédaction de toute étude historique sur la région. Compte tenu de cela, la première partie de cet ouvrage s’attache à utiliser le terme de « Rus’ » (et non point « Russie ») à propos des régions de l’est de la Pologne – si nous ne pouvons échapper à l’accusation de servir l’impérialisme terminologique polonais, nous tenons assurément à éviter celle de soutenir son pendant moscovite.


  Nous savons que notre approche de ces questions délicates satisfera bien peu de ceux qui ont une implication émotionnelle ou même une connaissance substantielle touchant le passé de l’Europe de l’Est. Ces passés sont trop multiples pour être réconciliés en douceur. Nous avons en conséquence évité l’uniformité en matière de toponymie, conscients que cela conduira à des absurdités historiques.


  Il s’agit essentiellement d’une histoire politique. Ce type d’ouvrage requiert impérativement un récit cohérent. Cela a entraîné quelques sacrifices regrettables. Ainsi, les évolutions économiques et sociales ont fait l’objet d’une attention comparativement limitée, particulièrement dans les trois premiers chapitres. Les Juifs, si importants dans le passé polonais, sont trop peu pris en compte. Leur rendre justice, ainsi qu’à tous ceux que ces pages traitent de façon beaucoup trop expéditive, aurait entraîné le renoncement à tout espoir de concision. Aux personnes qui souhaitent un exposé exhaustif de leur histoire, nous ne pouvons qu’indiquer l’ouvrage de Norman Davies, God’s Playground : a History of Roland (2 tomes, Oxford, Clarendon, 1981 et 2005).


  De nombreuses personnes nous ont aidés et encouragés, notamment en pointant du doigt nos insuffisances. Nous remercions pour leurs conseils – tout en les priant de nous excuser si nous ne les avons pas toujours suivis – Danuta Manikowska, Robert Frost, Robert Swanson, Chris Wickham, Jurate Kiaupiene, Michael Laird et Richard Hofton. Graeme Murdock nous a apporté des éclairages bienvenus sur les plus obscures zones d’ombre de la politique hongroise et balkanique de la fin du Moyen Age et du début de l’époque moderne. Will Zawadzki a également été d’une aide inestimable pour la conception des cartes, cependant que Meg Zawadzki soulageait le texte de quelques maladresses stylistiques. Nos erreurs ne sont imputables qu’à nous-mêmes. Nous sommes tous les deux particulièrement reconnaissants à William Davies de Cambridge University Press, car il fut un parangon de tolérance, de patience, de bienveillance et de parfaite obligeance.


  PREMIÈRE PARTIE


  LA POLOGNE JUSQU’EN 1795


  La Pologne des Piast, ?-1385


  Jamais les Romains ne conquirent la Pologne. Ce qui faisait la fierté de son premier chroniqueur indigène, l’évêque Vincent de Cracovie, qui écrivait aux alentours de l’an 1200, constitue un chiffonnement pour l’historien moderne. Rome n’ayant ni soumis ni abandonné ce pays, il n’est pas de date première aisément identifiable à partir de laquelle faire débuter une étude historique. Force est de choisir l’an 966 après J.-C., car c’est à cette date que Mieszko, dirigeant de ce qui prit plus tard le nom de «Pologne», accepta (et imposa) le christianisme latin. Nous en savons aussi peu sur cet événement que sur ce qui se produisit au cours de la centaine d’années qui suivit. Les annales ne commencent à s’étoffer qu’au XIVe siècle. Quelque quatre-vingts ans auparavant, l’évêque Vincent, ecclésiastique mal connu, peut-être d’origine française (on l’a appelé Gall-Anonim, le «Gaulois anonyme»), rédigea la première chronique émanant directement des terres polonaises. Les indices archéologiques et toponymiques, les récits de voyageurs et d’observateurs étrangers, ne fournissent à l’historien guère plus d’éléments que la mémoire collective sur laquelle Gall s’appuie pour identifier le fondateur de la maison régnante en la personne d’un aventurier paysan ayant réussi, du nom de «Piast1», qui renversa un prédécesseur tyrannique, Popiel (lequel aurait fini dévoré par des souris particulièrement affamées), à un moment indéterminé du IXe siècle. Les historiens actuels inclinent à tenir Siemowit, Lestek et Siemomysl, ascendants immédiats de Mieszko, pour des personnages réels, et non point inventés de toutes pièces par Gall; et à penser que c’est sous leur gouvernement que furent jetées les bases du futur Regnum Poloniae, avec des centres commerciaux et administratifs à Gniezno et Poznan. Des évocations du royaume de Lestek apparaissent dans des chroniques byzantines et germaniques de l’époque.


  La seconde moitié du XXe siècle a ajouté ses propres mythes. Au cours de la quarantaine d’années qui a fait suite à la Seconde Guerre mondiale, l’historiographie polonaise a pris l’habitude de décrire une «Pologne des Piast» aux frontières curieusement calquées sur celles de l’État d’après 1945. Cela reflétait la volonté d’un régime communiste profondément impopulaire d’acquérir de la légitimité en se référant aux origines. Cette pratique est également symptomatique d’un véritable besoin de stabilité après mille ans durant lesquels des frontières rarement stables pouvaient s’élargir ou se rétracter, se déformer et disparaître en l’espace d’une vie d’homme, englobant ou excluant des populations dont certaines, aujourd’hui encore, ne peuvent se prononcer complètement sur leur identité: Polonaises? Allemandes? Ukrainiennes? Juives? Biélorusses? Lituaniennes?


  «Polak» (Polonus, Polanus, Polenus furent les formes latines médiévales communément utilisées) vient de pôle, «plaine» ou «clairière» – le pays des «Polanes», qui peuplaient le bassin du cours moyen de la Warta, dans la partie occidentale de la Pologne moderne. Bien que situées à l’écart, ces régions n’étaient pas isolées. Dès l’époque romaine, une route commerciale bien établie reliait l’Europe méditerranéenne aux rives méridionales de la Baltique, où les navires chargeaient un ambre fort prisé. Aux IXe, Xe et XIe siècles, à l’ombre de places fortifiées, les grody, qui abritaient garnisons et opulents fonctionnaires garants de l’autorité du souverain, de petites communautés commerçantes et même un éparpillement de centres de négoce juifs se développèrent pour pourvoir aux besoins des voyageurs parcourant les chemins difficiles reliant la Rhénanie, l’Allemagne et la Bohême à Kiev, Byzance et l’Orient. La primauté de ces régions occidentales fut reconnue au XIIIe siècle par la désignation de «Vieille» ou «Grande» Pologne (Wielkopolska, Polonia Maior) par opposition à la «Petite» Pologne (Malopolska, Polonia Minor) s’étendant au sud et au sud-est. Le lien unissant les Polanes à leurs voisins et à tant de peuples de la grande plaine eurasienne était la langue, le slowo (le mot). Ceux qui communiquaient intelligiblement étaient les Slowianie, les Sclavinii, les Slaves, par opposition aux «Muets» (Niemcy), qui ne parlaient pas une langue compréhensible par les «Polonais», «Tchèques» ou «Russes». Les «Muets» appartenaient principalement au monde germanique – Saxons, Francs, Bavarois, Lotharingiens. Ils ne se formalisaient guère de ces insultes linguistiques. Les Slaves païens vivant à l’est de l’Elbe ou au nord du Danube étaient la proie rêvée des esclavagistes. C’est à Venise, un des grands carrefours commerciaux du haut Moyen Age, que le mot sclavus commença à signifier à la fois «Slave» et «esclave», tant étaient nombreux les Slaves méridionaux – des Balkans – revendus par les marchands vénitiens.


  Communauté linguistique ne signifiait pas solidarité politique. Les tribus slaves des régions comprises entre Elbe et Oder pouvaient entrer en conflit avec leurs voisins polonais/silésiens/tchèques de l’est aussi bien qu’avec des nouveaux venus de l’ouest. En 965, le knez Mieszko Ier, prince des Polanes, contrecarra en épousant Dobrava, fille du duc Boleslas de Bohême, une alliance fâcheuse entre les Tchèques chrétiens et ses voisins slaves païens de l’ouest. Sa conversion l’année suivante lui permit d’exploiter la main-d’œuvre, la technologie militaire et la politique de l’Empire germanique d’une façon qui eût été inconcevable s’il était resté mécréant. La plupart des premiers ecclésiastiques qui vinrent en Pologne étaient Allemands. Mieszko et ses successeurs se montrèrent désireux de conclure des alliances matrimoniales tout autant avec les grandes familles de l’Empire qu’avec les dynasties régnantes de Scandinavie, de Hongrie et de la Rus’. Ils furent tout-à-fait disposés à fournir aux empereurs tributs et soldats en échange de la reconnaissance de leur souveraineté sur les terres frontalières qu’ils disputaient aux margraves allemands. Le mariage de Mieszko avec Dobrava avait quelque chose d’une aberration: les Piast et les Przemyslides de Bohême avaient trop de conflits d’intérêt pour que des liens familiaux pussent s’enraciner.


  Sans doute exista-t-il des contacts politiques avec les potentats allemands longtemps avant l’accession au pouvoir de Mieszko. C’est probablement Siemomysl, son père, qui le premier poussa au-delà de l’Oder à hauteur de Lubiaz (Lebus) et, vers le nord-ouest, en Poméranie. Cette expansion vers l’ouest ne pouvait qu’entraîner des affrontements avec les maîtres de la «marche du Nord», entité politique aux frontières indéfinies mise en place par l’empereur germanique Otton Ier à l’est du cours moyen de l’Elbe. Ces derniers avaient carte blanche pour convertir les Slaves et annexer leurs territoires, ce à quoi ils s’employaient avec une fougue meurtrière. Lorsque les circonstances l’exigeaient, dirigeants allemands chrétiens et slaves païens pouvaient pactiser. Mieszko était manifestement bien informé des querelles entre clans et des luttes de pouvoir au sein de l’Empire allemand. En 964, dès avant sa conversion, il accepta de payer tribut à Otton Ier pour au moins une partie de son territoire. Du point de vue de l’empereur, des gens comme Mieszko constituaient d’utiles contrepoids face aux ambitions excessives de ses propres margraves. La conversion était également propre à renforcer la position du chef, car l’on peut tenir pour certain que les Polanes ne pratiquaient pas un culte unique, mais une diversité de croyances locales.


  Le christianisme était de nature à apporter une force religieuse centrale unificatrice qui devait, de par sa nature même, affermir l’autorité du chef.


  Byzance était trop éloignée pour que sa version du christianisme «orthodoxe» pût convenir; de même qu’aux yeux de Kiev, qui adopta le christianisme en 988, la lointaine Rome «latine» était bien peu convaincante. Mieszko préféra recevoir sa foi nouvelle des Bohémiens, peut-être pour se soustraire à une possible subordination au nouvel archidiocèse prévu pour la marche du Nord, le Magdebourg (institué en 968, deux ans après la conversion de la Pologne). L’instable conjoncture politique germanique exigeait d’habiles manœuvres: c’est à cette époque que la Bohême tomba sous la juridiction de l’évêché bavarois de Ratisbonne. On s’est même demandé si Mieszko et son entourage immédiat ne reçurent pas le baptême en cette ville au début de 966, soit avant que les missionnaires arrivent en Pologne. Il entretenait des liens étroits avec la Bavière, ceci à tel point qu’Otton II lança en 979 une expédition punitive contre lui, suite au soutien qu’il y offrait à ses opposants. L’épisode paraît avoir convaincu le dirigeant polonais de ne pas aller trop loin. Il soutint loyalement le jeune Otton III pendant les troubles qui ébranlèrent le début de son règne, notamment en 983 lors de la grande révolte des Slaves païens de l’est de l’Elbe. Son second mariage aux alentours de 980 avec la princesse allemande Ode, fille de Dietrich de la marche du Nord, montre bien que son christianisme et ses liens avec l’Allemagne étaient destinés à durer.


  S’il faut en croire le marchand sémite Ibrahim ibn Yacoub, Mieszko disposait de 3 000 cavaliers et fantassins puissamment armés. Même s’il s’agit d’une évaluation très flatteuse (l’empereur Otton Ier, qui régnait sur un territoire cinq fois plus peuplé, possédait une armée de 5000 chevaliers), l’effectif militaire de Mieszko constituait un instrument convaincant qui lui permit d’annexer la Silésie au détriment de son ancienne belle-famille bohémienne. Son fils, Boleslas Ier Chrobry, dit «le Vaillant» (992-1026), priva cette dernière du centre commercial en plein essor de Cracovie et de son arrière-pays méridional, étendant le royaume des Piast jusqu’aux Carpates. Le père et le fils augmentèrent leur Empire des territoires poméraniens situés entre les deltas de la Vistule et de l’Oder. C’est probablement Mieszko qui fonda aux alentours de 980 la ville portuaire de Gdansk afin d’affermir sa mainmise sur l’estuaire de la Vistule. Les incursions de Boleslas vers l’ouest, dans des contrées toujours peuplées de Slaves, le menèrent jusqu’à l’Elbe. En 1018, l’empereur germanique Henri II reconnut à contrecœur son autorité sur le Militz et la Lusace, à l’ouest de l’Oder. La même année, Boleslas intervint à Kiev pour consolider le trône de Sviatopolk, son beau-frère. Il fut même brièvement en mesure d’imposer sa domination à la Bohême, à la Moravie et à une grande part de l’actuelle Slovaquie.


  Des expéditions quasi annuelles visant à rapporter du butin matériel et humain étaient essentielles à l’«économie» de l’État médiéval des débuts. Mais la Pologne des Piast, avec une population de bien moins d’un million d’âmes sur un territoire mangé de forêts, de landes et de marécages, ne pouvait fournir indéfiniment de tels efforts. Les règnes agressifs de Mieszko II (1025-1034), de Boleslas II (1058-1081) et de Boleslas III (1102-1138) furent entrecoupés de périodes de révoltes, d’invasions et de redressement. Même Chrobry eut à faire face à d’importantes rébellions en 1022 et 1025. Il dut se retirer de Bohême et ses successeurs furent contraints d’abandonner Moravie et Slovaquie. Son protégé, Sviatopolk, fut chassé de Kiev par son frère, Yaroslav «le Sage», dès que les forces polonaises se furent retirées. Mieszko II dut renoncer au Militz et à la Lusace, puis des révoltes intestines lui coûtèrent son royaume et la vie. Il est possible que la Pologne n’ait pas été gouvernée du tout entre 1034 et 1039 (certains chroniqueurs ont voulu placer à sa tête un Boleslas «l’Oublié», mais autant l’appeler Boleslas «l’inexistant»), car elle fut bien près de se désintégrer sous la pression de la réaction païenne et de l’invasion bohémienne. Il fallut au fils de Mieszko II, Casimir (Kazimierz) «le Restaurateur» (1039-1058), au moins une quinzaine d’années pour reconstruire le royaume avec l’aide de Kiev et de l’Empire. C’est à la faveur de son règne que Cracovie commença à gagner le statut de capitale de la Pologne, l’ancien centre politique et métropolitain de Gniezno ayant été dévasté par les troubles au point d’être temporairement inhabitable.


  Si tant est qu’il y en eut, bien peu de tribus slaves de l’est de l’Elbe embrassèrent de bonne grâce le christianisme. Ce n’est qu’au cours du XIIe siècle que leurs marches se trouvèrent soumises de fait à l’autorité des dirigeants allemands. Il faut attendre 1157 pour que le Brunabor slave devienne le Brandebourg allemand. Les Polanes et leurs tribus satellites ne firent pas exception. Le christianisme était le prix à payer pour échapper au sort de leurs plus obstinés voisins slaves de l’ouest, tels les Wendes, qui, s’accrochant à leurs croyances païennes, subirent de façon répétée les attaques meurtrières des chrétiens jusqu’à y perdre leurs dieux, leur indépendance et leur identité. De nos jours, entre Elbe et Oder, quelque 50000 Sorabes perdurent avec leur langue, rappel ethnique et linguistique qu’il fut un temps où les populations habitant ces régions n’étaient pas allemandes mais slaves.


  Pour le gros de la population, le christianisme fut un fardeau qui rendit plus pesant encore celui que constituaient les garnisons et la soldatesque du monarque. Boleslas Ier prit son rôle de dirigeant chrétien suffisamment au sérieux pour être regardé par le jeune empereur Otton III comme un partenaire dans la conversion de l’Europe slave. Il donna à la Pologne son premier martyr, quoique d’adoption: en 997, Vojtech de Prague fut massacré par les païens de Prusse, dont il se flattait de convertir le roi. Il fut canonisé deux ans plus tard. À l’instar de Vojtech, la majeure partie des premiers ecclésiastiques vinrent de l’étranger. Leur entretien était assuré au moyen des tributs et dîmes extorqués par un brutal appareil d’État. Un clergé indigène de quelque importance ne commença d’émerger que trois ou quatre générations après la conversion de Mieszko Ier. La christianisation en profondeur de la Pologne ne devait débuter qu’avec la venue des moines réguliers aux XIIe et XIIIe siècles. Jusqu’à cette période, l’Eglise demeura une impopulaire institution étrangère, imposée au peuple par une élite dirigeante œuvrant à ses propres ambitions politiques et expansionnistes. Mais elle différenciait la Pologne de ses voisins slaves de l’Est sur un point essentiel. Les nouveaux évêques, avec leurs diocèses et leurs synodes, leurs privilèges politiques et économiques, leurs liens avec Rome, finirent par ouvrir la porte à la différenciation et au panachage de l’autorité politique, limitant ainsi le monopole du pouvoir. À l’est, les traditions d’orthodoxie et de mainmise – selon l’usage byzantin – de l’État sur les affaires religieuses allaient conduire les territoires de la Rus’ sur une voie toute différente de développement politique.


  La royauté, institution nouvelle qui accompagna le christianisme, ne rencontra guère plus d’écho. Krol, le mot polonais pour «roi» – corruption de «Karol» (Charles, Charlemagne) –, reflète son caractère étranger. Boleslas Ier, Mieszko II et Boleslas II furent les seuls monarques couronnés de Pologne antérieurement à 1296. Tous trois affrontèrent un soulèvement presque sitôt après leur couronnement (1025, 1026 et 1076). L’opposition n’était pas uniquement le fait du petit peuple. Mieszko II fut assassiné par un courtisan mécontent. Boleslas II imita Chrobry dans ses incursions jusqu’à Kiev, jusqu’en Bohême et Hongrie; il soutint le pape contre l’empereur lors du conflit d’investiture; il fut un généreux bienfaiteur de l’Église – mais il semble que ce soit un ecclésiastique, l’évêque Stanislas de Cracovie, qui prit la tête d’une réaction des notables du roi contre la politique étrangère de ce dernier, notamment parce que les contraintes qu’elle imposait mettaient en péril leur autorité sur la paysannerie. En 1078, Boleslas fit juger Stanislas par un synode docile; l’évêque fut condamné à être taillé en pièces, mort réservée aux traîtres. Selon la chronique de l’évêque Vincent, le roi aurait lui-même administré la peine. Quoiqu’il en fût, Boleslas donna à la Pologne son premier martyr autochtone (Stanislas devait être canonisé en 1253). Un an plus tard, le roi était déposé, exilé (il mourut en Hongrie en 1081) et remplacé par son frère cadet, Wodzislaw Herman (1079-1102). Le véritable pouvoir était exercé par le palatinus, Sieciech, chef des bandes armées et du réseau de villes de garnison, les grody.


  La nomination de Wodzislaw souligne une faiblesse cruciale de l’État des Piast (même si elle ne lui était guère particulière): l’absence de règle solide en matière de succession. Il est largement admis (bien que les preuves soient minces) que peu avant sa mort en 992 Mieszko Ier plaça la Pologne sous la juridiction directe du pape. Sans doute nourrissait-il l’espoir que l’influence ecclésiastique préserverait les droits des fils issus de son mariage avec la princesse allemande Oda. Boleslas Ier régla la question à sa façon: soit il exila ses rivaux, soit il leur fit crever les yeux. La chronique de Vincent donne à voir une société dans laquelle toute forme de prétention héréditaire devait être renforcée par l’acceptation générale de la personnalité du prétendant. Il se peut que les descendants de Mieszko n’aient pas été pleinement assurés de leur position avant la pleine consolidation du christianisme à la fin du XIIe siècle. De même que l’existence d’un frère cadet avait fourni un chef de file à une révolte contre Boleslas II, celle des fils de Wodzislaw, Zbigniew et Boleslas, facilita des soulèvements, en 1097 et 1100, contre leur père et contre Sieciech, son tout-puissant palatin. Quand l’empereur Henri V envahit le pays en 1109, ce fut pour soutenir Zbigniew (qui bénéficiait également de l’appui de la hiérarchie de l’Église) contre son impitoyable jeune demi-frère. En dépit d’une réconciliation solennelle, Boleslas III fit assassiner Zbigniew en 1111 après lui avoir fait crever les yeux. Le surnom de Boleslas, «Bouche-Torse», fait peut-être référence à la facilité avec laquelle il rompait ses engagements plutôt qu’à une quelconque disgrâce physique. Lui aussi tenta de résoudre le problème de la succession, cette fois de façon plus civilisée, dans son testament de 1138 en s’inspirant de la pratique ayant cours à Kiev: le princeps, l’aîné de ses cinq fils, serait investi de l’autorité politique suprême. Les provinces méridionales, fertiles et populeuses, de Cracovie et Sandomir constitueraient l’assise territoriale du pouvoir du princeps, mais celui-ci conserverait de plus le droit de nomination à tous les postes laïcs et ecclésiastiques importants du domaine des Piast. Les plus jeunes frères seraient ses vice-rois dans les autres provinces; la position de princeps serait toujours occupée par l’aîné des héritiers.


  Cet expédient ne se révéla pas plus viable qu’il ne le fut à Kiev. On comptait cinq duchés Piast en 1202, neuf en 1250 et dix-sept en 1288, dont au moins dix en Silésie. Presque immédiatement après sa mort, les fils de Salomé de Berg, seconde épouse de Bouche-Torse, poussés par leur mère et par un compréhensible instinct de préservation, s’unirent contre le successeur désigné, Ladislas, seul fils né du premier mariage de Bouche-Torse. Espérant concessions et faveurs, les notables laïcs et ecclésiastiques soutinrent dans leur majorité les enfants de la branche cadette. Ladislas «l’Exilé» fut chassé en 1146 de Pologne et de son duché héréditaire de Silésie. Non seulement cela fit naître une méfiance abyssale entre les branches aînée et cadette des Piast, mais cela encouragea de nouvelles ingérences étrangères dans les affaires de la Pologne. Car Ladislas était marié à une demi-sœur du roi allemand Conrad III; et, bien que ce lien de parenté n’assurât pas son rétablissement, l’empereur Frédéric Ier Barberousse, successeur de Conrad, fut en mesure d’imposer en 1163 le fils de Ladislas, Boleslas le Grand, à la Silésie; et, ce faisant, de faire reconnaître la suzeraineté impériale par tous les princes polonais.


  L’unité des fils cadets de Bouche-Torse ne dura pas pour autant. Au cours de cette première génération, les efforts du plus énergique de la fratrie, Mieszko III (gouvernant par intermittence pendant soixante-quatre ans entre 1138 et 1202 -d’où son surnom de «l’Ancien»), pour imposer un gouvernement autoritaire provoquèrent des révoltes à répétition. En 1177, ses neveux et son propre fils joignirent leurs forces pour conférer la position de princeps à Casimir «le Juste», plus jeune des fils de Boleslas Bouche-Torse. H put continuer d’exercer, par le biais de sa protection de l’Eglise et de sa capacité à nommer les évêques, une autorité réelle en dehors de ses terres de Cracovie et Sandomir. À mesure que se développèrent les élections canoniques, ses successeurs se trouvèrent en moins bonne position. Cracovie conserva un rôle aussi prestigieux que symbolique: nul ne pouvait prétendre de façon crédible au titre de princeps s’il n’exerçait pas son autorité sur cette cité. Casimir le Sage et ses successeurs à la tête du principat furent, de fait, des dirigeants élus. L’idée que le princeps devait être toujours l’aîné des Piast fit long feu; la position était désormais attribuée par accord unanime ou majoritaire des différents ducs Piast. Toutefois, l’assentiment des notables de Cracovie et Sandomir fut de plus en plus recherché. L’appui ecclésiastique était également important. De même que, à partir de la seconde moitié du XIIIe siècle, celui de la riche élite urbaine, en grande partie germanophone, de Cracovie.


  Il se peut que cet éclatement ait, de façon toute paradoxale, favorisé le développement économique et culturel. Les gouvernants et leurs sujets de premier plan n’eurent d’autre choix que d’accroître leurs ressources par des moyens intensifs, à l’instar des seigneurs des marches orientales, peu peuplées, d’Allemagne. À partir du début du XIIe siècle, les seigneurs de ces territoires commencèrent à attirer de nouveaux colons par la promesse d’exemptions collectives et individuelles d’impôts et de corvées, ainsi que par la perspective de charges allégées dans l’avenir. À l’ouest de l’Elbe, la masse des paysans demeurait étroitement liée à leurs seigneurs – mis à part ceux qui s’en détachaient et franchissaient le pas d’aller s’établir à l’est, où ils allaient bénéficier de plus généreuses modalités, encore que dam des conditions climatiques et géographiques plus rigoureuses. En Silésie, les ducs Boleslas le Grand (1163-1201) et son fils Henri le Barbu (1201-1238), qui avaient tous les deux passé de nombreuses années en Allemagne suite à l’expulsion en 1146 de la branche aînée des Piast, se trouvèrent particulièrement bien placés pour observer l’évolution de telles poussées de colonisation. Une Silésie puissante et prospère était de nature à constituer une base de départ idéale à leur prétention au principat. Par l’entremise de leurs épouses allemandes et leur patronage d’ordres religieux tels que les cisterciens, ils furent en mesure de se lancer dans la coûteuse opération consistant à faire venir des colons d’Allemagne, de Wallonie et de Rhénanie. Ces hospites (hôtes) apportèrent avec eux des innovations techniques en l’espèce de moulins, de charrues plus lourdes et de systèmes agraires plus compacts. En 1229, Henri le Barbu commençait d’admettre la nécessité d’installer des établissements polonais, peut-être pas aux mêmes conditions que celles des nouveaux venus, mais assurément avec un certain degré d’exemptions et d’immunité vis-à-vis de la «loi du Prince» – ce régime quasi arbitraire de corvées dues au seigneur. Ce furent les débuts du processus de colonisation soumis au «droit allemand» (ius teutonicum) – non pas les lois ayant cours en Allemagne, mais cet ensemble plus ou moins standard de modalités régissant l’établissement, à l’est de l’Elbe et de l’Oder, des colons en provenance des territoires allemands et, plus tard, d’autres régions de Pologne.


  Cette colonisation se développa à mesure qu’entrepreneurs et spéculateurs (locatores) cherchaient à s’enrichir en fournissant un capital humain à des propriétaires terriens manquant de la main-d’œuvre sans laquelle même les plus vastes domaines étaient inutiles. D’autres, seigneurs, ducs, ecclésiastiques, leur emboîtèrent le pas. Au milieu du XIVe siècle, sinon avant, la masse de la paysannerie polonaise, y compris une composante allemande en grande partie assimilée, pouvait se considérer dans une certaine mesure comme «libre». Toutefois, l’assimilation opéra dans les deux sens. À la fin du XIIIe siècle, en Silésie centrale et septentrionale, les zones plus fertiles et plus attirantes aux yeux des nouveaux colons devinrent plus allemandes que polonaises. En 1300, le village naguère polonais de Wlen, près de Wroclaw, était devenu le Lähn allemand; et la cité de Wroclaw, dont la population croissait régulièrement, était en train de se muer en Breslau.


  Des influences parallèles étaient à l’œuvre dans les villes polonaises. La plupart d’entre elles étaient de petite taille. Il n’est guère probable que les deux plus importantes, Cracovie et Wroclaw, aient compté plus de 5 000 habitants en 1200. Cela ne suffisait pas pour créer la richesse à laquelle aspiraient les maîtres de la Pologne. Désireux d’attirer marchands et gens de métier, ils se tournèrent vers les terres allemandes, où, au cours du XIe siècle, de plus en plus de cités étaient parvenues à arracher à leur suzerain un certain degré de véritable autonomie. Ainsi nommaient-elles leurs juges, administrateurs et magistrats. Le statut nouveau de ces villes trouva son expression juridique dans des chartes définissant droits et privilèges. Magdebourg, centre urbain important le plus proche des terres polonaises, avait obtenu une autonomie effective en 1188. Son modèle d’assemblée d’échevins élus ou cooptés, siégeant comme magistrats, assistant l’équivalent d’un maïeur, le Vogt (wojt en polonais) et régie par son propre droit municipal, devait être adopté presque partout en territoire polonais. En 1211, Henri le Barbu fit appliquer le droit de Magdebourg en la petite cité silésienne de Zlotoryja; en 1258, Boleslas «le Timide» fit de même à Cracovie. Pourvois en appel et autres questions délicates étaient habituellement soumis à Magdebourg pour examen et jugement. Avant la fin du XIIIe siècle, une centaine de villes polonaises possédaient des institutions municipales semblables à celles de Magdebourg.


  Les couches dirigeantes de ces villes furent de plus en plus allemandes et germanophones. Les paysans polonais du cru se virent interdire (sans efficacité) de résider à Cracovie, car les princes et propriétaires terriens redoutaient l’exode de leur main-d’œuvre. En Silésie à la fin du Moyen Age, le polonais était surtout la langue parlée par les paysans, même si, dans les campagnes également, il commençait à opérer un repli significatif. Dans les agglomérations plus conséquentes, les Allemands ou les Polonais assimilés comme allemands formaient la majorité. Les plus enclins à désapprouver la germanisation furent en premier lieu les membres du clergé local, qui, consolidant leur position, s’opposèrent de plus en plus à l’arrivée d’Allemands dans leurs rangs. Au synode de Leczyca en 1285, l’archevêque Jakub Swinka de Gniezno souligna le danger de voir la Pologne devenir une «nouvelle Saxe» si l’on ne réagissait pas contre le mépris allemand pour les Polonais, leur langue, leurs usages et leur clergé.


  Les dirigeants locaux de Silésie et de Poméranie occidentale se trouvaient particulièrement exposés à l’aisance et à la culture allemandes, dont les charmes éclipsaient celles de contrées polonaises appauvries. Il fallut attendre la fin du XIIIe siècle pour que, encouragés par des ecclésiastiques comme l’archevêque Swinka, la langue polonaise acquit suffisamment de sophistication pour pouvoir entendre des sermons. En tant que véhicule littéraire, le polonais ne put guère rivaliser avec l’allemand avant le début du XIVe siècle. Le Silésien Henri le Barbu avait aimé entendre au coin de l’âtre les histoires des conteurs paysans polonais; son arrière-petit-fils, Henri V Probus «l’Honorable» (1257-1290), s’exprimait de préférence en allemand et, prince Minnesànger, s’enorgueillissait de composer et dire de la poésie en cette langue. Plus à l’est, les communautés allemandes des villes tendaient à former des îlots isolés. Dans l’arrière-pays, et même dans une grande partie de la Silésie, les paysans allemands avaient des chances de se trouver assimilés par les éléments du cru. Il en allait de même des chevaliers et aventuriers allemands attirés à la cour des souverains polonais.


  Les XIIe et XIIIe siècles virent aussi la transformation des bandes de soudards des premiers Piast en compagnie de «chevaliers» (milites), selon le modèle de l’Europe occidentale. Les armées de mercenaires avaient été d’un coût ruineux; or, dès lors que les souverains admirent qu’il n’y avait plus grand-chose à gagner dans les expéditions de pillage de leurs aïeux, ils n’eurent plus guère de raisons d’assurer leur entretien. Les hommes qui servaient en qualité de soldats se virent de plus en plus invités à tirer leur subsistance de leur propre terre, allouée par le prince. Cela réduisit d’une part la taille des forces armées et inspira d’autre part aux bénéficiaires de ces concessions le désir d’y faire venir des colons. Ceux qui obtinrent assez de terres et de paysans pour entretenir un destrier, des armes et une armure, ou qui se trouvaient suffisamment bien placés pour prendre part au processus de locatio, finirent par former une aristocratie militaire à la mode d’Europe de l’Ouest. Les moins bien dotés, les wlodycy, tendirent à se fondre dans la paysannerie.


  En principe, les chevaliers recevaient de la terre pour services rendus (même si les cérémonies d’hommage féodal en usage en France et en Angleterre étaient peu pratiquées). Toutefois, à mesure que se fragmentèrent les États des Piast, leurs dirigeants furent contraints de concéder immunités et droits juridictionnels à leurs guerriers, exactement comme ils avaient dû le faire avec l’Église. Ceux qui possédaient assez d’aplomb et de ressources s’arrogèrent tout bonnement ces droits, en sorte qu’au tournant du xnr siècle quiconque pouvait plausiblement prétendre posséder de la terre par ius militares c’est-à-dire tout rycerz, y exerçait un droit de juridiction (ce terme de rycerz témoigne de la puissance des influences allemandes au XIIIe siècle: il vient de Ritter, «chevalier»). Les ducs se réservaient, au mieux, le droit de juger en appel. À mesure qu’ils abandonnaient ou étaient forcés d’abandonner leurs pouvoirs de juridiction, les ducs comprirent qu’il leur fallait en venir à composer et collaborer avec leurs principaux sujets. Lorsqu’il accorda en 1228 à l’évêque et aux barons de Cracovie le privilège de Cienia, qui leur donnait le droit d’être consultés lors d’assemblées (wiece) faisant les lois et jugeant les affaires judiciaires, Ladyslas «Jambes-Grêles» (1202-1228) officialisa une situation qui avait commencé de se dessiner sous le règne de Bouche-Torse, au début du XIIe siècle.


  L’Église catholique contribua fortement à la survivance d’un sentiment d’unité dans les territoires polonais. La ville de Gniezno, promue archevêché en l’an 1000, fut capable de préserver son autorité ecclésiastique sur les cinq autres sièges épiscopaux de l’ancien État des Piast et de soutenir pour finir les programmes d’unification politique qui se dégagèrent. Elle était elle-même, après tout, fort exposée lors des troubles politiques. Sa hiérarchie fit au XIIIe siècle de gros efforts pour étoffer la paroisse et le système scolaire, et renforcer leurs liens avec la population. Plus gros propriétaire terrien après les ducs, l’Église avait tout intérêt à ce que s’interrompît le phénomène d’éclatement politique – qui, en dernière analyse, faisait contrepoids aux évolutions sociales et économiques positives des XIIe et XIIIe siècles.


  Le bric-à-brac des duchés Piast ne pouvait prétendre jouer le vigoureux rôle politique de Mieszko Ier et de ses successeurs immédiats. Face à plusieurs menaces extérieures, ils furent contraints au repli ou à la défensive. Conrad, duc de Mazovie (Mazowsze) (1202-1247), fut incapable de défendre ses frontières du nord-est contre les incursions des toujours païennes tribus prussiennes et sudoviennes, qui mettaient en péril l’intégrité de ses possessions. En 1227, afin de contenir ces dernières, il installa l’ordre des chevaliers Teutoniques sur le cours inférieur de la Vistule. Ailleurs, les Polonais ne purent rien contre les Mongols, qui ravageaient Test et le centre de l’Europe et, en 1241, traversèrent la Pologne. Le duc Henri le Pieux de Silésie fut tué le 9 avril à la bataille de Legnica. Seule la nouvelle de la mort de leur grand khan Ôgôdei amena les Mongols à se retirer en décembre de leurs conquêtes de Pologne et de Hongrie. Leur saccage d’une grande partie de Cracovie en 1241 reste encore aujourd’hui gravé dans la mémoire collective des habitants de cette ville. Ils s’établirent en Crimée et dans les steppes de la mer Noire et des Balkans orientaux, nouvelle et durable menace pour les régions se trouvant à portée de leurs expéditions de pillage.


  Les historiens ont traditionnellement brossé de cette période un tableau aussi horrible que sinistre. Silésie et Mazovie éclatèrent. Les princes locaux par l’entremise desquels les Piast avaient gouverné la Poméranie occidentale firent sécession. Seuls les régions centrales de Wielkopolska et les principats de Cracovie et Sandomir demeurèrent plus ou moins intacts. Mais c’est également dans la période qui suivit l’agression tatare que les nouveaux phénomènes de colonisation atteignirent leur acmé et que les libertés accordées s’étendirent à la population indigène. Les assemblées des différents duchés, les wiece, où le prince dispensait la justice, entendait les requêtes et promulguait les décrets, et qui regroupaient notables, fonctionnaires, chevaliers et citadins, tenaient lieu de pôles de formation politique et juridique. Nobles et patriciens des villes acquirent le sentiment d’avoir titre à être consultés et d’avoir leur mot à dire sur le déroulement des affaires administratives et judiciaires qui les touchaient le plus.


  Les duchés se montrèrent globalement capables de résister aux tentatives pour leur imposer vassalité et dépendance menées par les empereurs allemands successifs en territoire polonais – territoire dont les gouvernants avaient souvent fait bon accueil à cette suzeraineté afin de servir leurs propres intérêts. Au moment de la désintégration de l’autorité politique à la mort en 1197 de l’empereur Henri VI, l’Allemagne commença de glisser vers le même type d’éclatement que la Pologne. Quand l’évêque Vincent de Cracovie rédigea au début du XIIIe siècle la chronique des victoires mythiques des anciens Polonais, il fit plus que sacrifier à un caprice de son imagination: il affirma l’indépendance des duchés polonais, quelque faibles qu’ils aient été, face aux prétentions des empereurs allemands, continuateurs idéologiques de l’autorité impériale romaine.


  La voie menant à une réunification, même partielle, était tortueuse. En 1289, les nobles, les chevaliers et l’évêque de Cracovie choisirent pour princeps le duc Boleslas II, de Plock en Mazovie. Boleslas transmit ses droits sur le principat à son cousin Ladislas «le Bref» (Lokietek, littéralement «Coude-Haut»), qui se trouvait à la tête des petits duchés de Leczyca, Kujawy et Sieradz. Ce prince voyou découvrit que son penchant pour le brigandage rencontrait un écho très favorable parmi les chevaliers et écuyers en pleine ascension sociale. Il fut jugé tout-à-fait inacceptable à Cracovie. Les habitants confièrent la capitale à Henri IV Probus, duc de Wroclaw/ Breslau. C’est Henri qui prit les premières véritables initiatives dans ce qui se révélerait si important au plan symbolique pour une réunification des régions polonaises. Il commença de négocier avec le pape et avec son protecteur, l’empereur Rodolphe, en vue d’obtenir leur accord concernant son couronnement. Juste avant sa mort, sans enfant, en juin 1290, il transmit le duché de Cracovie au duc Przemysl II de Wielkopolska. Ce dernier était déjà suzerain du port de Gdansk et de Poméranie orientale. Il avait, sur le papier, une assise territoriale plus puissante qu’aucun de ses prédécesseurs depuis plus d’un siècle. L’idée d’une tête couronnée était beaucoup plus séduisante aux yeux d’une Pologne latinisée qu’elle ne l’avait été au temps de l’État des Piast. L’archevêque Swinka y était tout-à-fait favorable. La canonisation en 1253 de l’évêque Stanislas de Cracovie, dont le corps démembré avait connu une régénération miraculeuse, avait pour lui une irrésistible valeur métaphorique. Le seul rival polonais sérieux de Przemysl était Lokietek, qui s’accrochait au duché de Sandomir. Toutefois, un homme d’État étranger puissant et ambitieux, Vaclav II de Bohême, faisait de l’ombre aux deux hommes.


  Vaclav fut un des plus heureux collectionneurs de sceaux territoriaux du Moyen Âge. Son père, Przemysl Otakar II (1253-1278) – Przemysl pour ses sujets slaves, Otakar pour ses sujets allemands –, avait réuni à Prague une cour étincelante. La richesse minière, commerciale et agricole de la Bohême lui permit de financer un ambitieux programme d’expansion territoriale, jusqu’à ce que son dessein de se hisser à la tête de l’Empire allemand connût une conclusion brutale lorsqu’il périt à la bataille de Dumkrütt, le 26 août 1278, face à son plus grand rival allemand, Rodolphe de Habsbourg. Les petits dirigeants polonais cherchaient protection à l’étranger; un de leurs deux points de mire était la cour des Przemyslides de Bohême et l’autre, sa rivale, la cour Arpad de Hongrie. Après la mort d’Henri Probus, l’ambition nourrie par Vaclav d’acquérir Cracovie fut soutenue par les barons et patriciens du cru. En termes de sécurité, de prestige et de perspectives économiques, il avait beaucoup plus à offrir que Przemysl ou Lokietek. Vaclav obtint en 1291 par le privilège de Litomysl l’appui crucial de la Malopolska. Il promit au clergé, aux chevaliers, aux seigneurs et aux cités de cette partie de la Pologne la préservation de l’ensemble de leurs droits, prérogatives et attributions; il n’allait leur appliquer nul impôt nouveau et recruterait dans leurs rangs les titulaires de tous les offices existants. La position de Lokietek s’effondra. Ses partisans indisciplinés, soldats et chevaliers, suscitaient l’hostilité partout où ils passaient. En 1294, il dut non seulement solliciter la paix, mais également recevoir de Vaclav sous forme de fief les terres qu’il lui restait. C’est peut-être afin de prévenir le couronnement presque certain de Vaclav que l’archevêque Swinka persuada le pape de consentir à celui de Przemysl II en la cathédrale de Gniezno le 26 juin 1295. Les machinations sous-tendant cette décision sont un des points les plus obscurs de l’histoire polonaise, et l’on ne sait pas non plus si Przemysl se tint pour le souverain de la Pologne dans son entier ou seulement de la Wielkopolska et de la Poméranie orientale. Il ne vécut pas assez longtemps pour tester ses véritables appuis. Il fut assassiné en février, presque certainement sur les ordres des margraves de Brandebourg, dont les ambitions territoriales se trouvaient bloquées par les terres du nouveau roi. Il fit à la Pologne un legs durable en l’espèce de l’aigle couronne qu’il adopta pour emblème de son nouvel État.


  Les nobles de Wielkopolska lui choisirent d’abord Lokietek pour successeur, mais l’incapacité de celui-ci à contrôler ses propres troupes, son empressement à morceler avec d’autres ducs mineurs le royaume de Przemysl, et enfin une offensive militaire du Brandebourg eurent bientôt amoindri son crédit. En 1299, il reconnut une nouvelle fois Vaclav pour son suzerain. Conscient de ce que le clergé de Cracovie était favorable à Vaclav, l’archevêque Swinka accepta l’inéluctable. Il le sacra roi en septembre 1300 – même s’il ne put s’empêcher de se plaindre de la «tête de chien» de prêtre qui délivra en allemand le sermon du couronnement.


  Une certaine unité était rétablie. Lokietek fut contraint à l’exil. Sa quête d’un soutien le conduisit à Rome, où il obtint l’appui du pape Boniface VIII, hostile aux Przemyslides. Le dernier opposant de taille à Vaclav, Henri duc de Glogow (1273-1309), neveu d’Henri Probus, reconnut sa suzeraineté en 1303. Une grande partie de la Pologne restait toutefois sous l’autorité de ducs territoriaux. Le pouvoir direct de Vaclav couvrait principalement Cracovie et Sandomir, la Wielkopolska et la Poméranie orientale. Il laissa au plan administratif un héritage durable en l’espèce de la charge de staroste. Ceux qui en étaient investis agissaient en vice-rois administrant les domaines royaux. Vaclav préféra confier ce rôle aux Tchèques, ce qui provoqua un mécontentement croissant. Les terres polonaises n’étaient bien sûr à ses yeux qu’une part subalterne d’une plus vaste monarchie des Przemyslides. La réunification polonaise ne lui inspirait que peu d’intérêt.


  En janvier 1301, le roi André III de Hongrie mourut sans laisser d’héritier mâle. La tentation fut irrésistible pour Vaclav. Ses tentatives pour imposer son fils de onze ans, lui aussi nommé Vaclav, sur le trône hongrois et, ce faisant, étendre considérablement le pouvoir des Przemyslides, furent jugées intolérables par les Hongrois, le pape, Albert de Habsbourg et les dirigeants du sud de l’Allemagne. En 1304, une coalition germano-hongroise fut constituée. Pour s’assurer le soutien des margraves de Brandebourg, Vaclav s’engagea à leur remettre la Poméranie orientale et la ville portuaire de Gdansk. Déjà mécontents de l’administration draconienne des starostes, ses partisans en Wielkopolska ne pouvaient accepter cela. Au début de 1305, la révolte souleva la partie méridionale de la province. Ceux qui ne s’étaient pas résignés à être régis par des Tchèques auraient préféré s’en remettre à Henri, duc de Glogow. Les ennemis hongrois et allemands de Vaclav prirent parti pour son rival en exil, Lokietek. Les forces hongroises soutenant les prétentions de Charles Robert d’Anjou au trône de Hongrie prirent le contrôle de presque tous les territoires de Malopolska, excepté la ville de Cracovie. Vaclav II fit la paix avec la coalition juste avant de mourir le 21 juin 1305. Il s’engageait à se retirer de Hongrie. Toutefois, afin de garder les margraves de Brandebourg de son côté, le jeune Vaclav III renouvela l’engagement de son père de céder Gdansk et la Poméranie, puis se prépara à entrer en Pologne à la tête d’une armée. S’il n’avait pas été assassiné le 4 août 1306 à l’instigation de seigneurs tchèques mécontents, lui et Lokietek auraient fort bien pu se partager les territoires polonais. Au lieu de cela, la Bohême se trouva déchirée par des querelles de succession jusqu’à l’élection de Jean de Luxembourg en 1310. En Pologne, bien que les habitants de Cracovie se soient rangés derrière Lokietek, la majeure partie de la Wielkopolska préféra reconnaître Henri de Glogow.


  En 1307, Lokietek connut un désastre en Poméranie. Le patriciat allemand des deux chefs-lieux, Tczew et Gdansk, était attiré par les margraves de Brandebourg, cependant que la chevalerie polonaise de l’arrière-pays lui demeurait loyale. En août 1308, le château de Gdansk fut assiégé par les troupes des margraves Otto et Waldemar. Lokietek appela à l’aide les chevaliers Teutoniques. À leur arrivée, les assiégeants levèrent le camp. Dans la nuit du 14 novembre, ils s’emparèrent du château pour leur propre compte et, ce faisant, massacrèrent les hommes de Lokietek. À la fin de 1311, la majeure partie de la Poméranie se trouvait aux mains des chevaliers Teutoniques.


  Fondé à la fin du XIIe siècle comme une ramification de l’ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem juste avant d’être chassé par la contre-attaque de l’Islam sur les États croisés du Moyen-Orient, l’ordre des chevaliers Teutoniques avait réimplanté ses opérations de prosélytisme musclé en Hongrie et Transylvanie. Le roi André II les mit à la porte lorsque se révélèrent leurs ambitions de se tailler un État à eux. En 1227, Conrad Ier, duc de Mazovie, les installa dans le comté de Chelmno, sur la Vistule, afin qu’ils défendent ses frontières orientales contre les tribus païennes de Prusse, alors que lui-même était à couteaux tirés avec ses parents Piast et mettait son nez dans la politique des principautés de la Rus’. Soutenus par des empereurs et des papes (ils s’entendaient à les jouer les uns contre les autres), courtisés par les dirigeants et la chevalerie de l’Europe chrétienne (notamment par les princes Piast), ils se constituèrent une indépendance de facto. Leurs plus enthousiastes sympathisants comprenaient Przemysl Otakar II (en l’honneur duquel ils baptisèrent en 1255 le nouveau port de Kœnigsberg), Vaclav II et Jean de Bohême. À la fin des années 1270, ayant soumis les tribus prussiennes, ils purent se lancer dans le processus de colonisation qui devait conférer à la région son caractère germanique pour près de sept cents ans. Cet ordre fut également en mesure – parce qu’il s’agissait d’un ordre religieux, lié par une règle, voué à l’objectif supérieur de répandre la foi catholique et de convertir les païens – d’organiser ses possessions territoriales selon des principes fort différents de ceux qui régissaient ses voisins. L’Ordre représenta l’État impersonnel, soit quelque chose de plus élevé qu’une entité dynastique ou héréditaire. Les structures de commandement de ce qu’on appela l’Ordensstaat se trouvaient moins sujettes aux caprices et au favoritisme des monarques. Ses grands maîtres étaient élus, parmi des hommes ayant fait leurs preuves, par un cercle restreint de supérieurs qui avaient défini de quelle manière concilier prière et agression, foi et brutalité. Les chevaliers Teutoniques et leurs pendants septentrionaux les chevaliers Porte-glaive, basés plus haut sur le littoral de la Baltique dans ce qui est aujourd’hui la Lettonie et l’Estonie, purent subir des revers, mais, constamment renforcés de nouvelles recrues et d’alliés enthousiastes, ils furent toujours capables de les surmonter. Les véritables moines combattants, les chevaliers allemands de la Sainte-Vierge, étaient toutefois peu nombreux, et c’était là leur faiblesse. La mainmise sur Gdansk et son arrière-pays permit un afflux régulier de colons, de soldats, de recrues et d’alliés venant des territoires allemands. En 1309, Conrad von Feuchtwangen, grand maître de l’Ordre, déplaça son principal quartier général de Venise à Marienbourg (aujourd’hui Malbork) sur le cours inférieur de la Vistule. Nouvelle capitale de l’Ordensstaat, cette cité devint rapidement le plus formidable complexe fortifié de l’Europe médiévale, reflet de la puissance et de l’orgueil des chevaliers Teutoniques. La fragile entité gouvernée par Lokietek et ses successeurs ne put guère que se répandre en plaintes et vitupérations face à la perfidie et à la brutalité de l’Ordre; elle ne put soumettre ce qu’elle avait aidé à croître.


  Lokietek n’avait nul espoir sérieux de recouvrer la Poméranie. La majeure partie de la Wielkopolska lui restait aliénée. Les ducs de Mazovie se défiaient de lui. Seul le secours des Hongrois lui permit de réprimer en mai 1311 un important soulèvement des habitants allemands de Cracovie. Des Polonais remplacèrent les Allemands aux postes clés du conseil municipal, le latin remplaça l’allemand comme langue officielle des archives de la ville. Certes, il ne s’écoula que peu d’années avant que les Allemands y retrouvent leur influence de naguère, mais la ville elle-même cessa d’être la force politique qu’elle avait été. La répression menée par Lokietek ne fut pas pour lui inspirer la sympathie des habitants d’autres cités.


  Son rival de Wielkopolska, le duc Henri de Glogow, mourut en 1309 laissant cinq fils en bas âge, tous plus allemands que polonais. Les chevaliers préférèrent Lokietek à l’éclatement et à l’emprise allemande, mais il fallut attendre la soumission de la ville de Poznan en novembre 1314 pour que toute opposition sérieuse fût éliminée. Tenant la Wielkopolska et Cracovie, Lokietek pouvait aspirer avec réalisme à la dignité royale – n’eussent été les prétentions antagonistes du nouveau roi de Bohême, Jean de Luxembourg, qui avait allègrement repris à son compte celles de ses prédécesseurs Przemyslides. La majorité des ducs silésiens et mazoviens lui étaient favorables. Le Brandebourg et les chevaliers Teutoniques l’appuyèrent comme le prétendu héritier des Vaclav en Pologne, ceci dans l’espoir de consolider leurs titres et voir leurs revendications satisfaites. Le pape Jean XXII, dont l’approbation était indispensable pour un couronnement au sein de ce qui était techniquement un fief papal, ne tenait guère à offenser l’une ou l’autre partie. Il signifia son assentiment en termes ambigus au point de paraître considérer que les deux hommes avaient légitimement droit à la couronne royale. Quand le couronnement de Lokietek eut finalement lieu le 20 janvier 1320, il ne se déroula pas à Gniezno, mais, pour la première fois, à Cracovie. Cette innovation fut dictée non seulement par une reconnaissance de l’importance économique supérieure des provinces méridionales, mais également par celle, tacite, de l’étendue encore limitée de l’assise territoriale de Lokietek. Il contrôlait moins de la moitié du territoire sur lequel Boleslas «Bouche-Torse» avait exercé son autorité: la Wielkopolska à l’ouest, Cracovie et Sandomir au sud, les deux régions se trouvant reliées en Pologne centrale par ses propres duchés de Leczyca et Sieradz. Il était plus roi de Cracovie que roi de Pologne. Ce fut une chance pour lui que Jean de Bohême connût de son côté des difficultés avec la noblesse tchèque.


  Lokietek chercha à assurer sa sécurité par le biais d’unions matrimoniales. En 1320, il cimenta son alliance de longue date avec les Angevins de Hongrie lorsque sa fille Elisabeth (1305-1380) épousa le roi Charles Robert (1308-1342). En 1325, il maria son fils à Aldona (t 1339), fille du prince lituanien Gediminas – ce qui poussa les ducs mazoviens, en conflit perpétuel avec les Lituaniens sur la question de leurs frontières orientales, à s’allier à l’Ordensstaat. Son seul recours contre ce dernier fut de persuader la papauté d’émettre des déclarations lui enjoignant de restituer la Poméranie. De telles déclarations (jamais définitives) furent émises, mais les chevaliers n’y prêtèrent aucune attention. Jean de Bohême se prépara, en 1327, à attaquer Cracovie – s’il n’avait pas été contenu par Charles Robert de Hongrie, cela aurait pu entraîner la fin de la monarchie de Lokietek. La plupart des ducs de Silésie méridionale se déclarèrent vassaux du roi Jean. L’offensive de Lokietek contre le duc Venceslas (1313-1336) de Plock ne servit qu’à déclencher des incursions de la part des alliés de ce dernier, le Brandebourg et les chevaliers Teutoniques. Lokietek acheta la paix avec le Brandebourg en lui livrant en 1329 le comté de Lubusz (Lebus), situé au confluent de la Warta et de l’Oder. Pendant l’hiver de 1328-1329, Jean de Luxembourg et les chevaliers se lancèrent dans une «croisade» contre les alliés lituaniens de Lokietek. Une diversion militaire polonaise dans le comté de Chelmno eut un effet malheureux: Jean et les chevaliers conquirent le territoire polonais de Dobrzyn, que Jean, en vertu de sa prétention au trône de Pologne, concéda généreusement à l’ordre Teutonique. Le duc Venceslas de Plock se déclara son vassal, de même que la plupart de ce qu’il restait de ducs en Silésie.


  Au mois de juin 1331, les chevaliers Teutoniques lancèrent une offensive en Wielkopolska. Es firent le sac complet de Gniezno, même si, étant un ordre religieux, ils jugèrent politique d’épargner la cathédrale. Les armées polonaise et teutonique se rencontrèrent à Plowce le 27 septembre. La bataille dura presque toute la journée. Si cette victoire à la Pyrrhus fut, à tout prendre, une victoire polonaise, elle ne résolut rien: elle marqua tout au plus la limite de l’activité militaire de Lokietek. Le roi pouvait mener des coups de main, mais non reconquérir; surtout, il lui manquait les ressources et l’organisation qui lui auraient permis d’attaquer les places fortes des chevaliers. Si Jean de Luxembourg avait lui aussi envahi la Pologne – comme il l’avait promis aux chevaliers –, la victoire de Plowce aurait pu être encore moins concluante. En 1332, les chevaliers firent plus que compenser ce revers en occupant le duché de Kujawy, fief héréditaire de Lokietek. Au mois d’août, celui-ci dut consentir une trêve qui les laissait en possession de tous leurs gains récents. Par son obstination acharnée et meurtrière, il avait partiellement réunifié la Pologne. Mais à sa mort, le 2 mars 1333, il laissa un royaume encore plus petit que celui qui l’avait pris pour roi en 1320. Son successeur, Casimir III, inaugura son règne en renouvelant la trêve avec les chevaliers Teutoniques.


  Au plan intérieur, la Pologne avait besoin de stabilité, ce qui passait nécessairement par un renforcement de l’autorité royale. Au plan extérieur, le nouveau souverain devait non seulement normaliser les relations avec l’Ordensstaat et la maison de Luxembourg, mais encore régler aux frontières sud-est de la Pologne une vacance du pouvoir qui menaçait de l’entraîner dans des démêlés avec les Tatars et la Lituanie. La Pologne continua d’exister dans l’ombre des Angevins de Hongrie, d’abord celle de Charles Ier Robert, beau-frère de Casimir, puis celle de son neveu, Louis le Grand (1342-1382), qui eurent tous deux des vues sur le trône polonais. Le royaume, la «Couronne» comme l’appelaient les juristes – Corona Regni Poloniae –, que gouvernait Casimir était un étroit losange irrégulier s’étirant du nord-ouest au sud-est de part et d’autre de la Vistule. Avec probablement moins de 800000 habitants, il englobait moins de la moitié des territoires et de la population qui auraient pu être qualifiés de polonais. Face aux chevaliers Teutoniques, Casimir se trouvait en grande partie seul. Les Angevins entendaient rester en bonnes relations avec eux, engagés qu’ils étaient dans leurs propres différends avec les Wittelsbach et les Luxembourg. La Pologne allait être maintenue à son rang subalterne. Le traité de Kalisz, conclu le 8 juillet 1343, fut un «compromis» qui bénéficia aux chevaliers. Ils restituèrent les vulnérables territoires frontaliers de Dobrzyn et Kujawy, perdus par Lokietek, mais conservèrent ce à quoi ils tenaient vraiment: Gdansk et la Poméranie. Casimir dut également se résigner à la perte de la Silésie. En 1348, Charles VI, successeur de Jean de Bohême et héritier désigné de l’Empire (il succédera à Louis le Bavarois en 1349), décréta son incorporation dans le royaume de Bohême. Il envisagea même d’y incorporer également les duchés de Plock et de Mazovie, en vertu des prétentions qu’il avait héritées des Vaclav et de son père. Ne recevant qu’un soutien hésitant de Louis de Hongrie et avec une tourmente couvant au sud-est, Casimir dut s’incliner. Par le traité de Namyslow (Namslau) du 22 novembre 1348, il renonça à ses prétentions sur les principautés silésiennes. Il eut quelque consolation au nord-est, où le duc Ziemowit III (1341-1370), qui parvint à réunir (quoique pour une courte période) la plupart des territoires mazoviens, reconnut sa suzeraineté en 1355. Le duc stipula toutefois que la continuation de cette allégeance après la mort de Casimir serait remise en cause si le roi n’avait pas engendré d’héritier mâle légitime.


  La situation instable ayant cours dans le sud-est, sur les territoires de la Rus’, contribue à expliquer le recul de Casimir à l’Ouest. Après le règne de Iaroslav le Sage (1019-1054), la naguère puissante principauté de Kiev avait connu un morcellement dynastique. Les attaques menées par les Mongols entre 1237 et 1240 avaient ravagé ces régions beaucoup plus durement que la Pologne. Les États qui succédèrent à la Rus’ de Kiev furent en grande partie réduits à l’état de tributaires de la Horde d’Or, établie dans les steppes eurasiennes. Les razzias répétées des Mongols, ou Tatars comme ils étaient plus communément appelés, les conduisirent périodiquement en territoire polonais. En 1340, Boleslas Youri, dirigeant sans descendance des deux principautés les plus occidentales de Halych et Vladimir, et descendant des Piast de Mazovie, fut empoisonné par ses conseillers boyards, qu’il s’était aliénés par un mépris non dissimulé à leur endroit et par un soutien enthousiaste apporté au catholicisme romain.


  Aucun prétendant crédible au trône de Halych-Vladimir n’émergeant des rangs des princes de Rus’, Casimir profita de l’occasion. Ces principautés fertiles, à cheval sur l’importante route commerciale reliant l’Allemagne à la mer Noire, offraient de séduisantes perspectives d’enrichissement à la noblesse de Pologne méridionale et aux marchands de Cracovie. Elles allaient servir de zone tampon contre les incursions tatares et apportaient quelque compensation pour les territoires qu’il avait fallu abandonner à l’ouest et au nord. De plus, elles éveillaient la convoitise de la Lituanie et des Angevins de Hongrie; si Casimir ne les annexait pas, d’autres allaient s’en charger. D se peut que l’invasion qu’il mena en 1340 lui ait été inspirée par la peur bien réelle de voir les Tatars appliquer une domination directe sur le Regtium Galiciae et Lodomeriae, le «royaume de Halych et Vladimir».


  Il fallut vingt ans de luttes intermittentes pour imposer une autorité polonaise partielle. Les Lituaniens s’installèrent au nord; Casimir se contenta de la reconnaissance de sa suzeraineté par les principicules lituaniens. Il tenait le sud, avec pour centre la ville de L’viv (Lwow/Lvov/Lemberg), mais il devait là aussi sa position à l’appui de la Hongrie. Les territoires de la Rus’ polonaise restèrent distincts du reste du royaume: en échange de l’aide apportée par Louis de Hongrie lors de leur assujettissement, Casimir convint en 1350 qu’ils lui reviendraient à la mort de ce dernier. Des divisions survenant en Lituanie, où les sept fils du duc Gediminas se querellèrent à sa mort en 1341, jouèrent en faveur de Casimir. Même la peste noire apporta sa contribution: si une Pologne peu peuplée ne fut guère touchée, l’épidémie dévasta la Horde d’Or. Nonobstant tout ceci, l’entreprise coûta cher à Casimir. En 1352, afin de lever des fonds pour son effort de guerre, il pilla le trésor archiépiscopal de Gniezno. H emprunta à tout le monde, même aux chevaliers Teutoniques, auxquels il assigna en gage le comté de Dobrzyn. Un Dobrzyn appauvri ne se pouvait guère comparer à la prospérité potentielle de la Rus’.


  La principale réussite de Casimir fut de rétablir à l’intérieur un solide gouvernement monarchique, ceci dans les étroites limites offertes à tout gouvernant médiéval. Son recours méthodique à de talentueux conseillers laïcs et ecclésiastiques de Pologne méridionale, la promotion de leur carrière par la participation au Conseil royal créèrent une génération d’hommes nouveaux, disposés à aider et soutenir de nouvelles initiatives fiscales et administratives. Ce roi se montra plus conscient que ses prédécesseurs de la valeur de moyens de gouvernement mieux cadrés. Il institua en 1364 à Cracovie une université partielle ou Studium generale, où l’on enseigna surtout le droit et un peu de médecine et d’astronomie (le pape ne consentit pas à un enseignement en théologie). Cette nouvelle institution visait avant tout à former les juristes et hommes de loi de plus en plus indispensables au bon fonctionnement d’une monarchie digne de ce nom. Casimir introduisit le règlement écrit en matière de procédure judiciaire et de droit pénal. Au cours des années 1360, il se mit à élargir les fondements de son soutien à la Wielkopolska. Il se garda de chercher à mettre un terme aux divisions et différences établies entre ses deux principales provinces, s’appliquant au contraire à jouer leurs élites les unes contre les autres. Un important programme de revendication des terres royales usurpées, souvent par décret régalien arbitraire, permit de recouvrer des centaines de propriétés, même s’il provoqua un soulèvement en Wielkopolska en 1352. Casimir fit quelques concessions tactiques. En 1360, la révolte retombée, son meneur, Macko Borkowic, fut arrêté et enchaîné dans un cachot où on le laissa mourir de faim, quoiqu’il semble que ce châtiment ait sanctionné sa participation à des activités de brigandage plutôt que son passé politique. Ce traitement était moins un acte de vengeance de la part du roi qu’un avertissement adressé aux puissants.


  Il se peut que Casimir ait voulu mettre en place de nouveaux éléments sur lesquels asseoir le pouvoir royal. Pour la première fois, les administrateurs non-chevaliers des villages de paysans, les wojtowie et les soltysi, étaient censés se présenter indépendamment lors de campagnes militaires. Son programme de confiscation s’accompagna de l’établissement à grande échelle sur le domaine royal de paysans soumis au «droit allemand». Il encouragea l’implantation des Juifs, principalement des Ashkénazes en provenance de l’Empire. Alors même qu’il y avait en Pologne le même lot de préjugés et d’idées fausses envers les Juifs que dans l’ensemble de la chrétienté, il ne put manifestement mettre un coup d’arrêt à cette immigration. Casimir prit une favorite juive. Et même si, par crainte de la concurrence, les marchands et les guildes de nombreuses cités obtinrent qu’il leur soit interdit de résider intra-muros, les Juifs parvinrent presque toujours à s’installer dans les faubourgs ou dans des enclaves échappant à la juridiction municipale. Quelques préventions que nourrissent ses sujets chrétiens à leur endroit (il y eut de temps en temps des émeutes antijuives), Casimir regardait les Juifs comme un précieux atout. La réforme du système monétaire en 1338 contribua à augmenter la circulation de la petite monnaie d’argent. Tout cela, combiné à un commerce nord-sud et est-ouest florissant, avec Cracovie pour carrefour, permit à Casimir d’appliquer avec succès une fiscalité rigoureuse. Il soumit les terres cultivées des domaines laïcs et ecclésiastiques à un impôt foncier annuel de douze groszy par lan (environ 18,5 hectares). Seules les terres travaillées directement pour les seigneurs en étaient exemptées. Ces impositions, combinées à une réforme de l’administration des lucratives mines de sel royales de Bochnia et de Wieliczka, exploitées depuis 1251, lui permirent de financer un important programme de défense et de reconstruction. Il bâtit quelque cinquante châteaux d’un bout à l’autre de la Pologne et fournit à vingt-sept villes une nouvelle ceinture de remparts (ou, plutôt, on les construisit sur ses instructions et à leurs propres dépens). Ce fut suffisant pour contenir les incursions des Tatars et les raids toujours plus fréquents des Lituaniens, même si aucune de ces nouvelles forteresses n’était comparable à la merveille défensive des chevaliers Teutoniques à Marienbourg. Le patriciat de Cracovie fut amadoué par l’heureuse politique commerciale du roi et par le prestige accru que lui valut l’interdiction qu’il avait prononcée d’en référer juridiquement à Magdebourg. Deux cours d’appel avaient en effet été instituées dans la capitale.


  En dépit de toutes les difficultés que rencontra Casimir en Halych et en Rus’, c’est durant son règne que les processus qui devaient conférer à la contrée son caractère ethnique pour pratiquement les six siècles à venir prirent leur essor. Si les campagnes étaient dévastées par les affrontements armés, leur fertilité exerçait néanmoins un effet magnétique sur les déshérités, les démunis et les aventuriers de toute la Pologne et au-delà. Ceux des boyards locaux qui ne succombèrent pas dans les combats préférèrent migrer vers les régions de la Rus’ sous domination lituanienne; quant à la petite noblesse encore sur place, elle ne fut pas de taille à résister à l’afflux des immigrants. L’important centre d’échanges de L’viv continuait d’attirer un vigoureux brassage de colons. Les Allemands formaient le plus gros contingent des nouveaux arrivants, suivis par les Polonais et les Tchèques. À la fin du XVe siècle, la plus grande part de ces éléments seraient polonisés, et L’viv/Lwow serait comme un îlot polonais au milieu d’une mer de paysannerie orthodoxe rus’. Les premiers Juifs s’établirent en 1356, à côté d’une florissante communauté arménienne. Pendant les dernières années du règne de Casimir et durant les décennies qui suivirent, des nobles polonais, tant petits que moyens, se virent accorder dans la région d’importantes concessions foncières. Casimir et ses successeurs préférèrent gouverner à travers une classe étrangère, ni orthodoxe, ni composée de boyards, sur la loyauté de laquelle ils pouvaient compter. Le processus se trouva facilité par le fait que même les princes Rurikide de Halych et de Rus’ s'étaient empressés d’accepter une union avec l’Église romaine comme moyen d’obtenir de l’aide contre les Mongols. Les petits boyards orthodoxes qui restaient encore sur place, recrus d’obligations militaires que ne venaient pas compenser des droits ou des libertés sur le modèle polonais ou hongrois, découvrirent que polonisation et catholicisation étaient la voie la plus facile pour préserver et promouvoir leur statut et leur devenir. C’est sur ces territoires de la Rus’ occidentale que le processus de séparation et d’aliénation entre les élites et la masse de la population locale fut inauguré et poussé le plus loin.


  Le plus grave manquement de Casimir fut d’ordre dynastique. Il eut quatre épouses. La première, Aldonna-Anna de Lituanie, lui donna deux filles. La deuxième, Adélaïde de Hesse, était dévote, peu désirable et probablement stérile. Casimir, qui l’avait en aversion, veilla à ce qu’elle vive recluse dans des châteaux lointains jusqu’à ce qu’un divorce soit prononcé, dans des circonstances scandaleuses, aux alentours de 1356. Son désir pour Krystyna, veuve d’un patricien praguois, fut le plus fort. Il contracta un mariage avec elle avant même son divorce d’avec la malheureuse Adélaïde. Cette union fut également sans enfants. Pressé par le temps, le roi écarta Krystyna pour épouser, en 1363, Jadwiga, fille du duc Henri de Zagan. Quatre enfants naquirent, uniquement des filles. Il se peut que, dépourvu de fils légitime, Casimir ait néanmoins résolu de ne pas laisser les Angevins s’approprier ses terres. Il adopta en 1368 comme héritier son petit-fils Kazko, successeur au trône du duché de Slupsk en Poméranie. Plusieurs jours avant sa mort le 5 novembre 1370, il légua à Kazko ses domaines de Leczyca, Sieradz et Kujawy. La Wielkopolska, les territoires situés en Rus’ et ceux entourant Cracovie et Sandomir devaient revenir à Louis de Hongrie. À l’évidence, Casimir ne s’était pas défait du sentiment qu’il s’agissait d’une monarchie familiale, héréditaire, dont il appartenait à lui seul de disposer. Mais cette vision n’était pas partagée par les juristes, les dignitaires de l’Église et les barons qui l’avaient aidé à gouverner. Ses trente-sept années de règne les avaient persuadés que leur arène politique n’était pas que locale ou régionale; que la «Couronne», la Corona Regni Poloniae, était une véritable entité politique qu’il fallait préserver. Une Pologne divisée de fraîche date n’avait guère de chances de conserver les richesses potentielles des territoires chèrement gagnés de la Rus’. En même temps, ces notables se trouvaient devant une occasion à ne pas laisser passer, celle de revenir à la politique que leurs prédécesseurs avaient pratiquée au plus fort du fractionnement de la Pologne, à savoir jouer les dirigeants potentiels les uns contre les autres, mais désormais sur une échelle s’étendant au-delà des frontières polonaises. La cour comtale de Sandomir invalida le testament. En guise de compensation, Kazko se contenta du comté de Dobrzyn qui serait racheté aux chevaliers Teutoniques et offert pour fief par Louis de Hongrie qui hériterait de la Couronne.


  Une paix et une prospérité relatives, des réformes juridiques et administratives valurent à Casimir III, de son vivant, l’appellation de «le Grand» (il fut le seul monarque polonais honoré de la sorte). La Pologne demeura pourtant une puissance moindre, trop faible pour faire valoir ses prétentions sur ses anciens territoires à l’ouest comme au nord. Sans doute Casimir accomplit-il tout ce qu’il était possible de retirer d’une conjoncture ingrate. Il ouvrit la voie, pour le meilleur et pour le pire, à une expansion vers l’est. Il rétablit un solide gouvernement monarchique, même si rien de ce qu’il fit ne put contrebalancer une absence de fils légitime.


  Quels qu’aient été les errements de sa politique, il fut un dirigeant fort, parfois brutal. La noblesse avait de bonnes raisons de se réjouir de l’avènement de Louis de Hongrie. Un roi absentéiste (il gouvernerait en grande partie la Pologne par l’entremise de sa mère, Elisabeth, sœur de Casimir) se révélerait forcément moins exigeant. Il avait consenti à de prometteuses concessions en échange de l’acceptation de sa succession. En 1355, par le privilège de Buda, il avait solennellement assuré noblesse et clergé qu’il les exempterait de tout nouvel impôt. Sa santé incertaine et l’intéressante incapacité, qu’il partageait avec Casimir, à engendrer des garçons dessinaient des perspectives encore plus favorables. La noblesse consentit en 1374 à ce qu’il désigne une de ses trois filles pour lui succéder en Pologne. En retour, de Kosice en Hongrie du Nord, Louis édicta un privilège réduisant à perpétuité de douze à deux groszy par lan la taxe poradlne («charrue») payée par les paysans travaillant sur les domaines de nobles et de chevaliers. Il alla jusqu’à promettre de rétribuer ses chevaliers pour tout service armé à l’extérieur des frontières de la Pologne. En 1381, il élargit ces dispositions au clergé.


  Avec le recul, on peut voir ces concessions comme le début d’un processus linéaire qui donnerait à la noblesse une position dominante et dominatrice au sein de l’État. Sur le moment, elles visaient plus à constituer une protection contre l’arbitraire royal en matière de fiscalité. Les membres de la «noblesse» en furent les bénéficiaires parce qu’ils détenaient un quasi-monopole de la force armée. Mais les «nobles» polonais du temps étaient simplement l’ensemble de ceux qui possédaient une terre entraînant l’obligation – même si elle était dans bien des cas plus théorique que réelle – d’accomplir le service aux armées. Les gens concernés allaient de seigneurs appartenant au Conseil royal à d’obscurs écuyers à peine capables de s’offrir un cheval et le fourniment militaire. La force agissante était constituée d’un noyau de quelque vingt familles, dont la plupart s’étaient élevées sous le règne de Casimir III et qui étaient résolues à ne rien perdre de leur position. Ce sont elles qui bénéficièrent au premier chef des privilèges de Buda et Kosice. Que leurs pairs d’un moindre rang en retirent également des avantages constituait un bonus bien utile en ce que cela allait permettre aux grandes familles de s’attacher une clientèle – un siècle au moins s’écoulerait avant que cette petite noblesse devienne en soi une importante force politique. Les privilèges accordés par Louis s’appliquèrent également aux citadins – leurs droits existants se trouvèrent confirmés –, mais ils ne jouirent que de concessions et faveurs localisées et ad hoc. Divisées par des rivalités commerciales, les villes ne firent pas front commun. Les membres du patriciat de Cracovie, dont certains siégeaient au Conseil royal, ne se souciaient cependant que du bien-être de leur propre cité, non de celui des autres; par ailleurs, ils pouvaient raisonnablement aspirer à se ménager une niche au sein du noyau aristocratique. Le clergé suivit dans le sillage de la communitas nohilium.


  Tout en se résignant à faire des concessions afin de garantir le trône à ses filles, tout comme Vaclav II à peine deux générations plus tôt, Louis n’éprouva aucun scrupule à tronquer le territoire polonais. En 1377, il incorpora la Rus’ polonaise à la Hongrie, initiative déjà convenue avec Casimir et facilitée par un statut distinct de dominium royal. Il confirma la cession de la Silésie au Luxembourg et abandonna au Brandebourg des territoires frontaliers faisant l’objet de contestations. Ces mesures et le comportement de certains fonctionnaires hongrois provoquèrent un grand mécontentement qui culmina avec le massacre de douzaines de courtisans hongrois pendant les émeutes de Cracovie en 1376. En 1380, Louis jugea prudent d’abandonner le gouvernement de la Pologne à un comité de potentats de Malopolska, ce qui ne renforça pas le soutien chancelant dont il bénéficiait en Wielkopolska. À sa mort en septembre 1382, la question de la succession était plus épineuse que jamais. Les élites polonaises avaient promis d’accepter sa fille, Maria, mais avaient regimbé lorsque, cherchant à unir les maisons d’Anjou et de Luxembourg, il avait insisté pour qu’elle épouse l’impopulaire Sigismond de Luxembourg. Les Hongrois avaient transigé, proposant qu’une plus jeune sœur, Jadwiga (qui avait à peine dix ans), lui soit substituée. La Malopolska avait accepté, mais la Wielkopolska voulait pour roi le duc Ziemowit IV de Plock. Le soutien des Angevins dans le sud du pays se révéla trop fort pour ce dernier. L’entrée de troupes favorables à Jadwiga l’obligea à se désister.


  Les dirigeants de la Wielkopolska étaient maintenant disposés à accepter Jadwiga si ses fiançailles, célébrées de longue date avec Guillaume de Habsbourg, pouvaient être rompues en faveur de Ziemowit. Elle fut couronnée «roi» (cette époque ne badinait ni avec la loi ni avec la coutume) à Cracovie le 15 octobre 1384. Les seigneurs du Sud avaient peu de rapports avec le provincialisme de la Wielkopolska; ils étaient capables de jouer la carte dynastique aussi bien que n’importe quel Luxembourg ou Anjou. Les fiançailles de Jadwiga furent rompues en faveur non de Ziemowit mais du païen illettré Jogaila, maître de la Lituanie. Le 14 août 1385, dans la ville lituanienne de Kreva, Jogaila confirma un marché que ses émissaires avaient passé avec la veuve de Louis, la reine douairière Elisabeth, et avec les seigneurs de Malopolska: il se convertirait au catholicisme avec tous ses sujets lituaniens, épouserait Jadwiga, fournirait de quoi dédommager un Guillaume de Habsbourg déçu, annexerait à la Pologne sa vaste principauté qui s’étirait de la mer Baltique à la mer Noire. L’élite de Malopolska venait de se lancer dans un spectaculaire exercice de dynasticisme collectif qui valait bien les sentiments d’une enfant de douze ans. L’ancienne Pologne des Piast se trouvait à l’orée d’une nouvelle carrière aussi bizarre qu’inattendue.


  La Pologne jagellonienne, 1386-1572


  



  Jogaila de Lituanie fut reçu au sein de l’Église catholique le 15 février 1386 en la cathédrale de Cracovie. Son nom de baptême, Ladislas, évoque Lokietek, réunificateur de la « Couronne », le royaume de Pologne – ce qui fut suffisant pour qu’Ernst von Zöllner, grand maître des chevaliers Teutoniques, décline l’invitation à être son parrain. À l’automne de 1387, Pierre Ier Mushat, hospodar de Moldavie, reporta sur Ladislas et Jadwiga de Pologne son allégeance et son hommage lige aux dirigeants de la Hongrie. Zöllner et lui reconnurent, chacun à sa façon, l’avènement d’une nouvelle puissance. À peine cent ans plus tard, non seulement la Pologne et la Lituanie, mais aussi la Hongrie et la Bohême se trouveraient réunies sous la bannière jagellonienne. Ce serait la plus grande succession dynastique et territoriale que l’Europe eût connue jusque-là.


  Les apparences se révélaient trompeuses. En 1386, c’étaient les chevaliers Teutoniques qui menaçaient l’existence de la Lituanie. À peine trois ans auparavant, ils avaient mis la dernière main à un siècle d’actions aussi implacables que sanguinaires en faisant le sac de Vilnius, capitale de la Lituanie, et en détruisant la puissante citadelle de Trakai. La Lituanie était déchirée par la guerre civile. Sa partie occidentale, la Zemaitija, avait été cédée par Vytautas, cousin et rival de Jogaila, aux chevaliers Teutoniques en échange de leur soutien. L’union avec la Pologne et l’adhésion au christianisme romain furent un pari désespéré pour éviter une subjugation qui paraissait inévitable.


  S’étirant de la Baltique au nord à la mer Noire au sud, jusqu’au cours supérieur de la Volga et au-delà du Dniepr à l’est, la Lituanie formait une entité politique fort instable. Ses dirigeants s’étaient imposés sur ces vastes territoires dans le sillage des invasions mongoles des années 1230. Il est probable que les Lituaniens proprement dits n’étaient pas plus de 300000 à la fin du XIVe siècle. En majeure partie païens, ils devaient être sept fois moins nombreux que les habitants chrétiens orthodoxes. Nombre des descendants de la maison régnante de Gediminas s’étaient convertis au christianisme orthodoxe, initiative destinée à faciliter la domination de la dynastie sur les territoires de la Rus’. L’idiome que les linguistes nomment « moyen-biélorusse » prédominait dans les chancelleries gouvernementales, bien que mêlé de lituanien et de latin. Le lituanien ne commença à s’écrire qu’au milieu du XVIe siècle. Pour la majorité de ses sujets, le « grand-duc » de Lituanie était hospodar plutôt que didysis kunigaikstis. Les pouvoirs sans limites de la maison régnante autorisaient de grandes poussées d’énergie politique et militaire. Une pratique de gouvernement exercée plus ou moins en collaboration par des frères et proches parents se mit en place, même si éclatèrent périodiquement les inévitables rivalités familiales. Jogaila lui-même était arrivé au pouvoir en 1382 par l’assassinat de son oncle Kestutis. Quand Jagiello (pour utiliser la forme polonaise de son nom) institua en février 1387 l’évêché de Vilnius et ordonna à ses partisans en armes, ses boyari sive armigeri, de se convertir au catholicisme, il entendait empêcher les chevaliers Teutoniques de justifier plus longtemps leurs agressions contre sa patrie. En tant que co-monarque de la Pologne avec Jadwiga, il espérait recevoir le soutien de ce pays contre ces derniers et contre Vytautas, le redoutable fils de Kestutis.


  Les raisons qui poussèrent Jogaila à accepter la couronne polonaise dépassaient la simple quête d’une alliance contre les chevaliers Teutoniques. La rapide expansion de la Lituanie sous le règne de Gediminas (1315-1341), puis sous le règne conjoint de ses fils, Algirdas (1345-1377) et Kestutis (1345-1382), engendra des difficultés spécifiques. Grandement surpassés en nombre, les Lituaniens auraient eu en tout état de cause beaucoup de mal à maintenir leur autorité sur les terres de Rus’. Tout en consolidant son emprise sur Kiev, la victoire d’Algirdas sur la Horde d’Or mongole à Sine Wody en 1363 avait beaucoup fait pour le prestige lituanien. Les nobles – les boyards – de ces territoires déserts étaient disposés à accepter ceux de la dynastie des Geminides qui se russifiaient et se convertissaient à la religion orthodoxe. Combien de temps une maison régnante aussi étendue pouvait-elle préserver son autorité sur une telle tolérance ? La question était en suspens. La russification signifiait, bien sûr, la perte de l’identité culturelle lituanienne. Elle n’allait pas résoudre la menace bien réelle représentée par l’ordre teutonique, qui ne faisait pas de détail entre païens et schismatiques. De plus, le XIVe siècle vit la consolidation d’une nouvelle puissance à l’est, hors d’atteinte des dirigeants lituaniens, la principauté de Moscou. Les frictions entre les deux États remontaient aux années 1330. La victoire de Dimitri Donskoï sur une armée mongole à Kulikovo en 1380 – victoire rendue possible par le fait que les Lituaniens ne purent apporter au khan Mamaï de la Horde d’Or l’aide qu’ils lui avaient promise – ne suffit pas à libérer Moscou de la suzeraineté mongole ; mais elle fit de la principauté moscovite un prétendant crédible, au coude à coude avec la Lituanie, à l’héritage de la Rus’ kiévienne. Les princes lituaniens qui cherchaient à s’affranchir de la domination de Vilnius – comme le fit en 1377-1378 le demi-frère russifié de Jogaila, André le Bossu, prince de Polotsk – y étaient fortement encouragés par Moscou. En 1383-1384, des négociations, sérieuses bien que destinées à échouer, furent même conduites avec Dimitri Donskoï en vue du mariage de sa fille Sophia avec Jogaila. Mais Donskoï exigeait la conversion de ce dernier à la religion orthodoxe. On ne peut que spéculer sur le cours différent qu’aurait suivi l'histoire est-européenne si cette union avait eu lieu.


  Au moins le choix du catholicisme offrait-il la perspective de contenir la menace représentée par les chevaliers Teutoniques ; et l’union avec la Pologne celle d’une solide alliance contre ces derniers. La catholicisation – qui visait non les sujets d’une Rus’ orthodoxe, mais les païens de Lituanie -promettait également la préservation de l’identité lituanienne – à condition bien sûr qu’elle ne se fît pas au prix d’une polonisation. Les nobles de Jogaila acquiescèrent parce qu’on leur promit qu’ils prendraient part à la direction de la Pologne comme ils le faisaient en Rus’. En février 1387, Jogaila promit à ses boyards les mêmes droits et privilèges que ceux dont jouissaient les nobles polonais. La réalité était bien différente. Pour Jogaila/Jagiello, l’alliance avec les Polonais était tout autant une protection contre les machinations de son cousin Vytautas et de ses partisans que contre les chevaliers Teutoniques. Aucune haute fonction polonaise ne fut confiée à un Lituanien ; en revanche, plusieurs postes lituaniens de choix revinrent à des nobles en vue de Malopolska ; et plusieurs places fortes de Lituanie reçurent des garnisons polonaises. La concession de droits de 1387 était un leurre, car la Lituanie ne possédait pas le système d’assemblées locales, d’institutions judiciaires et de traditions culturelles qui seul pouvait donner vie à une telle mesure.


  Le plus contrarié par cet état de choses fut Vytautas. L’homme était bien plus qu’un principicule orgueilleux et ambitieux. Profondément habité par le destin de la maison de Gediminas, déterminé à préserver voire à étendre sa mainmise sur l’héritage kiévien, il était tout aussi conscient que Jagiello des nombreux dilemmes de la Lituanie. Il admettait que le paganisme n’était pas viable, mais il était indifférent quant à la forme de christianisme à embrasser (il s’était « converti » au catholicisme en 1383 lorsqu’allié des chevaliers Teutoniques ; à la foi orthodoxe en 1384 et de nouveau au catholicisme en 1386 ; et il ferait plus tard montre d’un intérêt funeste pour le hussisme bohémien) pourvu que cela l’aidât à prendre ses ennemis à contre-pied, à préserver le pouvoir de sa dynastie et la domination de la Lituanie sur la Rus’. Son choix en 1385-1386 allait au catholicisme, mais pas au prix d’une subordination à la Pologne. C’est ce qui explique les virages et contorsions de sa politique, qui inspirèrent à ses amis comme à ses ennemis (souvent difficiles à différencier) un mélange de rage, de désespoir et d’admiration éberluée. Cette même crainte d’une inféodation à la Pologne contribue également à expliquer la relation embrouillée des deux pays au cours des siècles qui suivirent.


  La décision prise par les barons de Malopolska d’offrir le trône à un païen est l’une des plus remarquables dans les annales de l’Europe médiévale. Si le pacte de Kreva (14 août 1385) faisait obligation à Jagiello, en termes très généraux, d’entreprendre la reconquête de « toutes les terres volées au royaume de Pologne », les territoires annexés par l’Ordensstaat étaient une question secondaire. Les seigneurs de Malopolska se souciaient plus de neutraliser les dangers représentés par la Lituanie et de s’assurer les fertiles contrées de Halych et de Rus’ soumises par Casimir le Grand et sur lesquelles non seulement la Lituanie mais aussi la Hongrie avaient des prétentions. Dès 1376, Jogaila avait participé en personne à une expédition brutale qui avait dévasté les riches terres situées entre San et Vistule. L’accord de Kreva semblait annoncer l’incorporation par ses soins de la Lituanie à la Pologne ; les Polonais allaient insister sur ce point durant plus de cent cinquante ans. Une série de promulgations ultérieures (les « unions » de Vilnius en 1401, de Horodlo en 1413 et à nouveau de Vilnius en 1499) continuèrent de revenir sur l’incorporation ou la subordination de la Lituanie. Le terme utilisé en 1385 pour « incorporer » – applicare – a suscité une abondance de vives controverses entre historiens polonais et lituaniens, mais les Polonais n’eurent aucun doute à l’époque quant à son sens. De leur côté, Jagiello et ses successeurs n’eurent nullement l’intention de mettre à exécution ces promesses purement tactiques.


  Ces différentes « unions » représentaient des tentatives de redéfinition et de règlement des relations entre Pologne et Lituanie à la lumière de circonstances changeantes. L’élite lituanienne catholicisée mesurait de plus en plus la valeur d’une union purement dynastique, tout en cherchant dans le même temps à se réserver la plus grande part du pouvoir politique. Les Polonais voulaient de leur côté se ménager influence et pouvoir sur le grand-duché. Il en résulta au final, dans leurs promulgations, des compromis souvent brouillons, voire contradictoires, exposés aux interprétations les plus diverses, et sur lesquels les historiens ne parviennent toujours pas à s’accorder. Ainsi, l’union de Vilnius de 1499 confirma les termes de celle de Horodlo (1413) – qui, dans son préambule, recommandait l’incorporation de la Lituanie à la Couronne, puis poursuivait en les traitant en entités politiques séparées –, mais en passant sous silence l’idée d’une incorporation, puis suggéra une élection commune, par la Couronne et les seigneurs lituaniens, du roi de Pologne et du grand-duc de Lituanie, sans toutefois fournir aucun dispositif à cet effet. Cette relation apparemment embrouillée convenait aux membres de la dynastie jagellonienne en place. Car ils jouissaient d’un statut héréditaire dans le grand-duché (bien que, dans certaines de ces conventions, le côté polonais eût soutenu, explicitement ou implicitement, que ce n’était pas le cas) et voyaient en cela une garantie de ce qu’ils continueraient d’être élus rois en Pologne, pays dont la grande noblesse nourrissait toujours l’espoir d’acquérir des terres et des charges dans les vastes étendues lituaniennes. Presque toutes les parties concernées – catholiques et orthodoxes, Polonais, Lituaniens et Rus’ (ou « Ruthènes ») – finirent par mesurer les avantages d’une sorte de lien ; les véritables désaccords – qui ne seraient en définitive jamais résolus – portaient sur la forme que devait revêtir ce lien.


  Assortie de la Lituanie, la Pologne prenait de l’importance ; sans la Lituanie, elle en avait peu. Elle demeura dangereusement fragile. Aux yeux de la soupçonneuse noblesse de Wielkopolska, l’élévation de Jagiello visait à asseoir la domination politique du baronnage de Malopolska. Les deux provinces étaient physiquement séparées par une ceinture de fiefs accordés par Louis le Grand à son affidé, le Piast silésien Ladislas d’Opole, qui, en 1392, ourdit le projet de diviser la Couronne entre l’Ordensstaat et Sigismond de Hongrie. Ce n’est qu’en 1396 que ses terres furent annexées de force par Jadwiga et son époux. En 1387, des troubles en Hongrie aidèrent cette dernière à recouvrer les territoires de la Rus’ dont son père avait amputé la Pologne. Les étroits domaines de la Couronne furent lentement et péniblement étoffés avec l’extinction des branches mineures des Piast, notamment celles qui étaient liées au duché de Mazovie. L’incorporation définitive de sa capitale, Varsovie, ne se fit qu’en 1526. La Silésie et, plus encore, la Poméranie occidentale demeuraient hors de portée. Il manquait à la Couronne la force de faire valoir ses prétentions annexionnistes sur le Grand-Duché ; la noblesse se défia toujours de telles aspirations, même après l’extinction de la dynastie jagellonienne. Après 1422, la Pologne et la Lituanie poursuivirent des politiques étrangères distinctes, quoique souvent complémentaires, la première tournée vers le nord et le sud, la seconde regardant vers l’est. Des tensions assombrirent leurs relations de façon chronique, notamment en ce qui concernait la possession des territoires de Podolie et de Volhynie, en Rus’ méridionale. La reconnaissance unilatérale en 1440 par les grands seigneurs lituaniens de Casimir, deuxième fils de Jagiello, comme leur grand-duc marqua une scission technique de l’union, jusqu’à son élection au trône par les Polonais en 1446. De même en 1492, les accessions distinctes, indépendantes, des petits-fils de Jagiello, Jean Albert (Jan Olbracht) en Pologne et Alexandre en Lituanie, eurent, à proprement parler, un effet analogue. L’union fut une fois de plus ressoudée en 1501, lorsqu’Alexandre succéda en Pologne à son aîné sans descendance.


  La relation survécut à ses premières années parce que Jagiello et Vytautas furent capables d’accommoder leurs différences en ce qui fut, de fait, une association entre égaux rappelant l’époque glorieuse de l’harmonie régnant entre Algirdas et Kestutis. En 1392, Jagiello reconnut son cousin dux de Lituanie, tout en conservant sur lui une suzeraineté formelle de supremus dux. Chacun se raccrochait à l’espoir d’avoir un fils légitime qui hériterait à la fois de la Couronne et du grand-duché. Ce fut finalement Jagiello qui l’emporta, à l’âge de soixante-douze ans et dans le cadre de son quatrième mariage (Jadwiga était morte en 1399). Ladislas naquit en 1424, Casimir en 1426. La désignation unilatérale de ce dernier comme hospodar héréditaire par les grandes familles de Lituanie mit en 1440 un terme à une décennie d’affrontements entre des successeurs provisoires et rivaux nommés par Jagiello après la mort de Vytautas en octobre 1430. L’accession de Casimir IV au trône polonais en 1447, suite à son élection par des notables polonais l’année précédente, ramena un peu de stabilité dans les relations entre les deux États.


  Encouragé par les défaites écrasantes infligées par Tamerlan aux Mongols de la Horde d’Or, Vytautas fut tenté d’arracher à cette dernière la mainmise sur les anciennes terres rus’. Mais il surestima la désorganisation de la Horde. Ses espérances grandioses se soldèrent en 1399 par un désastre avec l’anéantissement de son armée sur la Vorskla. L’année précédente, il lui avait fallu mesurer l’inconséquence dont il avait fait preuve en frayant avec l’Ordensstaat, lorsque la paix de Salin l’avait contraint à ratifier sa possession de la Zemaitija. Les chevaliers Teutoniques et leurs associés en Livonie, les chevaliers Porte-glaive, disposaient désormais d’un tremplin idéal contre Vilnius, presque aussitôt après l’avoir cédée, Vytautas se mit à planifier la récupération de la Zemaitija. Il pouvait compter sur le soutien de Jagiello. Officiellement, ni le roi ni ses sujets polonais ne participèrent aux guerres de Vytautas. Pourtant, de nombreux Polonais le servirent à titre personnel sur la Vorskla en 1399, lors des soulèvements qu’il fomenta en Zemaitija entre 1401 et 1404 et de nouveau en 1409. Ils contribuèrent à armer les places fortes lituaniennes. Lorsqu’en 1402 Sigismond de Luxembourg vendit à Tordre Teutonique le Neumark, région flanquant la frontière nord-ouest de la Wielkopolska, sa noblesse en fut alarmée. Mais il fallut attendre juillet 1409 pour que Jagiello parvienne à persuader ses sujets polonais de s’opposer ouvertement à toute agression des chevaliers en Lituanie. Au mois d’août, le grand maître Ulrich von Jungingen répondit en attaquant le Nord de la Pologne.


  Ainsi débuta un long conflit dans lequel la Pologne finit par « gagner », mais qui ne fut jamais vraiment solutionné. Il fallut attendre 1466 pour que soient récupérés les territoires saisis par l'ordre Teutonique sous le règne de Lokietek. La grande victoire que les forces polonaises et lituaniennes remportèrent sur les chevaliers Teutoniques le 15 juillet 1410 près des villages de Grunwald et Tannenberg ne suffit pas à délivrer la capitale, Marienbourg. Retranchés derrière leurs fortifications, les chevaliers se révélèrent inexpugnables, leurs ennemis ne disposant pas des ressources nécessaires à une guerre de siège. Une série de campagnes d’usure (1409-1411, 1414, 1422, 1431-1435) ne rapportèrent presque rien à la Couronne territorialement parlant. La Lituanie obtint néanmoins la restitution sans condition de la Zemaitija à la paix de Melno en septembre 1422. Vytautas et ses successeurs concentrèrent dès lors leur attention sur la Rus’. La coopération avec la Pologne contre les chevaliers Teutoniques cessa en grande partie.


  Les combats périodiques, sans vainqueur ni vaincu, furent la cause d’immenses dévastations à l’intérieur et à la périphérie des terres prussiennes des chevaliers Teutoniques. La crise politique et démographique que connaissait simultanément l’Allemagne infligea à l’Ordre une grave pénurie de recrutement qu’il s’efforça de pallier par une pratique fiscale de plus en plus brutale. Quand la chancellerie de la Couronne émit, le 6 mars 1454, un décret d’absorption de la Prusse, ce fut suite à une agitation et à une rébellion croissante parmi les sujets de l’Ordre, emmenés par la noblesse et les grandes villes de Danzig, Thorn et Elbing. L’ampleur des premières défections fut telle que l’on aurait pu croire que l’Ordre serait balayé sans coup férir. Son sang-froid le sauva. Le Trésor polonais était vide. Tout d’abord, c’est à peine si Casimir IV fut en mesure de s’offrir les services de 2 000 mercenaires. La levée en masse2 polonaise, le pospolite ruszenie, fut mise en déroute à Chojnice le 18 septembre 1454. La guerre traîna en longueur pendant treize ans. Si elle greva lourdement le budget de la Pologne (Piotr Swidwa, gouverneur de Poznan, se plaint de ce que « la guerre coûte au roi plus que ce que vaut la totalité de la Prusse »), les terres prussiennes en supportèrent elles-mêmes la plus lourde charge. Les chevaliers Teutoniques avaient toutefois leurs propres problèmes de trésorerie. Le château de Marienbourg fut livré aux Polonais par les mercenaires tchèques de l’Ordre contre le règlement d’un arriéré de solde. La paix de Thom, conclue le 19 octobre 1466, montra à quel point l’Ordre avait souffert. Ses riches territoires occidentaux du cours inférieur de la Vistule passèrent sous suzeraineté polonaise avec l’appellation de « Prusse royale ». Le prospère évêché de Warmie (Ermeland) fut détaché de l’Ordre en tant que dominium distinct régi par la Couronne polonaise. L’ordre conservait l’arrière-pays du port de Kœnigsberg, terres plus pauvres pour lesquelles les grands maîtres durent désormais jurer foi et hommage aux rois de Pologne.


  Le succès dut se payer. En dépit de son rattachement en 1454, la Prusse royale se vit attribuer, par le législateur, suffisamment d’autonomie pour que ses élites la perçoivent comme une entité politique distincte. Les grands maîtres successifs firent leur possible pour dénoncer leur statut de vassaux, voire dénoncer en bloc les termes de la paix de Thorn. Frédéric de Saxe, grand maître de 1497 à 1510, parvint à se soustraire complètement à l’hommage. Le soutien apporté par les grands maîtres aux évêques mutins de Warmie provoqua en 1478-1479 un conflit de courte durée connu sous le nom de « guerre des prêtres », wojna popia ou Pfaffenkrieg. Seule la mort du roi Jean Albert en 1501 empêcha la Pologne de réaffirmer par le sabre sa souveraineté. Le successeur de Frédéric de Saxe, Albert de Hohenzollern-Ansbach, persistant à refuser l’hommage, le conflit se rouvrit en 1519 pour s’achever par une peu concluante trêve en avril 1521. Martin Luther, ce deus ex machina, contribua à résoudre la situation. En mars 1525, le grand maître Albert proposa au roi Sigismond Ier la sécularisation de l’Ordre en ses terres de Prusse. Il avait ouvertement soutenu la Réforme à Kœnigsberg depuis au moins 1523. Il était également en faillite ; la sécularisation des domaines de l’Ordre allait lui permettre de sortir vaille que vaille du gouffre financier. Les quelques membres restants de l’Ordre furent satisfaits de partager le butin. Le traité de Cracovie, conclu le 8 avril 1525, confirma celui de Thorn (1466), mais remit la Prusse orientale, à présent « ducale », au grand maître en tant que possession héréditaire et fief de la Couronne polonaise. Deux jours plus tard, devant la Halle aux draps de Cracovie, Albert de Hohenzollern, premier dirigeant territorial luthérien, faisait serment d’allégeance. Le duché devait revenir à la Pologne à l’extinction de sa lignée. Des contemporains reprochèrent à Sigismond de ne pas avoir décidé une annexion pure et simple. La suite montra toutefois qu’un tel parti aurait pu conduire à une prolongation de la guerre ; or Pologne et Lituanie devaient faire face à de constantes menaces de conflit sur leurs autres frontières, fort éloignées celles-là. Une Prusse ducale, sécularisée et luthérienne serait au plus haut point dépendante de la Couronne et pourrait ultérieurement lui revenir.


  Les difficultés rencontrées dans le nord parurent contrebalancées par des progrès dans le Sud. À la charnière des XIVe et XVe siècles, l’autorité royale s’effrita en Hongrie comme en Bohême. Les Jagelloniens cherchèrent à acquérir ces territoires parce que c’est ce que les rois sont censés faire, et parce qu’ils entendaient les empêcher de tomber entre des mains hostiles. Le souvenir des machinations de la dynastie des Luxembourg et même celui de la collaboration des Angevins avec les chevaliers Teutoniques poussèrent les Polonais à y étendre leur influence. Mais le Conseil de régence qui gouverna la Pologne après la mort de Jagiello en 1434 se trompa lourdement en 1440 lorsqu’il tenta d’imposer le jeune Ladislas III à la Hongrie. La guerre civile qui éclata entre ses partisans et ses adversaires fut provisoirement résolue par une peu judicieuse croisade contre les Turcs. Ladislas trouva la mort à la bataille de Varna en novembre 1444. Il fallut les qualités de tacticien de Jean Hunyadi pour empêcher la destruction totale de l’armée chrétienne.


  La route tortueuse menant à la Hongrie se révéla passer par la Bohême. Dans ce pays, les querelles chroniques entre nobles et magnats, entre hussites et catholiques, leurs manœuvres pour se gagner des appuis extérieurs, amenèrent en 1469 l’élection de Ladislas, fils aîné de Casimir IV, en tant que roi désigné. Il monta sur le trône deux ans plus tard, à la mort de Georges de Podebrad. Son élévation le fit toutefois entrer en conflit avec le roi Matthias Corvin de Hongrie, qui parvint en 1474 à lui arracher la Moravie, la Silésie et la Lusace. Les tentatives de Casimir IV pour soutenir son fils tournèrent court faute d’argent.


  Matthias mourut en avril 1490 sans héritier légitime. Ladislas/Vladislav/Ulaszlo, le roi « Bene », connu pour son caractère conciliant (Bene – « très bien » – aurait été sa réponse type à toute requête), était exactement ce dont la noblesse hongroise avait besoin après le règne de fer du feu roi. Il fut désigné roi en février 1491. Casimir IV avait espéré que le choix se porterait sur son deuxième fils, Jean Albert, qui était son préféré. Il entreprit même une désastreuse intervention militaire qui se solda par la défaite de Jean à Eperyes en janvier 1492. C’est toutefois ce dernier, et non Ladislas, qui fut élu au trône polonais à la mort de Casimir en juin de la même année. Un frère cadet, Alexandre, fut reconnu comme hospodar indépendant par la noblesse lituanienne, ceci en partie par respect du désir de l’ancien roi d’assurer l’avenir de son plus jeune fils, en partie pour empêcher les espoirs d’annexion polonais.


  L’entreprise familiale jagellonienne avait fait ses plus importants gains territoriaux, mais sur invitation seulement. Les successions séparées de Jean Albert à la Couronne et d’Alexandre au grand-duché montrent qu’il s’agissait là d’une entreprise dynastique très morcelée. Leur règne en Bohême et en Hongrie connut une opposition interne ininterrompue, pour beaucoup encouragée par les Habsbourg autrichiens, qui, en particulier sous Maximilien Ier, politicien des plus souples et retors, nourrissaient leurs propres desseins au sujet de ces territoires. Maximilien mit des bâtons dans les roues des Jagelloniens polonais en toute occasion et en tout lieu. Ainsi encouragea-t-il les chevaliers Teutoniques dans leur refus de se conformer aux termes du traité de Thorn. Il prodigua même des encouragements aux tsars de Moscovie dans leurs conflits avec la Lituanie.


  Si difficiles que fussent les relations avec les Habsbourg, elles n’étaient rien comparées aux problèmes posés par l’essor de l’Empire ottoman. La Pologne n’eut qu’un rôle limité dans la désastreuse campagne de Ladislas III contre les Turcs, qui fut avant tout une initiative hongroise. La prise de Constantinople par Mehmet II en 1453 montra que l’Empire ottoman était devenu un acteur bien établi de la scène européenne. Le sultan et ses successeurs s’attachèrent à étendre leurs possessions en Europe et à affermir leur emprise sur le bassin de la mer Noire. En 1475, les Tatars de Crimée reconnurent la souveraineté turque, acceptant la présence de garnisons de cette nation dans leurs villes côtières. Même si des difficultés logistiques liées au terrain et aux distances empêchèrent les Turcs d’annexer sur le coup les principautés danubiennes de Valachie et de Moldavie – cette dernière était vassale de la Pologne depuis l’accession de Jagiello –, il apparaissait que celles-ci n’avaient guère d’espoir de conserver leur indépendance.


  Les hospodars de Moldavie ne purent conserver une petite liberté d’action qu’en manœuvrant entre leurs voisins plus forts, la Pologne, la Turquie et la Hongrie. Dans la pratique, cela signifiait se ranger du côté de celui dont la puissance paraissait devoir l’emporter à un moment donné. Casimir IV donna son consentement tacite au tribut annuel de 2 000 ducats que Stéphane le Grand de Moldavie (qui régna de 1457 à 1504) payait au sultan pour marquer symboliquement la suzeraineté turque – après tout, la Pologne et la Lituanie versaient elles aussi de semblables sommes aux Tatars de la Volga et de Crimée afin de les persuader (avec un succès mitigé) de ne pas razzier leur territoire. Pologne et Hongrie étaient en rivalité en ce qui concernait leur influence en Moldavie, ce qui les empêchait de coopérer. Avec l’aide de la Hongrie, Stéphane fut en mesure de contrecarrer en 1475 et 1476 les tentatives turques visant à annexer Kilia et Akerman (Belgorod), ses ports de la mer Noire, mais il fut incapable de les empêcher de tomber en 1484 devant une gigantesque armée turque-tatare. L’aide polonaise lui permit de reprendre l’année suivante un peu du terrain perdu, mais les deux ports restèrent aux mains des Ottomans. Les Polonais indisposèrent Stéphane en concluant une trêve qui préservait le nouveau statu quo, le privant ainsi de ses deux ports, et qui permettait à leurs propres marchands d’y commercer librement ; ainsi dut-il continuer de reconnaître la suzeraineté polonaise, de payer tribut à la Turquie, tout en pâtissant de la perte de ses deux plus importants centres de négoce.


  L’humiliation était cuisante. Pour passer leur colère, Stéphane et ses successeurs tentèrent d’arracher à la Pologne le territoire frontalier de la Pokucie (Pokutija). En 1497, Jean Albert, menant une de ces incursions malavisées dont il était coutumier, conduisit une importante expédition en Moldavie, soi-disant pour tenter une fois encore de chasser les Turcs de Kilia et de Belgorod, mais en fait avec le dessein de placer Sigismond, son frère cadet, sur le trône de la principauté. Le siège de Suçeava, capitale de Stéphane, fut un lamentable échec, et l’armée de Jean Albert subit de lourdes pertes pendant sa retraite. Bien que ce désastre signifiât l’abandon effectif des prétentions polonaises à la suzeraineté, les raids moldaves en Pokucie s’intensifièrent et les relations avec la Moldavie restèrent une épine dans le flanc de la Pologne jusqu’à ce que, après 1538, Soliman le Magnifique assoie plus étroitement son autorité sur son vassal (qui n’était plus celui de la Pologne).


  L’imbroglio moldave fut à son tour éclipsé par des rapports beaucoup plus tendus avec les Tatars de Crimée. Au cours du XVe siècle, le vieux royaume mongol de la Horde d’Or s’était scindé en khanats distincts basés en Crimée et sur la basse Volga. En leur qualité de grands-ducs de Lituanie, les Jagelloniens cherchèrent généralement à entretenir de bonnes relations avec ces groupements mongols et tentèrent de les manœuvrer autant que possible, lorsqu’ils ne se combattaient pas les uns les autres, pour qu’ils s’en prennent à une Moscovie de plus en plus puissante. Après la soumission en 1475 de la Crimée à la suzeraineté ottomane, les sultans n’eurent qu’un intérêt limité à refréner les raids tatars. Au moins rappelaient-ils constamment aux amis comme aux ennemis la grandeur de la Sublime Porte. Le pillage, surtout la capture de prisonniers qui étaient vendus sur les marchés aux esclaves de Kaffa et de Constantinople, constituait le pivot de l’économie tatare. Les dommages occasionnés par leurs expéditions étaient bien plus considérables que tout ce que les autres vassaux indisciplinés de la Turquie, les pirates barbaresques, infligeaient au littoral de la Méditerranée et de l’Atlantique. Dans le dernier quart du XVe siècle, les incursions tatares dépeuplèrent de vastes étendues de la Rus’ lituanienne. En 1482, ils pillèrent et incendièrent une grande partie de Kiev. En 1505, ils poussèrent jusqu’aux faubourgs de Vilnius. En 1490, ils s’enfoncèrent profondément en Pologne, s’arrêtant seulement à quelques lieues de Lublin. Dix ans plus tard, ils menacèrent Varsovie, capitale de la Mazovie. Une des raisons qui firent que la Pologne ne put apporter plus de secours à la Moldavie était la constante nécessité de diviser ses forces pour faire face à ces envahisseurs. Il n’était pas possible de contraindre à un affrontement en rase campagne des Tatars très mobiles et d’une grande hardiesse. Le seul moment où ils étaient vulnérables était celui où ils repartaient avec leur butin et leurs prisonniers. Si les forces polonaises remportèrent quelques victoires localisées, elles ne purent mettre un terme à ces razzias à répétition. Au cours des années 1480 et 1490, la Lituanie perdit sa fragile mainmise sur la côte nord de la mer Noire. Les ravages infligés par les Tatars dans les dernières décennies du XVe siècle mirent un terme pour deux générations aux tentatives d’implantation et de colonisation sur la rive orientale du Dniepr. Le khan Mengli Gerei reconnut lui-même que ces régions frontalières, cette « Ukraine », avaient été transformées en désert inhabité. Le seul moyen pour diminuer la fréquence des raids tatars consistait à faire des dons aux khans de Crimée, quoique ceux-ci fussent forcés d’admettre que nombre de leurs sujets échappaient à leur contrôle.


  Si l’intensité des raids tatars décrût en territoire polonais et lituanien sous le règne de Sigismond II, cela tint en grande partie au renforcement des garnisons et des fortifications sur les régions frontalières ukrainiennes, ainsi qu’à l’implantation de « cosaques » – fugitifs, gens de petite et moyenne noblesse, aventuriers, individus aspirant à vivre libres – en lisière des zones les plus peuplées. D’origine turque, ce mot de « cosaque » signifiait à la fois, congrûment, « guetteur » et « brigand ». Protégés par les rois, les grands-ducs et leurs fonctionnaires, les cosaques constituèrent une sorte de contrepoids aux Tatars, leur rendant la monnaie de leur pièce, menant des raids fort avant dans leur territoire et jusqu’en Crimée. Ils formaient une force versatile que ne pouvaient guère contrôler que ceux qui savaient s’attirer leur respect – les bien nés, les impitoyables, les intrépides, ceux qui se souciaient aussi peu des commandements de leurs dirigeants que des trêves négociées périodiquement entre Pologne, Lituanie, Crimée et Sublime Porte. L’activité des cosaques contribua grandement à décourager les pillards venus de Crimée (ainsi qu’à faire naître des tensions avec Constantinople). Sans doute un autre facteur important de la diminution des raids tatars fut-il la prise en compte par les khans de la puissante croissante de Moscou, notamment après qu’Ivan IV eut soumis Kazan et Astrakhan en 1552 et 1556. Comme les rois de Pologne restaient disposés à leur fournir de généreux présents, les Mongols de Crimée préféraient mener leurs rapines en Moscovie plutôt qu’en Pologne ou en Lituanie, pays dont l’affaiblissement accru n’aurait fait qu’encourager l’expansion moscovite vers le sud, vers leurs propres territoires.


  Les derniers rois jagelloniens, Alexandre (1501-1506), Sigismond Ier (1506-1548) et Sigismond II (1548-1572), s’attachèrent à entretenir de bonnes relations avec les Turcs. Conscients des difficultés financières de la dynastie, ils se résignèrent à laisser les Habsbourg les évincer en Europe méridionale. Sigismond Ier n’envoya aucun secours à son neveu, Louis II de Hongrie, lors de la malheureuse campagne de Mohacs : non seulement la Pologne était épuisée par les combats récemment menés en Russie, mais, en 1524, la Turquie avait tiré un coup de semonce contre ce genre d’intervention lorsque ses armées (et non point de banals Tatars) étaient entrées en territoire polonais, poussant jusqu’à L’viv. Quand Louis II, fils et successeur de Ladislas/Vladislav/Ulaszlo, trouva la mort à Mohacs en février 1526 et que l’armée hongroise fut anéantie, ce sont les Habsbourg qui firent main basse sur l’héritage jagellonien au sud des Carpates. En vertu du traité de Prague (1515), Anna, sœur de Louis et épouse de Ferdinand, frère de l’empereur Charles V, devait hériter les terres de son frère si, comme ce fut le cas, il restait sans descendance. Les Tchèques élirent comme prévu Ferdinand, et les Hongrois se partagèrent entre ce dernier et un prétendant du cru, Jean Zapolya. Même si Sigismond conservait un intérêt résiduel pour la Hongrie – en 1529, sa fille Isabelle épousa Zapolya –, la politique jagellonienne, naguère ambitieuse, s’en trouva réduite à un délicat exercice d’équilibre entre les Zapolya, les Habsbourg et les Turcs. C’est la protection turque et non l’influence polonaise qui permit à Jean Sigismond, fils de Jean Zapolya et d’Isabelle, de rester en Transylvanie après 1547 comme client des Ottomans.


  En Lituanie, l’adoption du christianisme romain enfonça un coin entre les Lituaniens de souche – attirés par cette confession – et la majorité de leurs sujets rus’. La percolation graduelle des droits et privilèges de style polonais aurait dû séduire en soi la noblesse rus’ ; mais l’union de Horodlo (1413) avait interdit aux non-catholiques les plus hautes fonctions de l’État. Cela s’était inscrit, notamment de la part de Vytautas, dans une politique délibérée visant à asseoir en Rus’ l’autorité d’une élite lituanienne catholique. Les seuls nobles russifiés orthodoxes auxquels il se montra disposé à confier des responsabilités importantes étaient de proches parents geminides. Cette préférence accordée aux Lituaniens catholiques fut encore plus marquée après sa mort. Quand en 1470, pour la première fois dans l’histoire, un fonctionnaire catholique et dépourvu de sang royal fut nommé gouverneur de Kiev, il fallut l’imposer par la force à la ville et à ses habitants. Pour les nobles orthodoxes, notamment ceux des lointaines marches orientales, prendre du service à Moscou semblait souvent offrir une plus prometteuse voie d’avancement, même si le plus grand nombre préféraient argumenter en faveur d’une extension à leur avantage des privilèges et libertés de leurs pendants catholiques. La domination des catholiques en Lituanie fournit aux grands princes moscovites un excellent prétexte pour chercher à « reprendre » à Vilnius les territoires de la Rus’. Casimir IV parvint à conserver vaille que vaille de bonnes relations avec eux, même si, vers la fin de son règne, il lui fallut fermer les yeux sur la violation répétée de ses frontières et sur les constantes incitations de Moscou aux raids tatars. À la mort de Casimir en 1492, Ivan III déclencha les hostilités.


  L’organisation militaire comparativement décousue du grand-duché, composée de la suite des princes et des magnats, du pospolite ruszenie et d’un tout petit contingent de mercenaires, n’était pas de taille face aux forces que pouvait mobiliser un État moscovite beaucoup plus centralisé. Une suite de conflits acharnés (1492-1494, 1498-1503, 1507-1508, 1512-1522, 1534-1537) laissa la Lituanie sur le flanc. En 1503, elle dut céder à Moscou environ un tiers de son territoire. Il s’agissait, il est vrai, de régions sur lesquelles le grand-duché avait toujours exercé un contrôle très relâché ; par ailleurs, lors des campagnes suivantes, les distances rendirent les opérations militaires beaucoup plus difficiles pour les tsars russes. Mais cela ne fut qu’une maigre consolation pour les élites lituaniennes, notamment en ce que cela indiqua à d’autres, surtout les Tatars (et aussi les Polonais), l’étendue de leurs faiblesses militaires. En 1492, la frontière orientale de la Lituanie se trouvait à environ 150 kilomètres de Moscou et à plus de 600 kilomètres de Vilnius ; après la catastrophique perte de Smolensk en juillet 1514, elle se trouva repoussée de la moitié de cette distance. Même si des volontaires et des mercenaires polonais combattaient dans les rangs lituaniens, il fallut attendre 1508 pour que le roi Sigismond Ier parvienne à persuader le parlement polonais de voter un financement pour des combats qui se déroulaient dans un Est nébuleusement lointain. Les troupes et l’argent polonais aidèrent les Lituaniens à remporter la bataille de l’Orsha (septembre 1514) et à empêcher de nouveaux gains russes, mais Smolensk demeura près d’un siècle entre les mains des Moscovites. Le territoire environnant Homel, restitué par Moscou en mars 1537, était négligeable en regard des pertes lituaniennes. Le répit fut en grande partie dû aux préoccupations internes d’Ivan IV et au fait qu’il lui fallut engager des forces contre les khanats tatars de Kazan et d’Astrakhan.


  C’est sur les frontières du nord et de l’est de la Lituanie que devait se déployer la plus ambitieuse et décisive des initiatives de la politique étrangère jagellonienne. L’inféodation de la Prusse ducale en 1525 avait réglé, au moins provisoirement, le problème le plus épineux de la Couronne. Au nord de la Lituanie s’étendaient les territoires livoniens, régis par l’organisation sœur de l’ordre Teutonique, celle des chevaliers Porte-glaive. Dans les années 1550, ces contrées étaient majoritairement luthériennes, et les chevaliers formaient désormais une institution pratiquement séculière qui reconnaissait une allégeance résiduelle aux empereurs du Saint-Empire. Bien que la Livonie fût riche de ses échanges et des droits de péage que lui versaient Lituanie et Moscovie, les interminables querelles des chevaliers Teutoniques avec l’archevêque de Riga étaient cause de faiblesse politique. Elle était une tentation pour Ivan IV, aux yeux duquel elle faisait partie de l’héritage des Rurikides. Si elle tombait entre ses griffes, il disposerait d’un boulevard jusqu’à la Baltique et serait en position de menacer la Lituanie au nord comme à l’est. Sigismond Auguste montrait de son côté un vif intérêt pour la Livonie, non seulement en raison de son importance stratégique, mais aussi parce qu’il voyait dans ses riches cités la promesse de nouvelles ressources pour sa monarchie constamment impécunieuse.


  Sigismond caressa d’abord l’espoir d’imposer une relation de suzerain à vassal lui assurant ce qu’il appelait domitiium marh Baltici, la maîtrise de la mer Baltique. Cependant, ses territoires de Pologne et de Lituanie étaient mal préparés pour la guerre étendue et prolongée qu’exigerait un conflit dans la région. En premier lieu, l’appui militaire et fiscal polonais était très incertain : les Polonais n’étaient disposés à apporter un soutien durable qu’à la condition d’une absorption complète de la Livonie par la Pologne. Cette idée restait bien sûr une abomination pour la majeure partie des élites du grand-duché, qui voyaient dans la Livonie un trophée essentiellement lituanien, compensation pour la perte de Smolensk. Sigismond aurait aimé parvenir à ses fins par une combinaison de bluff militaire et de combines diplomatiques, mais il ne put éviter le conflit armé. À coups d’importantes aliénations du domaine royal, à coups d’emprunts, d’occasionnelles et inadéquates remises d’impôts votées par les parlements polonais et lituanien, en recourant aux gens de la suite des magnats et même au pospolite ruszenie, il fut en mesure de constituer un considérable parc d’artillerie et de réunir de forts contingents de soldats pour des campagnes particulières, mais jamais de les maintenir sur le pied de guerre permanent qui était requis (encore que ses ennemis connussent les mêmes problèmes). Une suite d’accords passés entre les maîtres de la Livonie, l’archevêque de Riga et lui de septembre 1557 à novembre 1561 glissa progressivement d’un pacte d’assistance mutuelle à une absorption pure et simple de la Livonie par la Couronne polonaise. L’Ordre fut sécularisé. Son dernier grand maître, Gotthard Kettler, reçut le territoire de la Courlande, sur la rive gauche de la Dvina, comme duché héréditaire et fief polonais.


  Sigismond fut incapable de contrer les féroces invasions qui furent la réaction d’Ivan IV. En 1558, les Russes s’emparèrent de Narva et de Dorpat, et, en 1560, de la ville centrale de Fehlin, même s’ils ne purent prendre le port, crucial d’un point de vue stratégique, de Riga. La nécessité où ils se trouvèrent de diviser leurs forces pour faire face aux Tatars de Crimée et, en 1560, la décision d’Ivan de diriger son principal effort de guerre sur la Lituanie contribuèrent à éviter une conquête pure et simple. Ivan redoutait en outre le possible engagement d’autres nations. Le Danemark s’intéressait de près à la région. Se méfiant des insuffisances des initiatives militaires de Sigismond, le port de Reval fit en 1561 sa soumission à l’ambitieux Erik XIV de Suède, dont les forces commencèrent d’étendre la mainmise suédoise à travers l’Estonie.


  La diversion d’Ivan en direction de la Lituanie allégea la pression infligée à l’infortunée Livonie, mais elle coûta au grand-duché la forteresse de Polotsk, qui tomba en février 1563. Ce ne fut toutefois pas la victoire des Lituaniens sur les Russes sur la Ula en 1565 qui amena une accalmie prolongée dans les combats. Ce furent plutôt les agressions renouvelées des Tatars (qui, en 1570, détruisirent par le feu une grande part de Moscou), ainsi que l’inauguration par Ivan en janvier 1565 de la désastreuse Oprichnina, le règne de la terreur à l’encontre de ses ennemis intérieurs, réels ou imaginaires. À partir de juillet 1566, une sorte de trêve s’installa entre Moscou et ses adversaires polono-lituaniens. La politique expansionniste de Sigismond Auguste avait échoué : il y avait plus de territoires lituaniens sous occupation russe que jamais ; la Livonie se trouvait livrée au chaos entre l’occupation suédoise au nord, les garnisons polonaises et lituaniennes au sud et dans l’ouest, et les forces russes en son centre. Les répercussions furent plus étendues : en quête de soutien au sein de l’Empire, Sigismond avait accepté en mars 1563 que, dans le cas où s’éteindrait la lignée d’Albert de Prusse, la Prusse ducale revînt à la branche brandebourgeoise électorale des Hohenzollern. Ainsi le traité de 1525 commença-t-il d’être compromis par le surmenage impérial propre aux Jagelloniens.


  À l’échelle géographique, les problèmes auxquels fut confrontée la dynastie ne se retrouvaient guère ailleurs dans la chrétienté romaine. En 1490, Pologne et Lituanie couvraient de vastes étendues équivalant à près de deux fois la superficie de la France, mais comptant moins de 8 millions d’habitants. Une distance de plus de 1100 kilomètres séparait Cracovie ou Poznan de Viazma ou de Briansk, sur les marches orientales de la Lituanie – presque autant que celle qui les séparait de Paris. À l’est de la Vistule, la production agricole s’élevait à peine au-dessus du minimum vital dans un paysage dominé par de la forêt, des marécages et de la steppe. Ces distances et le manque de ressources expliquent en grande part, notamment en ce qui concerne la Lituanie, la nature passive, ou à tout le moins réactive, de la politique étrangère. Les magnats polonais regardaient le grand-duché comme une sorte de dot des Jagelloniens, qui aurait dû, de plein droit (en vertu de la législation de l’Union), leur revenir. Le renoncement de Sigismond le Vieux à toute espèce de politique entreprenante en Bohême, en Hongrie et à l’encontre des Ottomans encouragea ces mêmes magnats à s’intéresser aux perspectives d’enrichissement qui s’offraient en Lituanie et en Rus’. Quant aux Lituaniens, ils redoutaient les prétentions polonaises, se montraient peu disposés à accepter que l’ère de prédominance de Vytautas sur la Rus’ appartînt au passé ; et lorsqu’ils recevaient une aide militaire de la Pologne, ils la jugeaient toujours insuffisante. Dans ces conditions, le maintien du lien entre couronne polonaise et grand-duché de Lituanie fut en soi une prouesse. Seules la Porte ottomane et la Moscovie connurent de semblables difficultés. Leur solution – un centralisme brutal prolongé sans prise en compte ni même conception des droits et privilèges de leurs sujets – était tout-à-fait impraticable en Pologne.


  Ladislas II Jagiello fut fait roi non seulement pour étoffer le territoire, mais aussi pour consolider la prédominance d’une élite de prelates et barones. Quand il refusa en 1426 de prononcer une nouvelle confirmation de leurs prérogatives, les grands du royaume déchirèrent devant lui le document par lequel ils consentaient à sa succession par son fils, alors en bas âge. Il se laissa fléchir et proclama ladite confirmation quatre ans plus tard. On ne laissa jamais ses successeurs oublier leur statut électif. Son deuxième fils, Casimir IV, dut attendre près de trois ans après le décès de son frère aîné, Ladislas III « de Varna », avant d’être accepté pour roi ; et il fallut le menacer de destitution pour qu’il confirme, en 1453, les privilèges de ses sujets.


  Les prêtâtes et barones ou proceres étaient en premier lieu membres du Conseil royal, qui portait au début du XVIe siècle le nom de Sénat : les évêques catholiques et les hauts fonctionnaires (chancelier, trésorier, connétable) ; les palatins (wojewodowie) et les castellans, qui couronnaient la hiérarchie des comtés {terme) et des palatinats (palatinatus) fondus à partir des anciens duchés des Piast. Parmi ces dignitaires, dont le nombre s’élevait approximativement à soixante-dix, ceux qui prenaient les décisions clés conjointement avec le roi étaient au nombre d’une demi-douzaine. L’entrée au Conseil reposait sur les aptitudes et le patronage (surtout via la chancellerie royale). Ses membres regardaient la faveur du roi comme allant de soi – et ne cachaient pas leur ressentiment s’ils n’en bénéficiaient pas. Une fois accordées, les nominations étaient tenues pour irrévocables.


  Plus bas dans l’échelle, la participation d’un individu à la levée féodale, le pospolite ruszenie, pouvait suffire à le faire accéder à la dignité de chevalier/gentilhomme/noble – celle de szlachcic. Cela n’était même pas toujours nécessaire : afin de faciliter l’incorporation des duchés de Plock et de Mazovie à la Couronne en 1495 et 1526, Jean Albert et Sigismond Ier confirmèrent le statut prétendument noble de milliers de petits agriculteurs pauvres – illettrés, frustes, mais désireux d’être distingués des autres paysans. Il en résulta au cours du deuxième quart du XVIe siècle une inflation sociale, avec une « noblesse » représentant quelque 6% des 5 millions de sujets de la Couronne – proportion qui perdura jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.


  La szlachta de cette communitas nobilium agrandie exprimait ses espoirs et ses craintes dans les assemblées locales, ou sejmiki, dont l’origine remontait aux activités judiciaires et administratives de l’époque des Piast. Au cours du XVe siècle, cette pratique prit de l’ampleur avec la tenue d’assemblées régionales plus importantes, évolution qui favorisa l’émergence de représentants ou « envoyés » – nuntii terrarum. Les nobles étaient en grande partie libres d’assister aux séances importantes du Conseil royal. Leur présence convertit ces séances en une « conventio generalis » ou « Sejm Walny ». Les personnes présentes tendaient à provenir des rangs de la clientèle des conseillers. Dans les années 1490, ces nuntii obtinrent une chambre distincte au Sejm, ce qui fut sans doute une initiative délibérée de Jean Albert visant à conserver le contrôle de conseillers par trop influents. Jamais le Sejm ne put se défaire de son image originelle d’excroissance d’un Conseil royal qui était déchiré par les factions et dont se méfiait la szlachta dans son ensemble. Les envoyés étaient rarement sûrs de leur capacité à parler pour leurs électeurs sur des questions qui ne leur avaient pas été directement présentées. Les remises d’impôts étaient souvent assorties d’une clause additionnelle prévoyant que leur règlement dépendait de l’approbation finale de la circonscription d’électeurs concernée. Les sejmiki se sentaient rarement en position d’orienter, d’imposer, ni même de restreindre les activités de leurs envoyés. Le nombre croissant des envoyés – d’une quarantaine en 1500 à presque le double au milieu du siècle – ne conféra au Sejm qu’une autorité morale accrue. Étant donné le recours, surtout par Jean Albert et Alexandre, à un front commun du monarque et des nobles face à des magnats surpuissants, il aurait pu s’ensuivre la formation d’un partenariat constitutionnel plus durable ; mais la préférence marquée de Sigismond Ier et Sigismond II pour une collaboration avec les seigneurs sénatoriaux mit un terme aux perspectives (si tant est qu’elles aient été réelles) d’une entente de ce genre. La Chambre des envoyés se considérait plus comme un forum pour les émissaires locaux que comme l’organe constitué d’un corps législatif souverain. Aucun monarque ne se sentit suffisamment d’assurance pour tenter sérieusement d’imposer ordre et discipline dans son fonctionnement fréquemment chaotique, et elle-même ne se sentit pas assez assurée dans son rôle pour s’y employer. Il n’existait pas même de procédure formelle de vote ; les lois étaient adoptées par acclamation et si l’on ne parvenait pas à un accord suffisant, l’ensemble du parlement se séparait sans avoir rien entériné de façon conclusive.


  À court d’argent, les monarques polonais n’eurent d’autre choix que de rechercher l’appui de la szlachta. En 1422 et 1454, le pospolite ruszenie refusa de marcher contre l’Ordensstaat avant que ses doléances fussent entendues. En échange d’un soutien à son expédition en Moldavie, Jean Albert non seulement confirma en 1496 tous les privilèges existants, mais alla jusqu’à accorder à la noblesse des exemptions de droits de douane sur toutes les denrées de production et de consommation domestiques. Il accepta même d’interdire aux citadins de posséder de la terre et aux paysans de quitter leur domaine seigneurial. Toutefois, il ne s’agissait pas là d’un simple chantage constitutionnel – les monarques étaient de leur côté en quête de soutien face à leurs sujets trop puissants, le plus souvent des membres du Conseil royal qui cherchaient, sans succès, à se démarquer des nobles de moindre rang. Les privilèges de Chojnice-Nieszawa (1454), qui interdirent au roi de créer de nouveaux impôts, de promulguer de nouvelles lois et même de lever le pospolite ruszenie sans le consentement préalable des sejmiki, étaient destinés à permettre à Casimir IV d’en appeler à la noblesse dans son ensemble sans en référer à de plus puissants magnats. Ironie de la chose, ces concessions furent faites à un pospolite ruszenie qui, faute de cela, menaçait de ne pas combattre les chevaliers Teutoniques. Il fut promptement défait, mais les concessions demeurèrent.


  Au commencement, la noblesse ne rechercha pas un partage du pouvoir avec la monarchie, mais sa protection contre toute oppression. La fonction de justicier, avec ses pouvoirs d’arrestation pratiquement illimités, que Jagiello avait promis d’abolir en 1386, ne fut supprimée qu’en 1496 par Jean Albert. Les privilèges de 1422 (Czerwinsk) et de 1430 (Jedlnia) étaient censés mettre la noblesse à l’abri de la confiscation de biens et de l’arrestation, sinon au terme d’un procès en bonne et due forme – Neminem captivabimus nisi jure victum. Pourtant, les plaintes pour abus de pouvoir de la part de l’administration royale continuèrent de foisonner. La plus grande part du privilège de 1454 eut pour objet d’instruire la szlachta de préoccupations concernant des abus de la machine judiciaire et l’arbitraire des conseillers et fonctionnaires royaux, voire de la monarchie elle-même. Parmi ses dispositions figurait la confirmation du droit des nobles à régler eux-mêmes leurs propres affaires de droit civil, point selon eux crucial de leur plate-forme de « libertés ». Ils allaient désormais pouvoir élire les titulaires des charges clés de juge et d’assesseur aux cours comtales, lieu où étaient jugés les litiges civils de la szlachta. De telles concessions gagnèrent d’elles-mêmes du terrain. De plus en plus, la justice fut noble, par opposition à royale.


  S’alarmant des progrès réalisés en matière de libertés par les nobles ordinaires, les conseillers royaux saisirent l’occasion de la mort de Jean Albert pour resserrer la vis. À Mielnik, en novembre 1501, ils avertirent Alexandre, son frère, qui gouvernait la Lituanie, qu’ils ne l’éliraient roi que si eux-mêmes obtenaient le droit de choisir les membres du Sénat et de nommer les titulaires des fonctions secondaires de l’État. Si le roi refusait d’appliquer la politique par eux définie, il perdrait leur obéissance. Accaparé par la guerre avec la Moscovie, Alexandre accepta – mais il devait retourner la situation lors du Sejm réuni à Radom en 1505. Nombre de fonctionnaires jugèrent inacceptable de recevoir leurs ordres d’un Conseil sénatorial dont ils se défiaient. Le roi profita des ressentiments suscités par l’attitude égoïste des sénateurs pour rallier la szlachta au statut connu sous l’appellation de Nihil Novi (« Rien de neuf ») : « Nous avons affirmé par le présent acte que, désormais et à jamais, rien de nouveau ne pourra être édicté par nous et nos successeurs sinon avec le commun accord des sénateurs et des envoyés des circonscriptions. » La place des gens de qualité au sein du système parlementaire se trouvait ainsi confirmée, en guise de contre-pouvoir face au Sénat. Nihil Novi posa la pierre angulaire des libertés de la szlachta pour les trois siècles suivants. Les concessions de Mielnik devinrent lettre morte. Il fallut malgré tout attendre les années 1550 pour que cessent les nominations par les grands seigneurs et dignitaires royaux d’envoyés soi-disant mandatés par les sejmiki.


  Le roi était contraint d’œuvrer dans le cadre des limites imposées par la szlachta. Sigismond Ier parvint à reprendre par une administration plus prudente une grande partie du domaine royal. Il élargit le domaine d’application des droits de douane, même si ce fut au prix d’exemptions considérables accordées à la szlachta. À la fin des années 1520, il fut en mesure de réformer la monnaie. Ses initiatives s’inscrivirent dans le cadre de la prérogative royale reconnue et purent tabler sur un soutien plus large de la noblesse. Il en alla autrement lorsque les rois s’essayèrent à des politiques mettant directement en péril les intérêts de cette dernière. Les espoirs de Sigismond Ier de substituer un impôt à l’obligation de servir dans le pospolite ruszenie furent déçus. L’élection par le Sejm de 1529-1530 – Sejm dominé par le Sénat – de son fils de neuf ans, Sigismond Auguste, provoqua un tel tollé au sein de la szlachta que le Sejm de février 1530 interdit désormais les élections royales vivente rege – du vivant du monarque en exercice. Bona, seconde épouse de Sigismond Ier et fille du Milanais Gian Galeazzo Sforza, fut très largement soupçonnée d’avoir travaillé à l’élévation prématurée de Sigismond Auguste. En tant qu’étrangère, femme et réprésentante d’une tradition politique tout-à-fait différente, elle s’attira beaucoup de soupçons pendant les règnes de son mari et de son fils, dont la préférence manifeste pour une collaboration avec les seigneurs du Sénat ne fit qu’attiser la crainte d’un absolutisme royal. Le très dommageable camouflet essuyé en 1537 par l’autorité royale, lorsque, assemblé près de Lwow pour une expédition punitive en Moldavie, le pospolite ruszenie se mit en grève, menaça des ministres et dut être renvoyé dans ses foyers, montra à quoi les monarques devaient s’attendre s’ils ne témoignaient pas la considération de mise aux sensibilités de la noblesse (ni ne contrôlaient des sénateurs semeurs de discorde en sous-main). Pour mener son ambitieuse politique envers les Pays baltes, Sigismond II Auguste dut s’en remettre au dangereux expédient du fait accompli en espérant que le Sejm voterait ensuite les crédits. Celui-ci ne le fit pas toujours.


  Son organisation et sa force militaire conféraient à la petite noblesse, ou ordo equester, appellation choisie par ses membres les plus instruits, un avantage majeur sur les autres groupes sociaux. Au cours du XVe siècle, la plupart des privilèges de la szlachta furent étendus au clergé. Les plus hautes dignités ecclésiastiques étaient en majeure partie réservées à la noblesse. Une communauté d’intérêts se mit ainsi en place, que d’incessantes querelles sur la dîme et les attributions ébranlèrent mais ne sapèrent pas. Les réalignements périodiques du roi et de la szlachta empêchèrent l’émergence d’une plus haute noblesse légalement distincte (les sièges au Sénat n’étaient pas héréditaires et ne s’obtenaient que via des fonctions bien précises) et, au lieu de cela, donnèrent naissance à la fiction d’une égalité entre tous les nobles – que, parmi les grands, des éléments plus malins apprirent à manipuler à leur avantage. Les rois pouvaient, au mieux, manœuvrer entre des coteries de nobles.


  Ils ne disposaient pas d’autres sources de soutien possibles. Les grandes villes étaient d’une rareté affligeante. Cracovie, Lwow et Poznan se contentaient de leurs privilèges particuliers. Leurs hôtels de ville, leurs marchés et leurs églises (en particulier l’éblouissant retable de l’église Notre-Dame de Cracovie, œuvre de Veit Stoss) révèlent une véritable prospérité, principalement fondée sur un commerce transitaire et des exportations de matières premières par voie de terre. Il n’existait toutefois pas de centres manufacturiers capables d’entrer en concurrence avec la vallée du Rhin, les Flandres ou l’Italie du Nord. Même Cracovie, la capitale, ne comptait qu’environ 14 000 habitants à la fin du XVIe siècle – à peine la taille d’une petite ville de province française. Piotrkow, lieu habituel de réunion du Sejm Walny, ne comptait que quelque 3 000 habitants. Le groupe urbain croissant le plus rapidement était les Juifs, dont le nombre devait s’élever à plus de 200 000 en 1600, par le fait de l’immigration et de la croissance naturelle. Bien sûr, ils ne jouaient aucun rôle politique direct (même s’il arriva que des individus s’élèvent haut dans l’administration du roi ou des magnats) et nombre de cités leur refusèrent par décret le droit de résidence permanente. Ils étaient pour cette raison bien vus de la noblesse, dont la « protection » se négociait au prix d’un écrémage des profits de leurs activités commerciales et bancaires.


  La seule concentration de richesse urbaine alliée à une véritable puissance politique se trouvait en Prusse royale. Danzig comptait plus de 35000 habitants en 1500, Thorn et Elbing plus de 10000 chacune. Leur richesse leur permettait de dominer la noblesse locale. Cependant, tout en proclamant le retour de la Prusse royale « dans le giron du royaume », les Lettres d’incorporation de 1454 lui avaient concédé une telle autonomie que la province se regardait comme pratiquement distincte de la Couronne. Avant 1569, les États prussiens n’envoyèrent au Sejm que des observateurs et ils se montrèrent rarement disposés à voter des impôts, sauf si cela servait leurs intérêts immédiats. Les Jagelloniens courtisèrent les villes pour s’attacher leur bonne volonté et leur soutien financier (encore que Sigismond II, à la différence de son père, détestât Cracovie et n’y mît plus les pieds après 1559). Pendant toute la durée du XV* siècle, les villes dépêchèrent des représentants pour aider aux élections royales ; il arriva même que des patriciens de premier plan occupent un siège au Conseil du roi. Citadins et marchands fortunés obtenaient sans peine l’anoblissement, soit par faveur royale soit en se procurant une décision de justice « confirmant » leur nouveau statut. Cracovie poussa cela jusqu’à son extrême logique en 1492 lorsqu’elle obtint le statut noble et le droit d’envoyer ses propres représentants au Sejm, pour y exercer leur influence au profit de la ville.


  La noblesse étendit ses avantages à la sphère économique. Selon le statut de Warka (1423), les propriétaires nobles obtinrent le droit de racheter, en fonction d’évaluations fixées en toute indépendance, les substantiels avoirs héréditaires (soléetwa) d’administrateurs de village négligents ou récalcitrants (appartenant souvent eux-mêmes à la szlachta). Un contrôle des prix fut imposé aux villes ; les guildes furent déclarées abolies ; il fut interdit aux paysans de migrer vers les villes sans le consentement de leur seigneur. La plupart de ces dispositions étaient inapplicables. Elles furent réaffirmées et renforcées en 1496 et 1520. Ce n’est qu’à cette époque que les limitations imposées à la paysannerie commencèrent à revêtir leur pleine rigueur, lorsqu’un boom agraire, stimulé par des exportations de céréales via Danzig, amena un passage de fermages en espèces à des revenus provenant de l’exploitation directe du travail des agriculteurs. Les paysans libres basculèrent dans le servage parce qu’il ne fut pas possible d’arrêter le processus, même si, pendant la majeure partie du xvie siècle, la prospérité de l’agriculture atténua les pires effets des restrictions imposées à leur liberté. Mis à part le littoral de la Baltique, la Pologne était massivement agricole, même selon les critères européens de l’époque. La révolution des prix rendit les importations de biens manufacturés très peu onéreuses comparées aux exportations de matières premières. Si l’activité artisanale des villes polonaises en pâtit, la plupart des nobles n’en souffrirent pas.


  Ce sont les nobles moyens et grands, ceux qui étaient assez riches pour posséder au moins un ou deux villages jouissant d’un accès facile à un port ou à un cours d’eau navigable (principalement la Vistule et ses affluents), qui bénéficièrent le plus d’exportations de matières premières stimulées par une demande croissante de l’Europe occidentale et méditerranéenne. Il est peu probable que plus de 21% de la production polonaise totale de céréales aient été exportés, même à son plus haut, le tournant des XVIe et XVIIe siècles. Le plus gros des céréales était vendu sur le marché intérieur. Associé à l’extension du domaine seigneurial avec assujettissement croissant de la paysannerie, à l’absence d’un gouvernement central fort, à la conjoncture particulièrement pacifique qui prévalait en Pologne même (c’est-à-dire à l’exclusion des territoires de la Rus’ exposés aux incursions tatares), tout cela induisit un sentiment de bien-être, de prospérité et de confiance en soi qui, dans la mythologie populaire de la szlachta, devait distinguer le xvie siècle comme une sorte d’âge d’or. Le premier bénéficiaire, en termes matériels, fut le port de Danzig, par lequel passait le plus gros des exportations. Il se peut en effet que, traitant principalement avec des négociants hollandais d’Amsterdam, Danzig se soit chargé de quelque 70% du commerce céréalier de la Baltique. Cette ville comportait un réseau de courtiers qui achetaient en masse, organisaient le crédit et prenaient des commandes de marchandises de luxe sur l’ensemble du territoire de la Couronne. La plupart des nobles montraient toutefois peu d’intérêt pour le commerce ou les entreprises maritimes ; il leur suffisait que les marchands vinssent en foule (ainsi voyaient-ils les choses) se fournir sur leurs fermes et domaines. Tout ce qu’ils avaient à faire était pressurer plus encore leurs paysans. Et si les céréales ne trouvaient pas preneur, il restait le bois d’œuvre et le bétail.


  Durant le règne de Sigismond Ier, les tensions au sein de la noblesse prirent un contour plus défini avec l’exigence, formulée par les petits nobles, de l’executio legum, l’« application des lois », à savoir l’entrée en vigueur de vieilles lois censément destinées à protéger la szlachta. En prime, ces mêmes lois devaient leur permettre de renforcer leur position vis-à-vis des roturiers. Ce mouvement crût et décrût tout au long du XVIe siècle, pour suivre un crescendo soutenu dans les années 1550 et 1560. Le point de départ fut une législation adoptée par le Sejm en 1504, qui proclama que devait cesser toute aliénation et mise en gage du domaine royal ; la compétence des grandes charges de l’État fut définie avec plus de précision et des premières mesures furent prises contre le cumul des fonctions. Point important, le roi devait désormais financer la défense du royaume à l’aide de ses propres deniers, si nécessaire en recouvrant des portions du domaine royal aliénées aux grands magnats et aux créanciers de la Couronne. Cela devait, bien commodément, éviter à la szlachta la charge des impôts. Ces restrictions apportées à l’aliénation du domaine royal et à l’octroi de charges multiples (les incompatibilia) visaient à réfréner la possibilité qu’avaient les conseillers royaux de s’enrichir et d’accumuler une influence politique excessive.


  Dans ses premières phases en particulier, l’executio legum fut surtout animée par les rivalités intestines des grands eux-mêmes. Des personnalités comme l’évêque Jan Laski, chancelier de la Couronne, cherchaient à rabaisser leurs rivaux et à renforcer leur propre position en affectant de parler pour la szlachta. En théorie, un cinquième de la Couronne et de la Lituanie était inclus dans le patrimoine direct des Jagelloniens. Presque sitôt qu’il fut choisi comme roi, Jagiello se lança dans des aliénations à grande échelle, ceci afin de se gagner des appuis politiques et de réunir du numéraire pour financer ses guerres. Les soupçons de la szlachta quant à un détournement de leurs contributions n’étaient pas sans fondement. Elle subodorait à juste titre que ce dont elle s’acquittait dans le cadre de la taxe foncière extraordinaire, le pobor, était dépensé à des fins autres que militaires (à peine 10% du budget militaire de 1485-1486 revinrent à l’armée ; la majeure partie du reste fut consacrée à des dépenses de la Cour et de l’administration). De tels détournements de fonds témoignaient de l’état alarmant des finances royales.


  La capacité de la noblesse à faire de l’obstruction fut alimentée par l’efflorescence culturelle de ce XVIe siècle. La voie était déjà bien ouverte. En 1400, Jagiello avait refondé l’université de Cracovie avec une faculté de théologie pour aider à la conversion de la Lituanie. C’est toutefois à la faveur du Conseil de Constance que les juristes de l’université, notamment Pawel Wlodkowic (Paulus Vladimiri), s’attirèrent d’une audience internationale grâce à leurs travaux sur les droits des nations et les relations internationales. Leur rejet de la validité d’une règle chrétienne imposée par la force visait à réfuter la propagande de l’Ordensstaat. La présence d’humanistes comme Filippo Buonaccorsi (1437-1496) et Conrad Celtis (1459-1308) au tournant du XVe siècle, fit de cette université, même si ce fut pour une courte période, une des plus passionnantes d’Europe. Nicolas Copernic (1473-1543) y incarna l’apogée d’une tradition bien établie d’astronomie respectueusement critique d’Aristote. Le polonais devint un véhicule littéraire évolué grâce aux œuvres d’écrivains et de poètes tels que Mikolaj Rej (1505-1569), Lukasz Gornicki (1527-1603) et, par-dessus tout, Jan Kochanowski (1530-1584). Une grande part de la littérature de cet « Âge d’or » était rédigée en latin, mais très rapidement traduite en polonais et disséminée à travers la société instruite de la szlachta et des citadins. Une première imprimerie fut créée à Cracovie en 1476. La culture latine, « occidentale », ne fut pas seule bénéficiaire : dès les années 1490, Szwajpolt Fiol, imprimeur à Cracovie, produisit pour la cathédrale orthodoxe de Przemysl les tout premiers textes slaves/cyrilliques. La première œuvre en polonais destinée à une plus large diffusion, le Paradis des âmes, parut en 1513. La publication en 1506 d’un recueil chronologique des lois polonaises était destinée par son rédacteur, le chancelier de la Couronne Jan Laski (d’où l’appellation populaire de « Statut de Laski »), à élever la conscience qu’avait de ses propres droits le mouvement exécutif. Les premières versions en langue vernaculaire des statuts du Sejm furent publiées en 1543, en réponse aux demandes de la szlachta (année de la parution posthume à Nuremberg du De revolutione Orbium Coelestium de Copernic).


  Des contacts de plus en plus étroits avec l’Italie aidèrent l’élite de la szlachta à élaborer une culture calquée (au moins dans leur vision) sur les valeurs de la Rome républicaine. Sigismond Ier et la reine Bona transformèrent le château royal de la colline de Wawel à Cracovie en joyau Renaissance. Dans le Nord du pays, Konigsberg devint un centre de l’érudition et de l’humanisme polonais, qui ne le cédait qu’à Cracovie. Il était de l’intérêt de ses dirigeants luthériens de produire des bibles, des œuvres et une littérature protestante à la fois en latin et en polonais afin de cultiver le soutien dont ils bénéficiaient en Pologne et en Lituanie. C’est à Konigsberg que le catéchisme réformé de Martynas Mazvydas, premier texte imprimé en langue vernaculaire lituanienne, fut publié en 1547, suivi quatre ans plus tard par les premières traductions du Nouveau Testament en polonais. La première traduction complète de la Bible dans cette langue fut imprimée à Cracovie en 1561. Le brassage d’influences étrangères et nationales trouva une expression concrète dans la variété des styles vestimentaires adoptés par la noblesse, avec des inspirations indigènes, occidentales et orientales (ces dernières arrivant principalement par la Hongrie) se combinant pour donner naissance vers le milieu du siècle à des modèles caractéristiques de caftans, bottes, ceintures et hauts-de-chausses.


  Dans cette atmosphère culturelle effervescente, la combinaison des grands seigneurs et d’une petite noblesse prospère, éduquée et ambitieuse stimula le mouvement exécutif. Celui-ci n’était pas dirigé par un chef bien précis, même si, dans les années 1550, ses membres les plus marquants entretinrent des contacts étroits avec la Réforme ; l’apport de terres et de fonds ecclésiastiques allait réduire le besoin de taxations extraordinaires et consolider la prééminence de la noblesse dans le royaume. Comme la Lituanie faisait de plus en plus appel au soutien de la Couronne face à Moscou, le mouvement exécutif reprit de vieux appels à son intégration pleine et entière. Toutes les parties du corps politique, y compris la Prusse Royale, allaient contribuer à sa défense. Ce programme n’était pas dépourvu d’aspects positifs, mais des porte-flambeaux comme Andrzej Frycz Modrzewski, qui cherchaient à en étendre la portée au-delà des intérêts particuliers, furent peu nombreux et fort isolés. En 1538, la loi de 1496 interdisant aux citadins d’acquérir des propriétés foncières fut réaffirmée ; en 1550, les guildes furent de nouveau proscrites. En dépit de leur inefficacité, de telles restrictions procédaient de ces anciennes lois que les vertueux aïeux de la szlachta avaient mises en place.


  Sigismond Ier et Sigismond II Auguste étaient sceptiques. Tous deux estimaient que les affaires de l’État ne se débattaient pas avec des « laboureurs », comme ils inclinaient à nommer les agitateurs de la szlachta. Il n’est pas surprenant qu’ils se soient alarmés de certaines des plus extrêmes revendications émises par le mouvement exécutif. En 1507, Stanislas Zaborowski, protégé du chancelier Laski, publia son Tractatus de natura iurium et bonorum regis (Traité de la nature des droits et biens royaux), dans lequel il défendait la suprématie sociale et politique de la communitas des nobles, devant lesquels le roi répondait de l’état et de la distribution du domaine de la Couronne comme un régisseur devant son maître. Le balancier avait trop oscillé en faveur de propriétaires terriens aux conceptions étroites, qui n’entendaient pas grand-chose à la politique et cherchaient à limiter le droit monarchique afin de récompenser des serviteurs fidèles selon leurs mérites. Pendant la plus grande partie de ces deux règnes, des désaccords sur l’Executio embrasèrent la politique intérieure. L’inexorable accumulation des droits de la noblesse rendit impossible, tant dans la pratique que du point de vue idéologique, une inversion de la tendance. Ceux qui souhaitaient un gouvernement fort réclamaient des sejmy plus efficaces, une meilleure collaboration entre le monarque et les nobles ou, si tout le reste échouait, une réforme morale. La littérature politique polonaise était presque entièrement exempte d’arguments en faveur d’une monarchie absolue.


  Les sejmy étaient convoqués presque chaque année, même en temps de paix supposée, afin de financer des mesures contre des raids tatars apparemment sans fin. La plupart des sejmy votaient bien des fonds pour l’obrona potoczna, la force de « défense générale » cantonnée autour de la forteresse de Kamieniec à la frontière sud-est de la Couronne. Mais ces montants furent rarement suffisants pour entretenir un effectif supérieur à 2 000 hommes. Les rois durent recourir à une batterie d’expédients pour maintenir des troupes sur pied : négocier avec les sejmiki locaux, s’en remettre aux pospolite ruszenie locaux ou aux unités d’hommes d’armes des magnats, aliéner le domaine royal, voire établir dans les zones frontalières des colons paramilitaires, colonies sans loi de cosaques qui tenaient tête aux Tatars. Le Sejm de 1508 consentit, pour la première fois, à aider financièrement la Lituanie face à Moscou. Pendant quelques mois, la Couronne et le grand-duché alignèrent quelque 25000 soldats. La szlachta de la Couronne était disposée à voter (mais pas forcément à régler, le moment venu) un impôt prolongé pour financer les guerres frontalières avec la Moscovie, mais à la condition que le grand-duché le fût à accepter sa fusion à la Pologne, prix que la majorité de l’élite lituanienne ne voulut pas envisager. Même les plus vigoureux efforts ad hoc ne pouvaient remplacer une fiscalité instituée, qui seule aurait permis l’entretien sur la durée d’une armée importante – mais de telles armées étaient encore, d’un bout à l’autre de l’Europe, l’exception plutôt que la règle.


  L’agitation en faveur de l’exécution des lois (Egzekucja) atteignit son point culminant peu après l’accession au trône de Sigismond II en 1548. Elle fut inévitablement amorcée par des passions religieuses. Les frontières occidentales de la Pologne n’étaient qu’à une journée de cheval de la Saxe, via la Silésie. Les idées et écrits de la Réforme commencèrent de circuler aussitôt après les premières prises de position de Luther et rencontrèrent le meilleur accueil dans les villes de Pnisse royale. La seule véritable tentative de répression décidée par Sigismond I" eut lieu à Danzig en 1525, inspirée en grande partie par ses craintes des prétentions incontrôlées des classes inférieures. Après que quelques meneurs eurent été exécutés et l’autorité du Conseil de la cité restaurée, Sigismond n’intervint plus, et le luthéranisme, dépouillé de son radicalisme social, gagna à sa cause les patriciats germanophones. Son fils entérina leur liberté confessionnelle en 1557 et 1558. Le catholicisme se retrouvait sur la défensive en Prusse.


  Au sein de la szlachta, les idées réformées – non seulement luthériennes, mais aussi et de plus en plus calvinistes et antitrinitaires – fusionnèrent avec des désaccords l’opposant à l’Eglise sur la question de la dîme et avec un appétit de prédominance politique. Le noyau du soutien à la Réforme fut constitué par de riches familles de Wielkopolska, telles que les Gorka, les Leszczynski et les Sienicki, toutes très actives au milieu du siècle dans le mouvement pour l’Egzekucja. La Réforme dut s’insinuer dans le mouvement, car elle n’eut jamais d’autre possibilité de se gagner un soutien politique massif. La liberté de conscience était regardée comme un prolongement des libertés politiques. Mais la décision prise par le Sejm de 1562-1563 d’interdire aux starostes royaux de recourir à leurs pouvoirs de police pour faire appliquer les jugements des tribunaux ecclésiastiques, fut autant un triomphe pour l’anticléricalisme de la szlachta qu’un succès pour les tenants de la Réforme. Il est significatif que le nombre des envoyés protestants ait commencé de décroître au lendemain de ce Sejm. Dès lors que l’Egzekucja eut suivi son cours, le Réforme polonaise se trouva dépendante des dispositions et de l’appui incertains de protecteurs appartenant à la noblesse.


  On trouvait pratiquement partout des champions de la Réforme, de la frontière silésienne jusqu’au fin fond de l’Ukraine. Des tentatives visant à former un front commun achoppèrent sur des différences doctrinales entre calvinistes et luthériens d’un côté et antitrinitaires, ou aryens, comme ils furent bientôt nommés, de l’autre. Les deux derniers Jagelloniens tolérèrent par nécessité et par bon sens la diversité religieuse (qui découlait après tout de l’essence même du pays qu’ils gouvernaient). L’alternative aurait probablement été, admit Sigismond II, une désintégration interne, comme en France ou en Allemagne. Même s’il fit montre d’un véritable intérêt humaniste pour les doctrines nouvelles, il n’eut jamais l’intention d’abandonner la foi catholique.


  À la fin des années 1550, Sigismond II dut se résigner au fait qu’il serait probablement le dernier de sa lignée. Il se maria à trois reprises, sans succès. En mai 1543, il épousa Elisabeth, fille de Ferdinand de Habsbourg. Elle mourut deux ans plus tard. En juillet 1547, il épousa secrètement à Vilnius une jeune veuve, Barbara, issue de la puissante famille Radziwill, mariage d’amour qui suscita au sein de la noblesse de la Couronne des craintes paranoïaques de domination lituanienne. Les rapports de celle-ci avec le roi en pâtirent pendant des années. Barbara mourut à son tour en mai 1551. Deux ans plus tard, Sigismond épousa de mauvais gré Catherine, sœur cadette de sa première femme. Il eut en horreur ses deux épouses Habsbourg. Ce dernier mariage se solda par une séparation humiliante et le retour de Catherine en Autriche en 1566 (elle mourut à Linz en février 1572). Les demandes en divorce adressées au pape par Sigismond restèrent lettre morte. Même s’il avait souhaité imiter Henry VIII, il n’était pas en position de le faire en tant que roi polonais. Le fait qu’il n’avait pas d’héritier et l’incapacité manifeste de la Lituanie à résister à la Moscovie invalidèrent le raisonnement en faveur d’un maintien de la séparation entre Couronne et grand-duché. Les appels des exécutionnistes en faveur d’un rétablissement du domaine royal, de restrictions portant sur les abus des fonctionnaires et même de convocations annuelles du Sejm offrirent la possibilité d’un programme de réformes constructives. Leurs exigences regardant la subordination de la Lituanie et de la Prusse royale à la Couronne ouvraient la perspective d’un nouvel et formidable État. En septembre 1562, Sigismond embrassa leur cause, mais la question n’est pas tranchée de savoir s’il y vit autre chose qu’un simple expédient tactique auquel, monarque sans héritier, il devait en désespoir de cause se résigner.


  Le Sejm qui siégea à Piotrkow de novembre 1562 à mars 1563 tenta de mettre en place un système de recettes pour le temps de paix au moyen d’une reprise et d’une gestion plus exacte du domaine royal aliéné. Les vérifications des comptes et les rapports qu’il institua devaient être menés à intervalles de cinq années. Le roi pouvait faire des donations de terres, mais les intéressés ne devaient recevoir qu’un cinquième du revenu, cependant que les quatre cinquièmes restants contribueraient à couvrir les dépenses de la Cour et du gouvernement. Il était spécifié qu’un quart (kwarta) de la part revenant au monarque serait affecté au financement de la défense du sud-est contre les incursions tatares. Ces fonds ne pouvaient – pas plus qu’ils n’y étaient destinés – financer la guerre avec la Moscovie. La szlachta vota un pobor (taxe foncière) payé principalement par les paysans. Ils étaient toutefois autorisés à en constituer la moitié à partir des dîmes dues à l’Église. Ainsi le nouveau pobor permit-il une imposition indirecte du clergé.


  Le kwarta fournit donc un apport régulier de fonds pour la défense des frontières du sud-est, mais ne contribua que très modestement à augmenter la taille de ce que l’on appelait désormais l’« armée du kwarta ». Les commissions d’enquête qui parachevèrent leur travail en 1565 accrurent à hauteur de près d’un demi-million de zlotys les recettes tirées du domaine royal – soit huit fois plus que ce qui avait cours dans les années 1540. Cependant, ces commissions manquaient tant de personnel et leur tâche était si énorme que les nouvelles recettes ne peuvent guère avoir représenté plus d’une fraction des rentrées potentielles. Certes, des familles de magnats perdirent des biens considérables. Les exécutionnistes parvinrent même à imposer enquêtes et reprises à la Prusse royale au motif qu’elle ressortissait au domaine royal. Toutefois, l’intérêt pour ces pratiques décrût rapidement. Passé 1569-1570, il n’y eut plus d’enquête complète avant 1660. Sigismond II lui-même ferma les yeux sur la réduction frauduleuse des débours des sénateurs les plus durement touchés. Les recettes du nouveau pobor se révélèrent décevantes, car de nombreux membres de la szlachta refusaient tout bonnement de s’en acquitter. S’il est exact que, comme l’a avancé l’historien Antoni Maczak, l’économie de la Couronne en son prétendu âge d’or fut handicapée par des pénuries de liquidités telles que la noblesse ne pouvait régler des impôts à hauteur des besoins de la Pologne, ces besoins ne furent pas satisfaits. Le Sejm de 1565 dut approuver le lancement de nouveaux emprunts au détriment de la sécurité des biens royaux.


  Sigismond II Auguste pensait que seule une nouvelle union, selon des conditions acceptables par la Couronne et la Lituanie, inspirerait à leurs noblesses respectives un véritable intérêt pour la survie d’un État refondu. L’annexionnisme pur et simple des exécutionnistes ne pouvait convenir. D’autant qu’une sorte de convergence se dessinait depuis longtemps : à la fin du XVe siècle, le polonais écrit et parlé faisait de rapides progrès parmi les élites lituaniennes pour produire un étonnant hybride linguistique du biélorusse, du lituanien, du latin et du polonais. Dès les années 1560, sinon avant, la noblesse lituanienne était dans son ensemble polonophone et le lituanien n’était plus que l’idiome de la paysannerie. Les élites lituaniennes ne s’opposèrent assurément pas à la polonisation culturelle ; beaucoup, et en particulier les orthodoxes de la Rus’, l’adoptèrent comme une voie ouvrant sur une plus sophistiquée culture ouest-européenne. La conversion des Radziwill au calvinisme et le soutien enthousiaste qu’ils lui apportèrent leur fut un moyen de combiner intégration et distinction. Mais il en alla tout autrement de la polonisation politique. L’importation de cours distinctes de style polonais, des sejmiki et de véritables élections à un Sejm central et à des administrations locales, tout cela menaçait de renverser la prédominance héréditaire des membres du Conseil des hospodars. La reprise du domaine grand-ducal les menaçait d’une catastrophe économique. Mais d’irrésistibles pressions s’accumulaient. La présence constante de troupes polonaises, principalement recrutées au sein de la szlachta, pendant les guerres moscovites contribua à familiariser son pendant lituanien avec les idées et les institutions polonaises. Le privilège de Vilnius accordé par Sigismond Auguste en juillet 1563 visait à assurer le concours des nobles orthodoxes en rétablissant leur accès à des fonctions au sein du Conseil de hospodar. Emmenés par les Radziwill, les magnats lituaniens offrirent des concessions. Le Sejm de Vilnius qui siégea de novembre 1565 à mars 1566 approuva l’introduction de cours électives distinctes selon le modèle polonais. Une hiérarchie de fonctionnaires locaux calquée sur celle de Pologne s’ensuivit en 1566 dans le cadre d’une nouvelle codification du droit coutumier (ou Second Statut lituanien). Le Sejm lituanien, jusque-là en majeure partie porte-parole des magnats, fut officiellement investi des mêmes pouvoirs et procédures que celui de la Couronne. L’union était en train de se constituer administrativement de l’intérieur.


  Le point d’orgue fut atteint lors du Sejm qui se tint à Lublin en janvier 1569. Sigismond insista pour que les seigneurs et envoyés lituaniens fussent présents. À l’incitation du roi, les Polonais se dirent prêts à accepter une hiérarchie distincte au sommet de l’État lituanien, ceci à la condition que le Sejm fût commun et que le droit fût concédé aux Polonais de s’établir dans le grand-duché et d’y posséder de la terre. Cette dernière exigence fit naître des craintes de voir les généralement plus riches Polonais submerger le grand-duché. Lorsque la majeure partie de la représentation lituanienne se retira le 1er mars, Sigismond décréta avec colère l’absorption par la Couronne de la Volhynie et de la Podlasie, régions de la Rus’ lituanienne. Les boyards locaux, peu nombreux comparativement à leur présence en Pologne même – ils devaient au plus représenter 3 % de la population de ces territoires –, se soumirent sans trop regimber. Pour ce qui les concernait, cela leur était une obligation que de déférer à la volonté de leur hospodar, Sigismond, héritier des dirigeants de l’ancienne Rus’ – Sigismond qui, par ailleurs, avait récemment levé les restrictions sur l’accès aux plus hautes fonctions de l’État imposées par la lituanienne et catholique Vilnius à ses sujets orthodoxes ; ce rattachement à la Couronne apportait la promesse de partager les droits et libertés polonais.


  Le 16 mars, le roi ordonna aux sénateurs et envoyés de Prusse royale, présents en tant qu’observateurs, de siéger au sein de l’Assemblée – c’en fut également terminé de leur statut particulier. Le 6 juin, la chancellerie royale annonça le rattachement à la Couronne du vaste palatinat de Kiev, ceci avec l’écrasante approbation de la noblesse locale. Si les objections lituaniennes persistaient, il était fort probable que les exigences annexionnistes originelles des exécutionnistes entreraient en vigueur. Sigismond jugeait cependant préférable l’union « volontaire » ; il alla même jusqu’à promettre que la reprise du domaine royal ne s’appliquerait pas à la Lituanie (en fait, elle ne concernerait pas même les anciennes parties du grand-duché réunies à la Pologne). Les Polonais convinrent que les Lituaniens jouiraient, par juste réciproque, du droit de s’établir sur le territoire de la Couronne. Le 28 juin, les dernières objections étaient surmontées. La nouvelle union fut ratifiée le 4 juillet par le roi. Une nouvelle entité, la Rzeczpospolüa Obojga Narodow, Polskiego i Litewskiego, la « République des Deux Nations, polonaise et lituanienne », venait de voir le jour.


  L’union fut la plus grande réalisation de Sigismond Auguste en même temps que son plus grand échec. Les difficultés lui avaient appris à faire, peut-être à l’excès, des compromis chaque fois que possible. Il espérait établir grâce à l’Union de Lublin un royaume basé sur un partenariat entre la szlachta et une monarchie future. Mais les suites démontrèrent ce qu’il avait toujours redouté. Pour la grande majorité de la szlachta, l’Executio était un moyen d’obtenir des droits et des privilèges. Rien ne fut fait pour améliorer le fonctionnement du Sejm. L équilibré entre Sejm et sejmiki demeura instable et plutôt en faveur de ces derniers. L’union fit probablement empirer les problèmes. Si magnats et szlachta étaient théoriquement égaux devant la loi, les premiers étaient dans la pratique en mesure d’utiliser – ce dont ils ne se privaient pas – leur seule richesse pour dominer leur « frères moindres » ; l’ouverture mutuelle de la Couronne et de la Lituanie entraîna le fait que les magnats des deux côtés pouvaient désormais acquérir des grands domaines et ainsi gagner en influence d’un bout à l’autre de la nouvelle Rzeczpospolita. Mikolaj Radziwill « le Rouge » déplorait qu’une Lituanie « libre » eût été « à jamais » enterrée. Il avait tort de s’inquiéter : sa conception de la liberté avait une longue carrière devant elle.


  Dans la pratique, en dépit d’une unification officielle et d’une supposée intégration plus étroite de la Couronne, de la Prusse royale et du grand-duché, le particularisme local resta fortement en place. Nonobstant la levée par Sigismond, en 1563, des obstacles à l’avancement des nobles orthodoxes, une combinaison de catholicisation, de polonisation et du refus absolu d’une hiérarchie de l’Église catholique de plus en plus contrôlée par les tenants de la contre-Réforme de tenir la confession orthodoxe pour autre chose qu’une foi schismatique, entraîna que la relation de cette dernière avec le catholicisme resta aussi difficile qu’elle l’avait été au sein du grand-duché depuis 1386. La Lituanie s’irritait de son traitement à Lublin. Malgré les progrès de la polonisation culturelle, le sentiment d’être différent qui habitait sa noblesse restait intact. Danzig demeurait sut generis. Jusqu’à la mort de Sigismond, elle continua de saboter ses projets de constituer une marine sur la Baltique, projets quelle regardait comme une menace pour sa propre situation. Même si la Prusse royale dépêchait maintenant des envoyés au Sejm, elle conserva son propre parlement, nommé le Sejmik général prussien.


  Le Sejm de Lublin et les sejmy de 1570 et 1572 refusèrent d’aborder la question du dispositif des élections royales qui se tiendraient à la mort de Sigismond. La szlachta redoutait un rapprochement entre celui-ci et les magnats, et partant une succession Habsbourg. Il se peut qu’un Sigismond souffrant et désillusionné ait jugé que sa jeune et turbulente République avait de meilleures chances de durer avec l’élection d’Ernest de Habsbourg, frère cadet de l’empereur Maximilien II. Ce choix allait peut-être assurer à cette République un soutien plus large contre les dangers qui l’assaillaient. Les Habsbourg purent toujours tabler sur l’appui de nombre de sénateurs, qui estimaient que leur gouvernement ne pouvait que renforcer leur position. Aux yeux de la masse plus nombreuse de la szlachta, toutefois, leur gouvernement en Hongrie et en Bohême avait valu aux Habsbourg une singulière réputation, largement entretenue par leurs opposants et par des démagogues, d’ennemis de la liberté ne le cédant que devant les tsars de Moscovie. Les leaders exécutionnistes se satisfirent de la protection des acquis de 1569. Certains, récompensés par le roi sous la forme de nouvelles charges et de dotations foncières, basculèrent dans le camp des sénateurs ; d’autres partageaient la crainte qu’une monarchie renforcée n’ouvrît la voie à la tyrannie des Habsbourg. Plutôt que de voter des crédits extraordinaires pour financer la guerre contre les Russes, la szlachta opta en juin 1570 pour une trêve de trois ans avec la Moscovie. Polotsk resta entre les mains d’Ivan IV.


  Sigismond égaya ses dernières années avec une succession de liaisons amoureuses, ce qui ne fut pas pour redorer son blason. Une fille née en 1571 de sa maîtresse, Barbara Gizanka, provoqua un tollé ; il se dit que la mère était une prostituée et que le roi n’était pas le père. Le dernier Sejm du règne dut être renvoyé à mai 1572 du fait de l’état de santé du monarque, qui souffrait de la goutte, de calculs biliaires, de la tuberculose et de dépression. A six heures de l’après-midi le 7 juillet 1572, Sigismond II Auguste, dernier roi jagellonien de Pologne, s’éteignit au pavillon de chasse royal de Knyszyn, où il avait séquestré Gizanka de crainte que les nobles ne l’enlèvent. La szlachta avait les coudées franches.


  La République des Deux Nations, 1372-1795


  



  Le 10 mai 1573, dans un champ des abords de Varsovie, Henri, duc d’Anjou, fut élu roi de Pologne. Son frère aîné, Charles IX roi de France, estimait que, possédant une frontière commune avec l’Autriche, une Pologne régie par un Valois pouvait se révéler utile. Quant à la szlachta, elle avait si grande confiance en ses protections constitutionnelles qu’elle était disposée à accepter un dirigeant jugé responsable du massacre de la Saint-Barthélemy, qui avait eu lieu l’année précédente.


  En janvier 1573, lors du Sejm dit « de la Convocation », les leaders de la petite noblesse avaient forcé la main à l’élite sénatoriale pour qu’elle concède que tous les nobles étaient habilités à voter pour leur roi viritim – en personne. Le Sejm forma un corps, la « Confédération de Varsovie », qui définit une procédure constitutionnelle. Le roi ne désignerait pas son successeur vivente rege – de son vivant ; il lui incomberait de maintenir la paix interconfessionnelle ; il déciderait des questions de paix et de guerre conjointement avec le Sénat et le Sejm ; le parlement serait convoqué tous les deux ans pour une session d’une durée de six mois, ou selon nécessité ; le consentement de ce dernier serait requis pour tout impôt extraordinaire. L’autorité de la noblesse sur ses paysans resterait inchangée. Si un roi omettait d’observer ses engagements faits sous serment, il perdrait l’obéissance de ses sujets. Ces « articles henriciens » furent complétés par les pacta conventa, obligations faites à chaque roi en particulier. Celles du roi Henri allaient du financement de bourses à la Sorbonne pour de jeunes nobles à d’extravagantes promesses de soutien militaire et financier à la Pologne-Lituanie dans sa guerre moscovite.


  L’accord de 1573 demeura la base structurelle de la République des Deux Nations durant la majeure partie de son existence. Interrègnes et élections royales « libres » étaient essentiels pour corriger les abus et infractions du précédent règne. La position centrale de Varsovie la rendait plus pratique que Cracovie pour la tenue des élections (pour cette même raison, Sigismond III en ferait à partir de 1611 son lieu de résidence permanent). La procédure définie pendant le premier interrègne demeura en place pendant deux siècles. Le primat de Gniezno remplaçait le roi en tant qu’interrex. Le Sejm électeur entendait les représentants des candidats monarques (les postulants étrangers n’étaient pas autorisés à entrer dans le pays avant l’élection). La szlachta, organisée par palatinats et comtés, campait autour de l’immense édifice en forme de grange dans lequel sénateurs et chefs de file de la noblesse débattaient avant de proposer un candidat à l’acclamation générale.


  Jusqu’à 40000 nobles auraient assisté à l’élection d’Henri d’Anjou. Ils furent seulement quelque 4000 à se déplacer en 1632 pour celle de Ladislas IV, car nul ne doutait vraiment qu’il succéderait à son père, Sigismond III. La plupart des élections connurent plusieurs candidats « piast » (polonais de naissance), mais une nation de nobles censément égaux n’aimait pas à voir un de ses éléments élevé au-dessus des autres. Lorsque les électeurs étaient partagés, comme en 1576, 1587 ou 1697, la capacité à agir promptement et à utiliser la force décidait du vainqueur.


  Lors de son couronnement, Henri refusa la confirmation finale des articles portant son nom. La monarchie selon la tradition française était incompatible avec le légalisme polonais. Du fait de l’importance du privilège et de sa dissémination au sein de près de 6 % de la population, tant de gens avaient un tel intérêt immédiat à la préservation du statu quo qu’il était extrêmement difficile de procéder à des changements. Les nobles les plus riches, les plus instruits et qui avaient voyagé pouvaient bien être suffisamment mûrs (ou cyniques) pour se rendre compte que leur classe était capable de prospérer sous des monarques forts ; il n’empêche que, par tradition et inclination, ils étaient favorables à la préservation d’amples contre-pouvoirs constitutionnels. Dans la nuit du 18 juin 1574, quatre jours après avoir appris la mort de son frère aîné Charles IX, un Henri III de France contrarié se glissa hors du palais Wawel de Cracovie et prit au grand galop la direction de la plus proche frontière.


  La nation de la szlachta dirigeait ses propres affaires. Les sejmiki accomplissaient un vaste éventail de tâches et offraient à des hommes même modestement fortunés (même s’ils ne possédaient qu’une fraction de village, pour peu qu’ils fussent instruits) la possibilité de participer au gouvernement local et de travailler à leur avancement. La création en 1578 et 1581 de cours suprêmes élues annuellement et indépendantes plaça sur son propre territoire le plus gros des affaires judiciaires affectant la noblesse. Les décisions du Sejm, notamment en ce qui concernait l’impôt, restaient ensuite soumises à l’approbation, l’amendement ou le rejet des électeurs composant les sejmiki. Directement adressés aux circonscriptions, les appels de fonds lancés par le roi recevaient habituellement une réponse favorable, mais ne contribuaient pas à accroître l’autorité du parlement. Néanmoins, le vaste réseau d’institutions locales que la szlachta mit en place lui fournit des rouages capables de traiter la plus grande part des affaires publiques qu’elle jugeait importantes – il eût donc été sans objet de constituer une bureaucratie centralisée et compliquée comme il en naissait partout ailleurs en Europe.


  Les réformes du mouvement exécutionniste se révélaient inadéquates. Les rois estimèrent qu’il leur appartenait à eux seuls de décider de l’usage qu’ils faisaient des terres du domaine royal. La szlachta admit de s’acquitter (elle ou ses paysans) d’impôts extraordinaires pour faire face aux imprévus, principalement la taxe foncière, le traditionnel pobor ; qu’elle était prête à le payer à des taux plus élevés ; qu’elle était même disposée à accepter des impôts entièrement nouveaux -même la très « humiliante » capitation. Mais les crédits étaient rarement votés pour plus de douze mois d’affilée. En 1620, en prévision d’une invasion turque, le Sejm vota une augmentation des effectifs de l’armée régulière, les faisant passer de 12000 à 60000 hommes. En 1622, ils furent ramenés à 12000. De telles fluctuations étaient courantes. Recrutement et règlement de la solde connaissaient inévitablement des retards. Des victoires comme celles de Kircholm sur les Suédois en 1605 ou de Cudnow sur les Russes en 1660 furent vaines, car les troupes se mutinèrent ensuite pour cause de solde impayée. Une soldatesca nombreuse apparut, qui pillait ses propres compatriotes pour survivre. Rois, magnats et officiers devaient donner de leur poche pour maintenir un semblant d’armée et compléter les rangs avec des gens de leur propre suite. La levée féodale de la noblesse, le pospolite mszenie, d’ordinaire un désastreux fardeau, resta jusqu’au XVIIIe siècle une caractéristique importante de la panoplie militaire ; elle servit au moins de procédé rhétorique permettant aux nobles de se prétendre prêts à sacrifier leur vie et leur fortune pour leur pays, qui ne demandait pas de plus important système de défense.


  La République tint plus d’une pesante confédération que d’un État unifié. Les grandes familles de magnats qui dominaient la Lituanie s’appuyèrent sur l’Union de Lublin (1569) pour préserver une identité politique distincte, alors même que s’estompaient les différences culturelles et politiques. La codification révisée du droit coutumier (1588), le « Troisième Statut lituanien », contredisait même l’Union de Lublin en ce qu’elle interdisait l’accès aux plus hautes charges aux personnes nées en dehors du grand-duché – même si, à mesure que la colonisation polonaise se poursuivait sur une grande échelle et que des magnats « lituaniens »/« polonais » acquéraient terres et positions d’un bout à l’autre de la République, de telles restrictions perdaient tout leur sens. Les magnats lituaniens obtinrent en 1673 qu’un Sejm sur trois se tînt à Grodno, en Lituanie. Cependant, lors du Sejm électoral de 1697, la masse de la petite noblesse lituanienne porta un coup à l’hégémonie des magnats en étendant au grand-duché les restrictions de la Couronne sur le cumul des charges. L’adoption par le Sejm du polonais à la place d’un biélorusse hybride comme langue officielle de la chancellerie du grand-duché fut un pas vers l’unification culturelle. Le mythe originel d’une commune issue dans l’ancienne tribu des Sarmates, assidûment propagé par des auteurs humanistes, permit à des groupes fort différents de fondre leur identité en un tout plus large – sous réserve qu’ils fussent nobles. Au grand dégoût de nationalistes ultérieurs, les Lituaniens et les Ruthènes (aujourd’hui de nationalité biélorusse ou ukrainienne) pouvaient se regarder comme « polonais » du fait qu’ils étaient également Sarmates.


  L’intégration connut un succès mitigé en Ukraine. La fierté inspirée par les traditions de la Rus’ de Kiev ne put pas toujours s’accommoder du cadre de la Rzeczpospolita. Si la noblesse de ces marches faiblement peuplées souhaitait faire son chemin, la polonisation et l’adoption de fois « latines », surtout le catholicisme, lui en offraient les moyens. La grande difficulté, tant pratique qu’intellectuelle, rencontrée par ceux qui désiraient demeurer fidèles à la religion orthodoxe tenait à l’absence de tout centre culturel dynamique comparable à la Rome catholique ou à la Genève calviniste. Le patriarcat de Moscou était obstinément opposé à toute forme de questionnement intellectuel ; les réformes de « modernisation » menées par le patriarche Nikon au cours des années 1650 causèrent au sein de l’Église un gigantesque schisme qui perdura au moins jusqu’à la révolution d’Octobre. Il est vrai que, dans les villes et les centres monastiques de l’Ukraine polonaise, un renouveau intellectuel à l’assise plus large prit son essor en réponse aux pressions croissantes du catholicisme réformé et du protestantisme, mais cela se passa au moment même où l’élite sociale orthodoxe se convertissait à la foi catholique romaine. Le prince Constantin Ostrogski fonda en 1576 une académie orthodoxe dans sa ville d’Ostrih/Ostrog en réaction à l’établissement deux ans plus tôt à Iaroslaw du premier collège jésuite ukrainien. Démentant les accusations d’ignorance et d’arriération portées contre les orthodoxes par le prêcheur jésuite le plus célébré de Pologne, Piotr Skarga, cette académie dispensait, en slavon, en latin et en grec, un enseignement humaniste des arts libéraux. Elle publia en 1581 la première édition érudite de la Bible orthodoxe. Durant son temps d’existence, elle exerça un magnétisme sur les citadins, les nobles et les cosaques qui n’étaient pas prêts à perdre leur identité culturelle au profit des forces de la latinité. Sa faiblesse, reflet de celle des fois non catholiques en général au sein de l’État polonais-lituanien, fut sa totale dépendance envers un protecteur. Ostrogski, éminent aristocrate ayant une réputation d’indolence, ne fit rien pour assurer, par le biais d’une charte royale ou d’une approbation officielle du Sejm, l’avenir de l’académie. En 1600, il avait en grande partie perdu tout intérêt pour sa création. Après sa mort, ses héritiers catholiques la fermèrent en 1608. Il s’était agi du seul établissement orthodoxe capable de rivaliser avec les collèges de jésuites et les Gymnasia protestants. Il ne restait aucun noble orthodoxe de stature comparable pour reprendre le flambeau.


  La décision prise en 1596 à Brest en Lituanie par une majorité d’évêques orthodoxes de faire alliance avec Rome ne fut pas provoquée que par la pression catholique ou la crainte d’un patriarcat de Constantinople de plus en plus hostile ou du nouveau patriarcat de Moscou. Aux yeux d’au moins une partie des évêques dits « uniates », le seul moyen de redonner une crédibilité spirituelle et intellectuelle à la tradition orthodoxe, voire de préserver une identité culturelle distincte, résidait dans un emprunt à l’Ouest latin. Les uniates conservèrent leur propre liturgie et même leur petit clergé marié – mais un épiscopat latin inflexible empêcha que leurs évêques accèdent aux sièges sénatoriaux qui leur avaient été promis. Les ecclésiastiques aspirant à une éducation plus poussée découvrirent qu’ils devaient nécessairement fréquenter les collèges catholiques, voire celui de Saint-Athanase à Rome, en se faisant passer pour uniates, avant de revenir à leur foi originelle. Même le d’abord ardent défenseur de la foi orthodoxe, Meletii Smotritskii, finit par jeter l’éponge en 1627 et embrasser le catholicisme uniate. Cette trahison des clercs3 chez nombre de leurs guides spirituels ne fut pas imitée par les citadins et la petite noblesse, pour lesquels la foi orthodoxe représentait un lien vital avec la gloire de leur ethnie3 rus’ kiévienne. Cela aurait pu avoir une moindre importance si les Rusini n’avaient pas représenté près de la moitié de la population de la République ; les nombreux petits nobles qu’ils comptaient dans leurs rangs acceptaient mal leur position subordonnée dans l’éventail de la szlachta. L’union fit naître parmi eux comme au sein du bas clergé une grande hostilité. En 1620, retour d’un voyage à Moscou, le patriarche de Jérusalem ordonna clandestinement plusieurs évêques orthodoxes. Sigismond III eut suffisamment de sens politique pour fermer les yeux, après quoi, en 1632, Ladislas IV ratifia officiellement leur réintégration. Cependant, la seule présence de l’Église uniate avec son prosélytisme souvent maladroit maintint les frictions religieuses en ébullition dans les vastes marches orientales.


  La fin du XVIe siècle et le début du XVIIe siècle virent dans ces régions la constitution d’immenses domaines fonciers. Alliances matrimoniales et faveur royale permirent à de relatifs nouveaux venus tels que les Potocki ou les Lubomirski de se hisser au niveau des grandes maisons établies de Lituanie comme les Radziwill ou les Wisniowiecki. Ces grands propriétaires terriens apprirent bientôt à manipuler les valeurs de la « liberté dorée ». Au XVIIIe siècle, l’activité politique polonaise se focalisa en grande partie sur l’acquisition de charges et de baux royaux. Les rois distribuaient des récompenses pour services rendus – ou parce qu’ils y étaient contraints. Leur pouvoir de punir se fit de plus en plus limité. Le roi Stéphane Batory (1576-1586) fit exécuter Samuel Zborowski en mai 1584 pour avoir comploté à son renversement. Son successeur, Sigismond III (1587-1632) fut loué pour avoir pardonné à ceux qui, en 1606 et 1607, avaient fomenté un soulèvement armé afin de le déposer. Mais il n’osa pas pousser trop avant, car même l’armée, qui avait défait en juillet 1607 les rebelles du « rokosz de Sandomir », considérait que le motif de ses adversaires – s’opposer à l’absolutum dominium – n’était pas sans quelque fondement. Les tentatives menées par Jean II Casimir (1648-1668) au cours des années 1650 et 1660 pour se débarrasser d’opposants en vue se retournèrent contre lui, même lorsque devinrent manifestes les preuves de leur entente avec des puissances hostiles.


  Le Sejm se révéla incapable de faire face aux différences régionales et aux rivalités des magnats. Elles furent à la base de l’émergence du liberum veto – le droit pour un seul individu de réduire à néant la session parlementaire. Aucun dispositif formel n’exista avant 1768 en ce qui concernait le législatif ; le vote par acclamation restait la norme. Le président de la Chambre des envoyés n’avait pratiquement aucun véritable pouvoir pour discipliner, orienter ou contrôler des débats qui, dans d’intenses rivalités entre factions, ne tournaient que trop facilement à l’empoignade. Le rôle premier du Sejm n’était pas nécessairement de promulguer des lois : il était de protéger les libertés des nobles et de les restaurer lorsqu’elles avaient été lésées. Comme le dit l’historienne Anna Sucheni-Grabowska : « Dès lors que la noblesse eut obtenu au sein de l’État un statut privilégié garanti par le droit, légiférer, au sens le plus large, devint en général indésirable. » C’est pourquoi l’incapacité occasionnelle des sejmy à produire la moindre promulgation ne causait pas d’inquiétude excessive -ce fut ainsi que la République avança tant bien que mal au plan politique. « Il n’y a rien d’inhabituel, Votre Majesté, expliqua à Sigismond III le président de la Chambre des envoyés de 1606, à ce que les sejmy se séparent sur un échec. […] Ces parlements ont en Pologne quelque chose d’héréditaire ; ils se réunissent d’une façon ou d’une autre, mais ils ne connaissent pas toujours la réussite. »


  Les projets de loi ne devenaient lois qu’au terme d’une ultime lecture tenue dans les dernières journées du Sejm. La protestation de Ladislas Sicinski en mars 1652 contre toute prolongation de la session normale de six semaines mit un terme aux débats. Même si le détail des circonstances de la première interruption formelle causée par un protestataire unique reste sujet à controverse, royalistes et opposants laissèrent la chose se faire parce qu’ils redoutaient qu’une prolongation ne leur valût une défaite politique. En novembre 1669, un Sejm fut, pour la première fois, interrompu avant la fin de sa durée normale. Le veto se propagea au plan local ; des sejmiki se trouvaient désormais exposés à des interruptions, ce qui perturbait sérieusement administration et justice. L’attitude de la szlachta envers le veto était ambivalente. Il était le « palladium de la liberté », et cependant les individus qui l’exerçaient (même si nul ne s’y serait risqué sans l’assurance d’un puissant soutien) étaient largement condamnés. Au XVIIIe siècle, il était aussi commun de prolonger la discussion d’un projet de loi jusqu’à ce qu’il soit trop tard pour le voter, que d’interrompre purement et simplement le Sejm. Trois des cinq sejmy du règne de Michel Wisniowiecki (1669-1674) le furent ; sous celui de Jean III Sobieski (1674-1696), ce fut le cas de cinq sejmy sur onze. Sur les trente-sept sejmy tenus entre 1697 et 1762, douze seulement passèrent des lois. La création d’une confédération – une ligue avec un programme commun – fut le seul moyen de se prémunir du veto ; mais de telles ligues, constituées en temps de guerre ou lors d’interrègnes, visèrent invariablement à préserver des libertés ancestrales chéries. En dépit de l’opprobre amoncelé sur la tête des individus qui osaient exercer le veto, celui-ci était devenu une de ces libertés. Les sejmy qui se réunirent après 1763 connurent beaucoup plus de réussite – mais la plupart se tinrent sous l’égide de confédérations imposées à la noblesse.


  Et pourtant la Rzeczpospolita fit montre d’une énergie et d’une capacité de résistance étonnantes face aux invasions et aux rébellions. L’Union de Lublin (1569) fit grandement progresser les choses en ouvrant les territoires lituaniens à la szlachta de la Couronne, en dépit des restrictions imposées par le Statut lituanien de 1588. De plus, il n’y avait plus désormais d’obstacle à la quête de nouvelles richesses dans ceux de la Rus’ réunis à la Couronne. Les guerres avec la Moscovie n’étaient plus particulières à la Lituanie ; elles étaient devenues une question vitale pour la République dans son entier. Les campagnes menées par Stéphane Batory entre 1578 et 1582 annulèrent les gains territoriaux obtenus par Ivan IV, rapportant la Livonie et Polotsk. Batory dut en grande partie ses succès à son étroite collaboration avec Jan Zamoyski, grand chancelier et grand hetman (commandant en chef) de la Couronne et son plus riche magnat, démagogue de haute culture devenu homme d’État, ce que la Pologne produisit de plus ressemblant à un « favori » du roi dans le genre des Buckingham, Richelieu et Olivares. Il avait été une des figures de proue du mouvement exécutionniste et un collaborateur de plus en plus proche de Sigismond II. C’est lui qui, pendant le premier interrègne, avait mobilisé la noblesse en faveur de l’élection royale viritim notamment parce qu’il y voyait le plus sûr moyen d’exclure les Habsbourg. Il assura la szlachta qu’elle était le fondement d’une République supérieure même à la République romaine. Ces arguments furent bien accueillis. Ayant joué un rôle clé dans l’élection de Batory, il fut récompensé d’une protection royale quasi illimitée et des emplois les plus éminents. Sa vaste clientèle apporta un soutien précieux au nouveau roi, au service duquel il déploya un talent tant militaire que politique et administratif. Les deux hommes présidèrent à l’émergence d’un encadrement militaire expérimenté qui allait assurer un service remarquable au cours de la génération suivante.


  Le règne de Sigismond III connut des succès encore plus éclatants. L’intervention en Russie, dans la dernière partie du règne, de Boris Godounov et la « période des troubles » virent un prétendant soutenu par la Pologne occuper brièvement le trône moscovite en mai 1606. En 1610, des boyards russes élirent tsar Ladislas, le fils de Sigismond, alors âgé de quinze ans. Même si ce prince ne mit jamais les pieds à Moscou, la ville reçut en septembre 1610 une garnison polonaise, qui, confrontée à un soulèvement massif, tint bon au Kremlin jusqu’en novembre 1612. L’élection de Michel Romanov en mars 1613 offrit aux Russes un dirigeant autour duquel s’unir, mais il s’écoula des années avant que troupes polonaises et aventuriers cosaques évacuent le sol russe. En 1618, la Russie céda Smolensk à la République. La tentative que fit Michel Romanov pour la reprendre au cours de la « guerre de Smolensk » de 1632-1634 se solda par son humiliation. La paix « perpétuelle » de Polanovo, signée en 1634, laissa Smolensk aux mains des Polonais. Rien peut-être ne proclama de façon plus éclatante la puissance du nouvel État inauguré par l’Union de Lublin.


  Certaines de ces réussites montrèrent les insuffisances, autant que les forces, de l’État polono-lituanien. L’aventure russe de 1606 avait débuté comme une initiative privée menée par d’irresponsables grands cherchant à tirer parti des dysfonctionnements du règne de Boris Godounov. Lorsque le Sejm approuva l’intervention en 1609, les possibilités qui s’offraient étaient trop alléchantes pour qu’on les ignore. De même, les initiatives semi-privées d’ambitieux magnats frontaliers (au tournant du XVIe siècle) visèrent à réaffirmer l’influence latente de la Pologne sur la Moldavie et la Valachie. C’était s’exposer à un désastre, car de telles menées ne pouvaient que mettre en péril les bonnes relations établies par les Jagelloniens avec la Sublime Porte. Des raids destructeurs, non officiels, conduits par des cosaques polonais contre les possessions turques sur la mer Noire jetèrent de l’huile sur le feu. L’expédition dirigée en 1620 par Stanislas Zolkiewski, grand hetman de la Couronne, pour maintenir un hospodar ami sur le trône de Moldavie, subit une écrasante défaite à Tutora face aux Turcs. La Pologne fut favorisée en ce que des troubles intérieurs empêchèrent la Turquie de lancer une contre-offensive à grande échelle et concoururent à la défaite de son expédition punitive à Khotin, à l’intérieur de la Moldavie, en 1621.


  Même dans la victoire, la szlachta se montrait divisée sur la question de ces opérations à l’extérieur. Le Sejm refusa de sanctionner le projet, conçu par Stéphane Batory, de reprendre en 1584 les hostilités avec la Russie, et sa mort en décembre 1586 fut un soulagement pour beaucoup. Ses successeurs Vasa, Sigismond III et Ladislas IV (1632-1648) recherchèrent le soutien des Habsbourg, grâce auquel ils espéraient conclure leur projet de royaume héréditaire pour la Pologne – et/ou faire valoir leurs revendications à l’encontre de la Suède. Sigismond III, fils de Jean III de Suède et de Catherine, la redoutable sœur de Sigismond Auguste, avait reçu en pays luthérien une éducation farouchement catholique. Élu roi de Pologne en 1587, il succéda comme roi héréditaire au trône de Suède en 1597, pour être déposé au bout de deux ans au profit de son oncle, le futur Charles IX. En quête d’appuis internationaux, les Vasa suivirent Batory dans les concessions qu’ils firent aux Hohenzollern sur la question de la Prusse ducale, jusqu’à ce qu’en 1618 Sigismond III consente au retour du duché dans le giron de la branche collatérale des Brandebourg.


  Les préoccupations suédoises des Vasa entraînèrent la Pologne-Lituanie dans une succession de malheurs. Les Polonais avaient en partie élu Sigismond III dans l’espoir de « récupérer » l’Estonie que, selon eux, la Suède leur avait volée au temps des guerres avec Ivan le Terrible. Sigismond ne consentit à ce transfert qu’en 1600, après sa dépossession du trône suédois. La Pologne s’attacha vainement à expulser les Suédois. Après 1626, Gustave Adolphe porta la guerre en Prusse polonaise. La trêve d’Altmark, signée en 1629 pour une durée de six ans, laissa Riga et le plus gros de la Livonie aux mains des Suédois et une Pologne septentrionale dévastée. Ladislas IV modernisa l’armée pour ensuite découvrir que la szlachta l’empêchait de l’utiliser. En 1635, elle exigea, ignorant en cela les objectifs du roi, que la trêve soit prolongée de seize ans.


  Un Ladislas frustré se tourna vers les cosaques d’Ukraine. Sigismond Auguste s’était servi de ces frontaliers sans foi ni loi pour faire face aux incessants raids de Tatars. Batory avait eu recours à leur excellente infanterie. Dans leur place forte de Sicz, sur le Dniepr inférieur, ils élisaient leur chef militaire, ou hetman, et leur Conseil militaire. Ils combattaient les Tatars et menaient des razzias sur le littoral de la mer Noire. En 1614, ils attaquèrent Trébizonde et Sinope ; en 1615, ils incendièrent les faubourgs de Constantinople. En dépit de toutes les garanties données à la Porte, les rois polonais furent tout simplement incapables de contrôler ces guerriers indociles. Dans l’espoir de contenir leurs actions déstabilisantes, le Sejm avait accepté de recenser et de rémunérer ceux qui se trouvaient au service direct de la République, supprimant de la sorte la nécessité économique de telles activités. Cela ne toucha toutefois qu’une fraction de ceux qui se regardaient comme cosaques. La szlachta rejeta les aspirations à être comptés comme nobles de ceux qui figuraient sur les registres militaires de la République, sans parler de ceux qui n’y figuraient pas. Le désir d’exploiter les terres fertiles de l’Ukraine, les « Indes polonaises », et l’imposition systématique de la main-d’œuvre provoquèrent une succession de soulèvements, réprimés de plus en plus difficilement. Après la répression de celui de 1637, les cosaques furent officiellement ravalés au statut de « communauté de paysans », excepté un registre de 6000 individus.


  Ce traitement d’un groupe de combattants insatisfaits fut peu judicieux, même s’il est compréhensible dans le contexte de l’époque. Grisée par les succès face à la Moscovie et à la Porte, la szlachta était peu disposée à reconnaître tout ce qu’elle devait au soutien des cosaques – à Khotin, en 1621, ceux-ci, au nombre d’au moins 20 000, formaient le gros de l’armée de la République. Ces petits nobles qui choisissaient de conserver leur religion, surtout dans les environs de Kiev et dans les territoires d’outre-Dniepr, où la polonisation avait beaucoup moins progressé que plus à l’ouest, étaient de fait regardés comme des citoyens de second ordre. Au milieu d’une vigoureuse réformation catholique, il ne sembla guère utile d’accorder des droits véritablement égaux à des schismatiques orthodoxes, d’autant que les propriétaires terriens les plus influents s’étaient tous convertis au catholicisme. Au cours des fortes poussées de colonisation qu’ils menèrent dans les premières décennies du siècle, de tels magnats préférèrent confier les postes de responsabilité à des nobles catholiques polonais, souvent de nouveaux venus, plutôt qu’à leurs « moindres » homologues orthodoxes. Ces derniers furent ainsi perdants sur deux tableaux : en se trouvant toujours plus exclus des fonctions de l’État comme de l’entreprise privée, qui était une des caractéristiques de ces territoires du cours inférieur et moyen du Dniepr. Aux yeux de beaucoup de petits nobles de la région, descendants de serviteurs boyards des princes de la Rus’, les nouveaux arrivants apportaient des us étrangers, l’oppression politique, la violence et l’instabilité, notamment du fait de constantes rivalités entre des grands magnats qui cherchaient à accaparer le plus de terre possible et que la monarchie était incapable de refréner.


  En réalité, l’Ukraine avait été ainsi durant des siècles, mais les divisions culturelles et religieuses de plus en plus accusées renforcèrent la nostalgie d’un âge d’or mythique où les terres kiéviennes étaient harmonieusement régies par leurs propres princes orthodoxes. De leur côté, les nobles catholiques et catholicisés tenaient leurs pendants orthodoxes pour des fauteurs d’instabilité et de rébellion. Les cosaques, y compris les milliers de petits nobles ou prétendus nobles que comptaient leurs rangs, se révélaient précieux en temps de guerre ; mais, en période de paix, ils étaient regardés comme une menace à la fois pour la colonisation et pour la liberté. Beaucoup parmi eux attendaient naïvement de la monarchie – surtout de Ladislas IV – qu’elle améliore leur condition. Ladislas comprenait les cosaques et voyait en eux un puissant allié pouvant servir ses rêves de royauté renforcée. Il vit sa chance dans le déclenchement en 1645 de la guerre entre la Turquie et Venise. S’il parvenait à manigancer l’implication de la Pologne, le Sejm n’aurait d’autre choix que de voter des crédits militaires. La victoire lui permettrait de renforcer la monarchie et d’asseoir son fils sur le trône. Mais le Sejm eut vent de ses projets et l’obligea à démobiliser les troupes qu’il était en train de lever. Nullement découragé, Ladislas passa un accord secret avec les cosaques. Il doublerait leurs effectifs, les faisant passer à 12000 hommes, et accorderait une quasi-autonomie à l’Ukraine s’ils aidaient à provoquer un conflit avec les Tatars de Crimée, vassaux de la Turquie.


  Ce dessein mirobolant tourna court suite à la mort en août 1647 du seul fils du roi, Sigismond Casimir, puis à celle du roi lui-même au mois de mai suivant. L’Ukraine, ce baril de poudre, avait déjà explosé. Un conflit d’ordre privé entre un fonctionnaire polonais et Bohdan Khmel’nytskyi, un de ceux ayant mené des tractations secrètes avec le roi, prit d’incontrôlables proportions. Une grande partie de l’armée de la Couronne fut anéantie en mai 1648 ; reconstituée en hâte, grossie de milices privées, placée sous les ordres d’un comité de nobles fort divisés, elle fut mise en déroute au mois de septembre par une force conjointe de Tatars et de cosaques.


  Loin de provoquer les Tatars, Khmel’nytskyi rechercha leur soutien – même s’ils n’étaient pas disposés à le laisser devenir trop puissant. Ses tentatives périodiques pour imposer son autorité à la Moldavie allaient forcément ne pas laisser les Turcs indifférents. On ne sait pas avec certitude s’il voulait une Ukraine indépendante ou une relation plus lâche avec ses puissants voisins. Il ne put guère contrôler les forces qu’il avait mises en action. À son apogée, sa rébellion compta 150000 hommes en armes, principalement des paysans qui haïssaient leurs maîtres polonais et des Juifs qui dominaient en grande partie le commerce ukrainien comme agents économiques de la szlachta. Le retour de balancier en faveur des Polonais, marqué par la victoire à Beresteczko en juin 1651 de Ladislas, successeur et demi-frère de Jean II Casimir, fut infirmé par le massacre à Batoh, un an plus tard, de la majeure partie de l’armée régulière polonaise.


  Les Russes, jusque-là circonspects, saisirent leur chance. En janvier 1654, par l’Union de Pereiaslav, l’Ukraine se plaça sous la protection du tsar Alexis. S’ensuivit une irrésistible invasion russe. En août 1655, la plus grande part de la Lituanie était occupée. Vilnius fut presque entièrement détruite par les flammes. L’avancée russe déclencha une intervention de Charles X de Suède, inquiet pour sa position sur la Baltique. Il y vit également une merveilleuse occasion de mettre une bonne fois pour toutes un terme aux prétentions des Vasa polonais sur la Suède. Suite à la prise de Varsovie en septembre, due à des défections en masse chez les nobles polonais et à la fuite de Jean Casimir en Silésie, la République parut au bord de la désintégration. De fait, à Radnot, en Hongrie, le 6 décembre 1656, la Suède et la Transylvanie convinrent de se la partager avec l’Ukraine et le Brandebourg. Le dirigeant du Brandebourg, Frédéric Guillaume dit le « Grand Électeur », attendait l’occasion de cimenter la Prusse ducale au cœur du Brandebourg par l’acquisition de la Prusse royale polonaise. N’aurait alors subsisté qu’une petite principauté sous protection suédoise, découpée dans la Lituanie à l’intention de Boguslaw Radziwill, protégé de Charles et de l’Électeur.


  La Pologne survécut au « Déluge » – Potop – des invasions. La brutalité des forces suédoises et moscovites partout présentes provoqua un soulèvement national majeur, couvrant tous les niveaux de la société. La défense réussie du sanctuaire fortifié de la Madone à Czestochowa en décembre 1655 fut un tournant légendaire. Les défections au bénéfice de Charles X s’inversèrent. Ses menées apparemment impitoyables l’exposèrent à des réactions autrichiennes, danoises et russes – même si l’« aide » que les troupes autrichiennes apportèrent aux Polonais se révéla presque aussi désastreuse que les invasions conduites par leurs ennemis. Les forces polonaises et tatares écrasèrent au cours de l’été de 1657 une armée d’invasion transylvanienne. À l’automne, les troupes polonaises se portèrent à la rescousse de Danois en difficulté. Frédéric Guillaume changea de camp, mais pas pour rien : en vertu du traité de Wehlau (septembre 1657), la République renonça à sa suzeraineté sur la Prusse ducale – qui recevrait en 1701 de l’empereur Léopold Ier le statut de royaume à part entière. La mort subite de Charles X en février 1660 ouvrit la voie à la conclusion de la guerre du Nord. Le traité de paix d’Oliva, signé en mai 1660, fut conclu sur le principe du status quo ante bellum – et du renoncement d’un Jean Casimir sans héritier à ses prétentions dynastiques sur la Suède. Après tout le sang versé au cours des guerres suédoises, il lui fut permis de conserver le titre honorifique de roi de Suède.


  Une fois réglé le conflit suédois, l’affrontement avec la Russie reprit de plus belle. Khmel’nytskyi mourut en août 1657. Son successeur, Ivan Vykhovskyi, lui-même de naissance noble, estima que la « liberté » ne pouvait avoir d’avenir sous la férule des tsars. L’accord de Hadziacz, qu’il passa avec la Pologne le 16 septembre 1658, aurait créé une principauté autonome de Rus’, avec sa propre hiérarchie de ministres et de hauts fonctionnaires, entité comparable à la Couronne et à la Lituanie. La religion orthodoxe aurait dû y jouir du même statut que la religion catholique romaine – le catholicisme grec s’y serait éteint faute de nouvelles nominations ecclésiastiques. Les évêques orthodoxes auraient dû siéger au Sénat. La nouvelle principauté aurait dû disposer de sa propre armée de 30000 cosaques enregistrés et de son propre parlement régional. Mais elle arrivait dix bonnes années trop tard. Le ressentiment populaire à l’encontre des Polonais la rendit irréalisable. En mai 1659, tout en réduisant considérablement la latitude de la principauté de mener sa propre politique étrangère, le Sejm ratifia les grandes lignes de l’accord. Mais il ne fut pas suivi d’effet. En septembre, un an après sa première rédaction, une assemblée cosaque le rejeta en bloc comme étant la trahison d’un petit cercle de dirigeants égoïstes.


  Bien qu’il n’eût jamais la moindre chance de prendre effet, cet accord rendit inévitable, en ce qu’il contestait sa mainmise sur l’Ukraine, la reprise des hostilités avec la Russie. L’insuffisance des recettes fiscales et un regain d’agitation intérieure sapèrent la capacité des Polonais à exploiter une série de succès militaires. En 1667, dans le petit village d’Andrusovo, les belligérants à bout de forces conclurent un armistice pour une durée de treize ans. Smolensk et son arrière-pays restaient aux mains des Russes. L’Ukraine était partagée : les territoires à l’est du Dniepr, plus Kiev – que les Russes s’engageaient à restituer au bout de deux ans (ce qu’ils ne firent pas) – restaient sous contrôle russe ; l’Ukraine « rive droite » demeurait théoriquement polonaise.


  Pendant les guerres, Jean Casimir et sa reine, Louise-Marie de Gonzague, ne firent pas mystère de leurs espoirs de renforcer le pouvoir royal. Même s’ils caressaient l’idée de réformer le veto, leur principal souci était d’assurer leur succession. N’ayant pas d’héritier, ils se tournèrent avant tout vers le roi de France, Louis XIV, mais aussi vers le Grand Condé ; son fils, le duc d’Enghien ; Philippe Auguste, duc de Neubourg et client des Français – tous furent sérieusement envisagés. Sitôt allégées les menaces les plus pressantes du « Déluge », le roi et la reine firent pression pour que l’élection eût lieu du vivant du monarque. Les nobles polonais et les voisins de la Pologne s’en émurent. Les efforts de la Cour pour détruire son principal opposant, Jerzy Lubomirski, provoquèrent une rébellion. La défaite de Matwy, le 12 juillet 1666, coûta 4000 pertes à l’armée royale ; le roi manqua d’y laisser la vie. Il fallut la mort de Lubomirski l’année suivante pour mettre fin à ses complots, mais son souvenir se transmit jusqu’à la fin de la République des Deux Nations – aux yeux du grand nombre, il resta un défenseur exemplaire des libertés des nobles face à l’absolutisme royal. Toujours en difficulté, Jean Casimir abdiqua le 16 septembre 1668 et mourut en France quatre ans plus tard.


  Dès l’élection de Jean Casimir, des pronostiqueurs avaient vu dans son titre en latin – Ioannes Casimirus Rex – les initiales de Initium Calamitatum Regni (« le commencement des malheurs du royaume »). Les conflits dévastèrent la République, lui infligeant des dommages comparables à ceux que subit l’Allemagne de la guerre de Trente Ans. La szlachta accueillit avec méfiance le serment fait par le roi en avril 1656 de soulager le sort du petit peuple – celui des paysans et des citadins qui se battaient si vigoureusement dans la guérilla. Les pressions subies par la paysannerie s’intensifièrent lorsque les grands propriétaires tâchèrent de reconstruire leurs domaines mis à mal ; les villes en ruines perdirent encore de leur force économique et politique.


  La szlachta avait subi le plus fort de la fureur de Khmel’nytskyi. Idem de ses protégés, les Juifs, qui dominèrent le commerce des colonies ukrainiennes dans le sillage de leurs poussées colonisatrices. Quoique les chiffres soient toujours l’objet de vifs désaccords, il se peut que jusqu’à 100000 Juifs aient péri pendant la rébellion cosaque ; beaucoup plus auraient été massacrés sans la protection des milices des magnats. Toutefois, au milieu de ce déclin de la vie économique et urbaine, les Juifs, non soumis aux règles des guildes médiévales, plus entreprenants et activement encouragés par leurs protecteurs nobles, furent en mesure de consolider et de développer leur déjà forte position au sein de la vie économique polonaise, notamment dans les petites localités. Même dans les nombreuses villes royales qui proscrivaient l’établissement des Juifs, les corporations chrétiennes se retrouvaient fréquemment sur la défensive lorsque des négociants juifs s’établissaient hors de la juridiction municipale, dans les faubourgs ou dans des enclaves appartenant à des nobles. Même en Ukraine polonaise, les Juifs se remirent rapidement en selle. Nulle part en Europe ils n’étaient aussi nombreux qu’en Pologne-Lituanie (autour d’un million dans les années 1770). Cependant, la domination qu’ils exerçaient sur la vie commerciale et économique, leur foi et leur culture distincte faisaient naître du ressentiment, de l’envie et des haines qui ne retombèrent jamais tout à fait.


  Même si elles n’en eurent pas raison, les guerres amoindrirent l’esprit de tolérance polonais. Les invasions menées par les luthériens suédois et les orthodoxes russes furent perçues comme une guerre de religion. Les protestants furent des boucs émissaires tout désignés. Bien que le traité d’Oliva protégeât en Prusse polonaise la pratique publique du culte luthérien, il en allait tout autrement ailleurs. La plupart des grands magnats s’étaient depuis longtemps convertis au catholicisme – Boguslaw Radziwill, dernier calviniste parmi les grands, mourut en 1669. Et, bien que le protestantisme dominant fut trop profondément implanté pour être éradiqué, ses moindres surgeons pouvaient être arrachés. Après tout, la Confédération de Varsovie (1573) avait été un compromis, une réticente soupape de sûreté destinée à empêcher l’effondrement de la société. Le consensus sans réserve visant à préserver la paix « parmi ceux qui diffèrent et disputent en matière de foi et de rite » n’avait pas été assorti d’assurances spécifiques à l’endroit des non catholiques. Les évêques demeurèrent majoritairement hostiles à une tolérance plus étendue ; la szlachta resta majoritairement catholique. L’accord de 1573 n’avait eu qu’un effet limité en empêchant la violence religieuse sporadique dans les villes. Tandis que se développait le réseau des collèges de jésuites (onze établissements en 1599, quarante-six en 1700, soixante-six en 1773), tandis que des rois élus recherchaient le soutien de l’Eglise, la contre-Réforme commença d’opérer. Dès 1638, l’école et l’imprimerie antitrinitaires de Rakow, en Pologne occidentale, avaient été fermées suite à des accusations de blasphème. La guerre confessionnelle ne laissait guère d’espace à la tolérance réciproque. Le Sejm de 1658 décréta l’exil de tous les antitrinitaires.


  L’échec de la République des Deux Nations à réaffirmer sa mainmise sur l’Ukraine se combina à une opposition aux intentions prétendument absolutistes des Vasa de saper la position dominante de la Pologne en Europe orientale. Sa politique intérieure fusionna avec la politique étrangère de ses voisins. Certains adversaires d’une monarchie forte, à savoir des défenseurs des libertés de la noblesse, ne voyaient rien de mal à être de connivence avec des dirigeants étrangers pour contrecarrer toute initiative visant à rendre le gouvernement plus efficace. Le traité de Stockholm, signé en 1667 entre la Suède et le Brandebourg, fut le premier d’une longue série d’accords entre États voisins dont un objectif important était d’empêcher toute réforme politique au sein de la République.


  Les effets s’en firent nettement sentir sous les successeurs de Jean Casimir. Les familles de magnats qui avaient soutenu des candidats français ou autrichiens ne pardonneraient pas l’élévation de Michel Wisniowiecki, imposée par une szlachta réunie en un nombre sans précédent (80 000 personnes selon certains observateurs). Lassée des rivalités sans fin entre les grands, la noblesse tint à élire quelqu’un d’entre ses rangs, rejeton appauvri d’une famille naguère prestigieuse, dont le père s’était distingué (plus par sa brutalité que par son efficacité) dans les guerres contre Khmel’nytskyi. Une coterie réunie autour du primat, Nicolas Prazmowski, et du grand hetman de la Couronne, Jean Sobieski, passa la majeure partie du règne de Wisniowiecki à comploter un renversement. Quand elle fut envahie par les Turcs en 1672, la Pologne se trouva au bord de la guerre civile. Quand Kamienec Podolski tomba et que Lwow fut investie, les négociateurs polonais n’eurent d’autre choix que de capituler. Selon le traité de Buczacz, la Podolie et Kamienec furent cédées à la Porte, et la rive droite de l’Ukraine placée sous sa suzeraineté. La Rzeczpospolita acceptait de payer aux Turcs un tribut annuel. Le Sejm de février-avril 1673 rejeta ces clauses et vota des crédits sans précédent pour la constitution d’une nouvelle armée, mais il ne put remédier aux divisions intestines. La spectaculaire destruction par Sobieski d’une armée turque en novembre à Khotin ne put être exploitée, car les forces lituaniennes, commandées par son rival, Michel Pac, refusèrent leur concours ; les troupes de la Couronne, qui n’avaient pas été payées, désertèrent en masse.


  Cette victoire n’en suscita pas moins une vague d’euphorie qui assura le trône à Sobieski (le roi Michel s’éteignit avant qu’arrive la nouvelle de la victoire). Pour Michel Pac, comme pour la plupart des clans magnats, toute victoire remportée par le roi servait Sobieski et sa famille (au moins Wisniowiecki avait-il le bon goût d’être impotent) et ne promettait rien de bon pour les libertés constitutives de la République. Pac n’allait pas fournir le soutien militaire lituanien dont Sobieski avait besoin. À Zurawno, en octobre 1676, le roi dut accepter une reconduction des conditions de 1672 – les Turcs ne renoncèrent qu’au versement d’un tribut.


  Les projets de Sobieski visant à ramener la Prusse ducale dans le giron de la Pologne (plutôt que comme fief héréditaire des Sobieski) furent anéantis par la même opposition. Ses espoirs de se constituer un appui en Lituanie autour de la famille Sapieha eurent l’effet contraire, lorsque cette dernière tira parti de sa protection pour resserrer sa mainmise sur le grand-duché puis se retourna contre lui avec autant de virulence que l’avait fait la famille Pac. Les monarques continueraient d’être contrecarrés par une opposition qui, ailleurs, aurait relevé de la trahison ; en Pologne-Lituanie, ses mauvais coups étaient vraiment perçus comme une défense de la liberté ancestrale.


  Quand les Turcs finirent par attaquer l’Autriche et assiégèrent Vienne en 1683, Sobieski estima ne pouvoir récupérer des territoires perdus que par le biais d’une alliance avec les Habsbourg. La victoire que remportèrent à Vienne, sous son commandement, les forces conjointes polonaises et impériales le 12 septembre 1683 fut – pour la Pologne et son roi – un mirage. Étranglé par la politique intérieure, Sobieski se trouva toujours en position de faiblesse ; et les relations avec la Moscovie ne furent pas pour alléger son sort. Entre 1676 et 1681, le gouvernement du tsar Feodor fit la guerre aux Turcs dans l’espoir, déçu, de les chasser de la rive droite de l’Ukraine pour y imposer la suzeraineté russe. Les Russes menacèrent même de pactiser avec les Turcs si les Polonais ne consentaient pas à convertir en une paix définitive l’armistice d’Andrusovo. Ces derniers n’eurent d’autre choix que de céder. Le 6 mai 1686, le traité de Moscou confirma Andrusovo. Kiev était définitivement perdue. De plus, les Russes s’arrogeaient le rôle de protecteurs des orthodoxes de la République – dans les faits, les tsars avaient donc désormais le droit d’intervenir dans les affaires intérieures de la Pologne. Ce fut pour Sobieski une des plus cuisantes humiliations de son règne ; mais la situation de la Pologne était si désastreuse qu’il n’eut d’autre alternative que de ratifier le traité. Au moins celui-ci permit-il d’éviter une invasion russe, mais les inefficaces campagnes de Moscou contre les Tatars de Crimée n’apportèrent à la Pologne aucun bénéfice direct. Dès lors et jusqu’à la fin de la guerre, les efforts militaires des Polonais se bornèrent en grande partie à des poussées malheureuses en Moldavie. Ces expéditions contribuèrent à affaiblir la résistance des Turcs dans les Balkans, mais c’est surtout grâce aux succès des troupes impériales que la Pologne finira par récupérer Kamienec, la Podolie et la rive droite de l’Ukraine en vertu de la paix de Carlowitz, conclue en janvier 1699 – près de trois ans après la mort de Sobieski.


  À la fin de sa vie, Sobieski chercha à se consoler en accumulant une immense fortune personnelle et en embellissant ses résidences privées. Il s’éteignit le 17 juin 1696 en son palais bien-aimé de Wilanow, à l’extérieur de Varsovie, presque aussi méprisé que ses deux prédécesseurs. Les rivalités et l’impopularité de ses deux fils leur interdirent l’accès au trône. L’énergie de l’Électeur Wettin, Frédéric Auguste Ier de Saxe, sa cynique conversion du luthéranisme au catholicisme et le fait qu’il régla les arriérés dus à l’armée lui assurèrent le trône face à un concurrent français indécis, le prince de Bourbon-Conti.


  Le nouveau roi, dirigeant héréditaire de l’État le plus riche du Saint-Empire romain, imagina de souder Saxe et Pologne en une nouvelle puissance du Nord. Avec le jeune tsar Pierre Ier, il envisagea de soulager Charles XII, encore adolescent, de l’Empire balte de la Suède, la Livonie suédoise devenant alors une principauté Wettin. Auguste envahit la Livonie en février 1700 à l’aide de troupes saxonnes cantonnées en Lituanie pour soi-disant maintenir la paix entre les Sapieha et leurs adversaires. En novembre 1700, les Sapieha furent battus à plate couture par ces derniers, mais les espoirs qu’avait Auguste d’exploiter leur déconfiture furent détruits par la piètre prestation de ses propres troupes face aux Suédois et par la déroute infligée à l’armée russe par Charles XII, ce même mois, à Narva. Les Polonais tentèrent de persuader Charles qu’ils n’étaient pour rien dans l’agression menée par Auguste, mais ils ne furent pas entendus. Pendant cinq ans, Charles menaça Auguste avec l’espoir d’amener par la terreur les Polonais à se ranger de son côté. En janvier 1704, il alla jusqu’à orchestrer l’élection, par un parti croupion de quelque cent membres de la szlachta, de son propre roi fantoche, Stanislas Leszczynski. Il combattait la majeure partie du temps des Saxons ou des Russes plutôt que les troupes polonaises, tenues en coulisse, vivant sur le pays cependant que leurs chefs, les hetmani, attendaient l’issue du conflit. Des confédérations rivales soutenaient les deux rois et, une fois de plus, la guerre civile gagna le pays.


  Ce n’est qu’en 1706 que Charles, jugeant favorable la situation internationale, frappa la Saxe et contraignit Auguste à abdiquer. Celui-ci fut rétabli sur le trône par Pierre le Grand après le désastre subi par les Suédois à Poltava en juillet 1709. Tandis que Charles s’enlisait en Pologne, Pierre avait reconstruit l’armée russe. Après Poltava, il s’en servit pour imposer son protectorat à la Pologne, qui devrait rester une République non réformée et éprise de liberté, grande zone tampon protégeant la frontière occidentale de la Russie. Pierre fut satisfait de ce qu’il obtint de la Suède à Nystad en 1721 : la Carélie, l’Ingrie, l’Estonie et, précieuse entre toutes, la Livonie -naguère polonaise. La Rzeczpospolita comptait pour si peu qu’elle ne participa jamais aux pourparlers de paix.


  Pendant toute la durée de la guerre, des assemblées extra-parlementaires luttèrent pour entretenir un semblant d’armée et lever un semblant d’impôt. L’« Assemblée générale » de 1710 vota avec optimisme une armée de 64 000 hommes. Dans les faits, le ravitaillement reposait sur une combinaison de pillages et de décisions prises par les sejmiki locaux. Les hetmani se comportaient en seigneurs de la guerre régionaux, regardant leurs troupes comme leur armée privée. Les exactions des forces suédoises, saxonnes et russes, la famine et la peste aggravèrent encore cette période noire – pis que tout ce que la population avait eu à endurer pendant le « Déluge ». La dévastation des villes, la destruction des écoles et des églises figèrent la vie littéraire et culturelle.


  Le cantonnement, décidé par Auguste, de troupes saxonnes en Pologne amena la szlachta à former en novembre 1715 la Confédération de Tarnogrod afin de défendre ses libertés. Les plus disciplinés Saxons auraient peut-être écrasé le mouvement si les diplomates russes, soutenus par les armes russes, n’avaient pas négocié un accord avantageux pour Pierre. Le traité de Varsovie (novembre 1716) offrait à la Pologne un nouvel appareil constitutionnel et fiscal. La plus grande partie des troupes saxonnes devait être évacuée. Les crédits pour l’armée étaient fixés à 24 000 soldes unitaires (en termes réels, peut-être la moitié de ce nombre en hommes) tirées de recettes permanentes et spécifiques – la question n’était plus du ressort des sejmiki. Les troupes furent distribuées sur les différents domaines de la Couronne. Un budget constant se trouva donc établi – pour financer une armée fort modeste, parfaitement incapable de s’opposer à une quelconque invasion. Le « Sejm silencieux » du 1er février 1717 confirma ces dispositions, sans débats, en l’espace d’une journée. La République des Deux Nations se trouvait réduite de facto à un protectorat russe. La menace d’une intervention armée russe, encouragée par les nombreux protégés de Pierre en Pologne, contrecarra toutes les tentatives menées par Auguste pour recouvrer sa liberté d’action. Le fait que son fils lui succéderait ne devrait rien à ses efforts – cela aussi serait entièrement dû à la volonté russe.


  La noblesse entendait par-dessus tout que ses libertés et prérogatives fussent préservées. Depuis l’arrivée des Vasa sur le trône polonais, presque chaque monarque avait paru œuvrer à détruire leurs privilèges. La plus considérable et plus récente menace avait été le fait d’Auguste II, et elle avait été parée. La grande guerre du Nord fut un événement destructeur et traumatisant dans lequel la République n’avait rien gagné – mais au moins en était-elle ressortie avec ses libertés intactes. La Pologne dut avant tout sa survie physique à la protection de la providence divine. La tâche première de la noblesse était d’observer une vigilance sans faille vis-à-vis de la monarchie, seule véritable menace pesant sur sa position.


  Auguste II mourut en février 1733. Une réaction émotive à l’encontre des dirigeants étrangers et de leurs discutables desseins balaya le pays. Un « Piast », supposé plus en accord avec l’esprit libertaire de la noblesse, attendait en coulisse – nul autre que ce Stanilas Leszczynski placé sur un trône temporaire par Charles XII quelque trente ans plus tôt. En exil, sa fille Marie avait remporté la compétition matrimoniale européenne en devenant l’épouse de Louis XV de France. Environ 13000 nobles, sûrs du soutien français, élirent Leszczynski avec enthousiasme en septembre 1733. Mais la Russie et son allié autrichien avaient décidé qu’une continuation en Pologne de la direction Wettin était préférable à celle du beau-père du roi de France. La Russie tenait à conserver sa toute nouvelle prééminence non seulement sur la Pologne, mais également sur une Suède récalcitrante, qui n’était plus que l’ombre de ce qu’elle avait été. Leszczynski était trop étroitement lié à l’aventure de Charles XII pour être accepté par Saint-Pétersbourg. Dès lors que Frédéric Auguste II de Saxe eut promis de préserver la Constitution polonaise, Vienne et Saint-Pétersbourg prirent les armes pour lui. En décembre 1733, 4000 nobles, « protégés » par des troupes russes, l’élirent roi sous le nom d’Auguste III. Les armes russes assurèrent son triomphe. En Italie et sur le Rhin, les Français obtinrent ce qu’ils attendaient de cette guerre de Succession polonaise. En octobre 1735, les Préliminaires de Vienne livrèrent à la France le duché de Lorraine, satellite de l’Autriche. Leszczynski serait autorisé à le gouverner en tant que duc nominal ; à sa mort, le duché reviendrait à la France ; d’ici là, il pourrait conserver son titre de roi de Pologne. Nul ne consulta les Polonais relativement à ces dispositions – c’eût été oiseux.


  Au milieu de cette dégradation politique, le règne d’Auguste III fut l’époque d’une sorte de rémission. À la fin des années 1740, la plupart des pires dommages de la grande guerre du Nord avaient été réparés. Même si la Pologne ne retrouva jamais sa prééminence du XVIe siècle en tant que pourvoyeuse en céréales de l’Europe, ses exportations de grain et autres denrées de base – bois d’œuvre, bétail, chevaux, fournitures pour la marine – relancèrent la prospérité des propriétaires terriens grands et moyens. L’Église catholique, avec ses relations internationales, se trouva à la pointe d’une reconstruction culturelle. Les deux ordres enseignants, les piaristes et les jésuites, entrèrent en compétition à partir des années 1740 et 1750 pour apporter aux élites le type d’éducation qu’ils offraient en France et en Italie. Dresde devint un second foyer pour nombre de nobles polonais – et une voie de passage pour les idées nouvelles. Les Lumières devinrent en vogue. Le plus efficace chef de file de cette reviviscence de traditions anciennes via des philosophies nouvelles fut le piariste Stanislas Konarski, dont le Collegium Nobilium, établi à Varsovie en 1740, servit d’école modèle pour la noblesse la plus distinguée. Actif partisan de Leszczynski, il avait en 1733 tenté de persuader ses compatriotes de ce que la liberté n’était pas viable sans la souveraineté. Son De la maniére efficace de délibérer, rédigé en 1761-1763, était une cinglante dénonciation du liberum veto et de ses maux. Mais cet ouvrage était aussi et surtout un plaidoyer pour quelque chose que la Pologne n’avait jamais connu : un parlement véritablement fort, qui définît et décidât la ligne politique, quelque chose de bien plus puissant qu’un corps de tutelle dont la principale fonction était de préserver les libertés de la noblesse. Cette entité devrait être un dirigeant absolu élu, encore plus puissant que ce parlement anglais pour lequel Konarski nourrissait une si grande admiration. Ceux qui tenaient le veto pour une monstrueuse aberration constitutionnelle ne tarirent pas d’éloges sur lui ; ceux pour qui le veto était le « palladium de la liberté » ne furent guère économes de leur vitriol face à un ecclésiastique (fût-il de noble naissance) qui avait l’audace de chapitrer la nation souveraine. Son recours à des idées nouvelles, notamment dans son exaltation sans précédent de la Constitution anglaise, força même les critiques les plus conservateurs à voir plus loin que leurs simples slogans.


  Les idées de Konarski emportèrent l’approbation d’un groupe influent, la famille Czartoryski. De vieille souche princière lituanienne, cette famille avait longtemps rongé son frein dans l’ombre jusqu’à ce que, sous le règne d’Auguste II, une combinaison de protection royale et de mariages profitables en fasse une formidable force politique. Les Czartoryski considéraient que si la Pologne entendait être autre chose qu’une victime passive des circonstances internationales, la conformation tout entière de sa structure politique devait être refondue. Même sous Auguste II, ils préconisèrent prudemment des restrictions au liberum veto. Ils se pensaient en mesure de diriger eux-mêmes la République tout en y préservant la liberté – à la manière des grands whigs de Grande-Bretagne, qu’ils admiraient tant. Les frères Auguste et Michel, cultivés et brutaux, s’en remirent à la Russie pour sortir de l’impasse de la politique intérieure. Selon eux, le plus grand danger venait de Frédéric II de Prusse. Sa conquête de la Silésie des Habsbourg entre 1740 et 1742 ne pouvait que stimuler la convoitise traditionnelle des Hohenzollern concernant la Prusse polonaise. Les Czartoryski estimaient que des liens avec la Russie offriraient quelque protection.


  Sous le règne d’Auguste III, la Pologne servit périodiquement d’itinéraire de liaison pour les armées en guerre de la Prusse, de la Russie, de l’Autriche et même de la Porte ottomane. Au moins les pires horreurs du passé ne se répétèrent-elles pas. Les exactions furent localisées et acceptées sans résistance. Les grands propriétaires, protégés des dommages accessoires infligés par ces armées de passage, trouvaient dans leur clientèle de profitables débouchés pour leur production. Bien que techniquement neutre pendant la guerre de Sept Ans (1756-1763), la Pologne ne put tenir les belligérants hors de son sol. Mais elle était neutre pour de mauvaises raisons : son armée était ridiculement faible, ses parlements paralysés et ses dirigeants incapables de définir une ligne de conduite au milieu d’un conflit qui, comme le comprirent quelques-uns de ses hommes politiques, lui était d’une importance stratégique vitale. Si Frédéric le Grand conservait la Silésie, les territoires polonais figureraient certainement à son prochain tableau de chasse. Durant la majeure partie de la guerre, la Saxe, protégée de l’Autriche, fut soumise à l’occupation prussienne. Auguste III, qui préféra toujours, comme son père, les plaisirs de Dresde, fut contraint de résider de façon prolongée à Varsovie. Il ne retrouva une Saxe dévastée qu’en mars 1763, pour y décéder en octobre. La Russie décida derechef de la succession polonaise, et unilatéralement cette fois. Ses troupes étaient cantonnées en Pologne depuis 1757 – c’était donc facile d’augmenter leur nombre afin d’assurer la succession du candidat préféré de la nouvelle impératrice.


  L’homme qui fut élu roi en septembre 1764 était Stanislas Poniatowski, neveu de Michel et d’Auguste Czartoryski. En mission diplomatique à Saint-Pétersbourg en 1754-1755, il était devenu l’amant de la grande-duchesse Catherine. Il aspirait par-dessus tout à réformer la Pologne – il prit pour régner le nom d’« Auguste » afin de marquer sa volonté de devenir le rénovateur de son pays, de même que l’empereur Auguste avait été celui du monde romain. Catherine, de son côté, voyait en lui, non pas un réformateur, mais un pantin aussi souple qu’accommodant. Son ambitieux projet de réussir là où Pierre le Grand avait échoué – repousser les frontières de la Porte ottomane et étendre l’influence russe sur le Saint-Empire -supposait une Pologne déstructurée et docile. Un doux intellectuel dépendant de sa manne financière (elle alla jusqu’à régler les frais du couronnement) lui paraissait idéal.


  L’impératrice chercha à renforcer sa mainmise en inversant la situation défavorisée des protestants polonais. Le parlement de Convocation de 1733 leur avait interdit l’accès au Sejm. Mais ils continuèrent de bénéficier de domaines royaux, de charges locales et de grades d’officier au sein de l’armée, jusques et y compris celui de général. Ils jouaient un rôle clé dans la vie publique de la Prusse Royale et de ses villes. L’exécution de dix meneurs au lendemain d’un soulèvement d’ordre confessionnel à Thom en 1724 n’entama qu’à peine la prédominance de l’élite luthérienne de la ville. Il est incontestable que l’écrasante majorité de la noblesse polonaise était hostile aux protestants, et pourtant, à une époque où les nobles catholiques se plaignaient constamment du manque de postes et de récompenses accessibles, leurs pendants protestants continuèrent de jouer dans la vie publique un rôle plus important que celui dont jouissaient les minorités confessionnelles dans des pays comme la Grande-Bretagne ou les Pays-Bas, qui se voyaient comme l’avant-garde de la civilisation européenne. Catherine comptait sur les protestants pour lui être des intermédiaires dépendants et sûrs. Dans une Europe dont les intellectuels méprisaient l’arriération de l’Église catholique, son intervention prétendument éclairée pouvait même contribuer à effacer les stigmates de sa sanglante accession au trône des Romanov. Certes, elle fit semblant d’améliorer la situation des orthodoxes polonais ; mais les nobles orthodoxes de quelque importance y avaient presque disparu. Ses véritables efforts se concentraient sur les protestants.


  Aucun homme politique polonais n’osa souscrire sérieusement à un rétablissement aussi soudain que massif de l’ancienne position des protestants. La volonté de l’impératrice s’opposa en cela à celle de Stanislas Auguste, qui entendait mettre en œuvre son propre programme de réformes. Catherine pouvait tolérer la mise à l’écart, prononcée par des conseils collégiaux, de ministres irresponsables tels que généralissimes, hetmani ou trésoriers ; elle ne pouvait accepter des limitations majeures portant sur le liberum veto – ni a fortiori son abolition –, ce qui était précisément ce que le roi espérait obtenir du Sejm de 1766. L’ambassadeur de Russie mit en garde que ses troupes démantèleraient Varsovie « pierre par pierre » si l’Assemblée ne confirmait pas le veto dans son entier. Compte tenu de la médiocrité des forces disponibles, une résistance militaire était hors de question : un Sejm humilié céda, conscient de ce que signifiait la pleine réaffirmation du veto.


  Les nobles pouvaient accepter que le roi leur fût imposé par la Russie. Ils avaient jusqu’alors enduré les marches de liaison et les interventions militaires occasionnelles. Mais le recours systématique de Catherine à la force pour conformer leur Constitution à ses projets était quelque chose de nouveau. Le comble fut le traitement auquel les Russes soumirent le Sejm confédéré de 1767-1768. Catherine recourut à l’intimidation et même à la déportation d’opposants pour atteindre ses objectifs : l’ouverture du Sejm et du Sénat aux dissidents ; un siège sénatorial pour l’évêque orthodoxe de Mohylew (sujet russe imposé aux Polonais) ; une restructuration des procédures parlementaires excluant la suspension sine die du parlement, mais conservant le veto pour toute législation de grande ou de moyenne importante. Pour couronner le tout, les Polonais durent accepter une garantie russe de leurs lois et de leur Constitution, et même en ce qui concernait leur territoire, ce qui les laissait pieds et poings liés à leur apparemment irrésistible voisin.


  Avant même la fin du Sejm, un groupe de nobles se réunit à Bar, en Podolie, à la fin de février 1768, pour créer une confédération visant explicitement à inverser le cours de la nouvelle conjoncture confessionnelle. Leurs visées ultérieures, non encore formulées, avaient pour objet le renversement de Poniatowski et la restauration des Wettin saxons. Si les Russes continrent sans peine ses débuts, la Confédération de Bar ouvrit la voie à quatre ans de guérilla et de guerre civile qui eurent d’incontrôlables répercussions internationales.


  En octobre 1768, la Sublime Porte, exaspérée, déclara la guerre. Elle avait longtemps craint que la Russie n’eût en tête de faire de la République une base de ravitaillement en vue d’un règlement de comptes futur avec la Turquie. Ce conflit valut aux Russes une succession presque ininterrompue de victoires terrestres et navales. La paix de Kuchuk Kainardji, signée en juin 1774, fut une terrible humiliation pour les Turcs, qui non seulement y perdirent des territoires, mais durent également renoncer à leur suzeraineté sur la Crimée. Menée sur des distances quasi inimaginables en Europe occidentale, cette campagne triomphale mit la Russie à rude épreuve. Elle serait à l’origine de la grande révolte de Pugachev. Les moyens manquaient pour écraser les guérillas de Bar. Ni Poniatowski ni les Czartoryski n’étaient désireux d’aider les Russes ; au contraire, ils espéraient utiliser la Confédération pour obtenir une réforme de la garantie russe, voire échapper tout-à-fait à ses griffes.


  Les poussées de la Russie dans le bassin du Danube inquiétaient l’Autriche. La France, alliée de cette dernière et amie de la Turquie, tenait également à endiguer l’avancée russe. La France, l’Autriche et la Turquie soutenaient chacune dans une plus ou moins grande mesure les Baristes. Les tensions qui en résultaient furent brillamment exploitées par Frédéric de Prusse. La puissance russe, qui l’avait presque complètement anéanti pendant la guerre de Sept Ans, lui avait causé un choc. Il avait noué en avril 1764 une alliance avec Catherine et l’avait secondée dans ses activités en Pologne. Il la soutint loyalement (quoiqu’en regimbant), par des subsides, lors de la guerre contre les Turcs. Tout en se méfiant d’une participation militaire effective, il comprit qu’il pouvait profiter du conflit. De façon répétée, il mit en garde la Russie contre le fait qu’un expansionnisme immodéré provoquerait les Habsbourg. Cela, affirmait-il, entraînerait l’intervention de la France, leur alliée ; un deuxième front s’ouvrirait alors en Europe occidentale, précipitant l’ensemble du continent dans une incontrôlable conflagration. Il s’agissait là d’une désinformation magistrale, car ni l’Autriche ni la France n’étaient en état de mener une guerre à grande échelle. Mais cela lui permit d’arriver à ses fins. Poussée par des conseillers qui voyaient des possibilités d’enrichissement personnel dans l’accaparement de terres polonaises, Catherine était persuadée qu’une escalade apocalyptique ne pourrait être évitée qu’en renonçant à des gains territoriaux dans les Balkans. Au lieu de cela, la Russie devait rechercher une « compensation » auprès du fauteur originel des troubles, la Rzeczpospolita. Bien sûr, il convenait d’apaiser aussi l’Autriche – en lui offrant un territoire comparable en Pologne ; le préjudice que l’expansion des Habsbourg causerait à la Prusse ne pourrait être compensé que si la Russie permettait à son fidèle allié de « prendre sa part du gâteau ».


  La Russie lorgnait depuis les années 1740 sur les régions lituaniennes situées à l’ouest de Smolensk. La garantie territoriale de 1768 avait été formulée de façon élastique par Catherine. Et même si elle n’avait jamais eu l’intention de partager la Pologne avec quiconque (encore moins avec Frédéric), beaucoup à Saint-Pétersbourg étaient persuadés que la voie de compensations générales était celle qui offrirait la meilleure sortie de l’imbroglio. Après tout, la Russie conserverait toujours la mainmise sur ce qu’il restait de la Pologne.


  L’étincelle fut l’annexion par l’Autriche de petites bandes le long de la frontière accidentée des hautes terres polonaises des Carpates. En 1772, ayant grossi de façon éhontée l’importance de ces menus larcins territoriaux et agité la menace de préparatifs militaires français (imaginaires), Frédéric finit par persuader les Russes qu’il convenait de passer un marché. Le 5 août, trois conventions bilatérales signées à Saint-Pétersbourg entre la Russie, l’Autriche et la Prusse donnèrent à Catherine les territoires situés entre les cours supérieurs de la Dvina et du Dniepr ; les Autrichiens reçurent de vastes étendues entre le San et le cours supérieur de la Vistule ; Frédéric obtint enfin la Prusse polonaise – excepté Danzig, jugée par Catherine trop précieuse pour être livrée à son trop astucieux allié. Frédéric fut néanmoins, économiquement parlant, le grand gagnant, puisqu’il s’emparait là des terres les plus riches de Pologne ainsi que de la Vistule, véritable artère économique (qu’il s’employa à pressurer du mieux qu’il put jusqu’à la fin de son règne). Les mesures d’occupation commencèrent en avril 1772, par anticipation sur les accords définitifs. La plupart des Polonais furent étonnés – des rumeurs de partition avaient circulé pendant des années ; leurs rois les avaient avertis de leur sort probable. La protection que leur avaient assurée pendant si longtemps Dieu et l’équilibre européen était finalement levée.


  L’humiliation s’aggrava d’un Sejm prolongé, auquel tenaient les puissances se partageant le pays. Il fut contraint de donner son approbation formelle à l’ensemble de la partition. Les espoirs de Stanislas Auguste – qu’en échange des pertes territoriales les pouvoirs de la monarchie fussent renforcés ou que le hberum veto fût abrogé – furent déçus. L’accord constitutionnel de 1768 fut confirmé, même si les concessions aux dissidents furent considérablement revues à la baisse – de toute façon, le plus gros des protestants se trouvait désormais sous autorité prussienne. Mohylew, dernier évêché orthodoxe, était revenu à la Russie. Un nouveau corps administratif, le Conseil permanent, fut mis en place pour assurer au quotidien un minimum de Continuité et de coordination administratives. L’innovation majeure fut la création d’une Commission d’Éducation nationale destinée à superviser et moderniser les programmes de l’enseignement secondaire et des deux « Écoles principales » (universités) de Cracovie et de Vilnius. Cela fut possible suite à l’abolition de l’ordre des jésuites décrétée par le pape (sous la pression française et espagnole) en 1773. Leurs institutions scolaires et leurs biens fournirent l’épine dorsale du nouveau système éducatif. Mais il fallut une décennie à la commission pour se sortir de ses difficultés initiales – et plus longtemps encore pour surmonter la méfiance des nobles envers ses conceptions trop modernes.


  La République était trop affaiblie pour s’opposer à son démembrement. Sa société et son armée étaient démoralisées, perplexes, humiliées et divisées. (Le geste de défi le plus spectaculaire, devenu quasi mythologique dans la mémoire populaire, se produisit en avril 1773 lorsque, en une vaine protestation contre l’inéluctable, Tadeusz Rejtan bloqua l’accès à la chambre des débats du Sejm.) Bien que les estimations démographiques restent approximatives, il se peut que la Pologne ait perdu près de 5 de ses 14 millions d’habitants, l’Autriche lui en soustrayant le plus grand nombre, soit plus de 25 millions. Elle se retrouvait privée d’environ un tiers de son territoire, y compris ses plus riches provinces. Les frontières de l’Autriche et de la Prusse progressèrent en direction de son centre historique. Les gains de la Russie étaient les plus grands, ceux de la Prusse les moindres, mais ces derniers étaient les plus intéressants tant économiquement que stratégiquement. Les Autrichiens maudirent le jour où ils s’étaient laissés conduire à un accord renforçant de façon disproportionnée leur rival honni. Les trois puissances étendirent leurs garanties, aussi solennelles que sans valeur, du nouvel ordre constitutionnel et territorial.


  Le roi espérait en dépit de tout que les nouvelles réformes éducatives et son généreux patronage culturel permettraient l’émergence d’une société plus mûre et plus responsable. Son règne fut, de fait, une période d’efflorescence culturelle et vit le zénith des efforts d’une longue lignée d’individus, dont nombre d’ecclésiastiques et d’immigrants étrangers fascinés par l’étrangeté libertaire du monde polonais, pour rebâtir les splendeurs Renaissance de sa langue et de son univers littéraire. La poésie d’Ignace Krasicki (1735-1801) ou de Stanislas Trembecki (1740-1812) égalait tout ce qui fut produit pendant la Renaissance. La rhétorique de commentateurs politiques de premier plan tels que Joseph Wybicki (1747-1822) ou Hugo Kollataj (1750-1812) tourna résolument le dos aux latinismes de leurs prédécesseurs et conféra à la langue polonaise une force et une subtilité nouvelles. À Varsovie et Vilnius, un cadre de piaristes, élèves de Konarski, qui collaboraient avec ferveur à la Commission d’Éducation nationale, s’attacha à persuader la noblesse d’accepter la nécessité d’abolir le servage pour relancer l’économie et bâtir une nouvelle et plus équitable République. Le roi voyait dans le théâtre de Varsovie le moyen de propager les idées nouvelles. La presse de la capitale était aussi libre et exubérante que ce qui se faisait ailleurs en Europe. Pourtant, tout ceci ne fut pas suffisant. La grande majorité des nobles n’avait pas de temps à consacrer aux idées modernes d’émancipation des serfs et montrait une grande méfiance vis-à-vis de l’enseignement réformé que recevaient leurs rejetons. Stanislas Auguste était convaincu que le seul moyen de survie consistait à garder des relations avec la Russie dans l’espoir de persuader Catherine de favoriser une continuation des réformes. Toutefois, la dernière chose que souhaitait la Russie était une renaissance polonaise sous quelque forme que ce fût. Saint-Pétersbourg se confirmait comme la capitale officieuse de la Pologne. Des coteries de magnats en appelaient à la cour de Russie pour se hausser à des positions de profit et de pouvoir. Le roi était regardé, même par ses alliés de naguère, les Czartoryski, comme un pantin des Russes, que l’on pouvait utiliser, manœuvrer et circonvenir. C’est ainsi que l’entendait Catherine. En 1780, la Pologne paraissait dans un tel état de dépendance que l’impératrice se sentit suffisamment sûre de son fait pour en retirer la grande majorité de ses troupes.


  Certains espéraient que la conjoncture diplomatique européenne pouvait encore apporter le salut. En 1781, Catherine tourna le dos à son alliance prussienne pour se rapprocher de Joseph II d’Autriche. Seuls les Habsbourg, et non les Hohenzollern, étaient capables de lui apporter le soutien nécessaire à la réalisation de sa grandiose ambition de chasser les Turcs d’Europe et d’établir son petit-fils, Constantin, à la tête d’un nouvel Empire grec. L’annexion pure et simple de la Crimée par la Russie en 1783 finit par entraîner une nouvelle déclaration de guerre par les Turcs en août 1787.


  La guerre russo-turque de 1787-1792 fut l’intermède qui permit à la Pologne de réaffirmer sa souveraineté. La conviction de Catherine selon laquelle ses intérêts étaient mieux servis par le maintien sur le trône d’un Poniatowski que, quoiqu’elle n’eût pas une totale confiance en lui, elle avait du moins éprouvé, conduisit une opposition frustrée à rechercher du soutien ailleurs – du côté de la Prusse. Dans le même temps, Frédéric Guillaume II et son principal ministre, Friedrich von Hertzberg, espéraient parachever leurs gains passés par l’acquisition de Danzig, de Thom et de tous autres territoires à leur portée. Ils avaient choisi à cet effet d’attiser l’indignation « patriotique » polonaise à l’encontre de la Russie, de fomenter des désordres intérieurs dont ils tireraient parti pour parvenir à leurs fins. Quand il se réunit en octobre 1788, le Sejm se livra à une débauche de virulente russophobie. Horrifié, le roi, qui avait une petite idée du jeu mené par la Prusse, fut incapable d’empêcher le déchaînement des passions. Par ce qui équivalait à un coup d’État, le Sejm s’empara des rênes du pays. Poussé par la Prusse, il dénonça l’accord et les garanties de 1773-1775.


  La Russie se trouvant fort occupée ailleurs – la guerre contre les Turcs se compliqua d’un conflit armé avec la Suède entre juillet 1788 et août 1790 –, les Polonais purent débattre à loisir de la manière dont il convenait de rétablir leur État. Pour la grande majorité, il ne pouvait être question de revenir à l’époque de prospérité et d’anarchie constitutionnelle du règne d’Auguste III, même si nombre d’individus puissants ne rêvaient précisément que de cela. Une offre d’alliance venant de la Prusse (conçue dans le but de rassurer les Polonais sur les intentions prussiennes) et le consentement à la demande que les Russes cessent d’utiliser le territoire polonais comme raccourci pour gagner le front des Balkans, contribuèrent à convaincre le « Sejm de quatre ans » que le temps des humiliations était terminé. Le nouveau parlement se mit en devoir de démanteler une grand partie de l’appareil constitutionnel mis en place après 1773 ; il vota un accroissement des effectifs de l’armée – de 10 000 à 100000 hommes –, mais se pencha un peu tardivement sur la question du financement. La ferveur patriotique, non le calcul politique, prévalut. Ce qui se jouait en France, dont une presse impossible à censurer tenait le public amplement informé, ajouta à l’effervescence générale. Même les habitants, jusque-là en grande partie passifs, de Varsovie – dont, à l’époque du Sejm, la population dépassait les 100000 âmes – se lancèrent en politique. Quelque chose comme une véritable « sphère publique » d’échanges et de débats sans frein apparut, concentré dans la capitale. Il devint possible de publier à peu près n’importe quoi. Dans sa Collection de mots disposés alphabétiquement (1791), le jovial prêtre Franciszek Jerierski régla même son compte à la petite phrase très goûtée prononcée au XVIe siècle par Rafal Leszczynski (qui marqua Rousseau au point qu’il la reprit dans son Contrat social) : « Malo perictdosam libertatem quant quietum servitium » (« Je préfère une dangereuse liberté à une servitude tranquille »). Il s’agissait d’une ineptie – une nation qui survivait, si oppressif que pût être son gouvernement, avait toujours une chance de pouvoir procéder à des réformes ; une nation qui perdait sa liberté, perdait tout. Encore quelques années plus tôt, nul n’aurait osé énoncer de telles vues au sein d’une société qui semblait vraiment placer la « liberté » au-dessus de l’instinct de conservation.


  La réalisation la plus importante de ces grisantes années de 1788-1792 fut la mise en œuvre par le parlement d’un gouvernement inédit. Le règne de Poniatowski avait constitué une rude école politique. En dépit de la brutalité qui les avait accompagnés, les Sejm de 1764, 1766, 1767-1768, 1773-1775 et 1776 façonnèrent des principes nouveaux : que le parlement pouvait et devait légiférer, et que le reste du pays devait suivre. Durant deux siècles ou plus, les nobles n’avaient pas voulu apprendre ces leçons par eux-mêmes. À présent, d’autres qu’eux les leur inculquaient. Le « Sejm de quatre ans » fut le zénith de ce processus d’éducation politique forcée, au cours duquel l’élite politique se découvrit capable de créer de nouveaux corps administratifs, de voter de nouveaux impôts, de prendre des initiatives diplomatiques et politiques – bref, qu’elle pouvait faire plus que défendre de vieux privilèges, quelle était capable de gouverner. Si les vieilles phobies à l’encontre de l’absolutisme royal survécurent, au moins quelques hommes politiques découvrirent-ils que l’exercice de la politique ne se bornait pas à tenir en respect, comme cela s’était fait pendant si longtemps, le pouvoir fantôme de la monarchie.


  Le sentiment de liberté apporté par la suppression temporaire du protectorat russe ne fut pas toujours bien utilisé. La verbosité présidait dans les débats. Des individus accablaient l’Assemblée de projets de loi relevant de leurs marottes personnelles. Le Sejm et ses sous-commissions s’efforçaient en vain de couvrir tous les aspects de l’activité du gouvernement. Les choses auraient pu continuer de la sorte si l’opposition à Stanislas Auguste ne s’était pas scindée en deux, entre ceux qui voulaient une véritable réforme, voire une politique sociale éclairée, et ceux qui aspiraient simplement à un retour au statu quo du règne d’Auguste III. Ce sont les premiers qui se réconcilièrent avec le roi ; et c’est en collaboration avec lui que, le 3 mai 1791, par un coup d’État légitimiste, ils imposèrent une nouvelle Constitution à la Pologne : un curieux hybride entre des aspirations royales à une monarchie plus vigoureuse et un parlement plus efficace, avec des garde-fous et des équilibrages destinés à prévenir toute dérive despotique. Les deux vaches sacrées de l’histoire de la Rzeczpospolita furent abattues : le liberum veto fut aboli et, ce qui est encore plus notable, la monarchie élective fut mise au rebut. Cette dernière question donna lieu aux débats les plus houleux et les plus prolongés, dans l’enceinte et à l’extérieur du parlement. Seuls les plus irréductiblement obstinés défendirent le veto. En revanche, les élections royales « libres » avaient été pendant deux siècles mythifiées comme le plus efficace dispositif pour réfréner les prétentions de la royauté. Dans la pratique, elles s’étaient révélées désastreuses : presque chaque élection royale avait été l’occasion de dissensions intestines et la porte ouverte à des immixtions de l’étranger. Le seul volume du plaidoyer en faveur de la royauté héréditaire amena progressivement une noblesse hostile à entendre dans une certaine mesure ces arguments. Un trône dynastique fut offert à Frédéric Auguste EU de Saxe, petit-fils d’Auguste III. Les principes anglais de la responsabilité ministérielle et de l’immunité royale furent adoptés. De nouvelles commissions centrales furent créées, reflétant l’obsession d’une conception, inspirée de Montesquieu, de la séparation du législatif, de l’exécutif et du judiciaire.


  Les citadins se virent octroyer des droits limités de participation au Sejm pour les questions directement liées au commerce. La « bourgeoisie » polonaise active politiquement était encore très modeste et se cantonnait en grande partie à Varsovie. Dans la szlachta, des esprits plus réfléchis s’attachèrent à insister sur le rôle que celle-ci pourrait jouer à l’avenir.


  Les citadins se contentèrent de ce qui leur était offert. En dépit de leur importante participation à la vie économique, jamais le Sejm n’appréhenda comme il convenait la place des nombreux Juifs de Pologne. Quoique possédant une culture dynamique, ils continuèrent de rester en dehors du cadre politique. Les paysans se virent accorder peu de chose, hormis une vague promesse de protection légale – mais cela constituait un tournant après près de trois siècles durant lesquels les seigneurs avaient eu la haute main sur leurs serfs. Les paysans migrant en Pologne étaient, eux, assurés de la liberté personnelle. La nature conservatrice du « Statut de gouvernement » du 3 mai transparut dans son traitement de la question religieuse, qui avait si longtemps plombé la conjoncture polono-lituanienne. Le catholicisme fut déclaré religion officielle ; la liberté de conscience « conformément aux lois du pays » fut promise, mais l’« apostasie » du catholicisme fut proscrite. Ce n’est qu’à contrecœur qu’une législation ultérieure accorda un siège au Sénat au métropolite uniate. Il y eut plus de promesses de changement que de véritables évolutions – mais celles-ci furent suffisamment radicales pour alarmer et la Prusse et la Russie. Seule une Autriche en situation difficile accueillit favorablement la Constitution du 3 mai, car ses dirigeants avaient l’espoir qu’une Pologne renaissante pût devenir un allié contre la Prusse.


  La nouvelle Constitution fut saluée d’un bout à l’autre de l’Europe : à Paris, parce qu’elle portait la promesse de voir même une Pologne arriérée épouser le mouvement révolutionnaire ; à Londres, parce qu’elle n’était pas française, le ministre polonais en ayant produit une traduction joliment tournée qui la fit paraître presque anglaise. À l’évidence, cette Constitution scellait le sort de la Pologne. L’Électeur de Saxe n’osa pas accepter le trône qui lui était offert : la Russie n’aurait pas toléré une telle posture de défi de la part de son vassal. Sitôt terminée, en mai 1792, la guerre avec les Turcs, plus de 90000 soldats franchirent la frontière, écrasant une armée polonaise inexpérimentée. Les Prussiens refusèrent d’honorer leur alliance défensive, arguant de ce qu’ils n’avaient pas été consultés sur la nouvelle Constitution. À Saint-Pétersbourg, une demi-douzaine de Polonais mécontents proclamèrent avoir constitué dans le village frontalier de Targowica une confédération pour la défense de la liberté polonaise. C’était la vérité – « Targowica » (invective politique qui encore au XXIe siècle n’a rien perdu de son venin) fut l’ultime sursaut de cette « liberté » que la Constitution du 3 mai tentait de redéfinir. Cependant, tous ceux pour qui le 3 mai fut un pas de trop ne purent que mépriser les irréductibles de Targowica qui invoquèrent la protection de l’impératrice.


  L’équipe de gouvernement formée à Targowica se livra à une débauche de règlements de comptes et d’enrichissement personnel. L’entrée de Poniatowski au sein de la Confédération, encouragée par ses propres ministres dans l’espoir d’en réfréner les excès, attira sur lui un opprobre dont sa mémoire ne s’est pas encore remise. Il apparut clairement au bout de quelques semaines que, même soutenus par les troupes russes, les confédérés de Targowica étaient parfaitement incapables de constituer un gouvernement effectif en Pologne-Lituanie.


  La solution était simple : une nouvelle partition. Le dernier amant de Catherine, Platon Zubov, et ses amis ne demandaient qu’à s’enrichir en Ukraine polonaise. L’impératrice elle-même, qui se voyait en vraie autochtone, décida que sa mission historique était de réunifier les vieilles régions de la Rus’, dont beaucoup se trouvaient toujours de l’autre côté de la frontière de la Rzeczpospolita. La Prusse ne pouvait guère attendre un arrangement : depuis avril 1792, elle soutenait l’Autriche dans sa guerre contre la France révolutionnaire, supputant que la populace démocratique qui y avait pris le pouvoir autoriserait un butin facile. Au lieu de cela, cette populace fit faire demi-tour aux Prussiens en septembre à Valmy. Un Frédéric Guillaume humilié se tourna vers la Pologne en vue d’obtenir un « dédommagement » pour le dérangement. Derrière le dos des Autrichiens, contraints de défendre contre les Français leurs possessions aux Pays-Bas, Prussiens et Russes signèrent un second traité de partition à Saint-Pétersbourg le 23 janvier 1793. Catherine allait s’approprier un vaste territoire entre la Dvina au nord et le Dniestr au sud. Frédéric Guillaume allait obtenir un territoire triangulaire entre Silésie et Prusse orientale. Un petit État tampon allait subsister – mais pour combien de temps ? Les troupes prussiennes commencèrent à entrer en Pologne le 24 janvier, sans même attendre la nouvelle que l’accord était entériné.


  La brutale pantomime du Sejm de 1773-1775 se rejoua au parlement réuni en juin 1793 dans la ville lituanienne de Grodno (Varsovie ayant été jugée trop subversive). Le consentement aux cessions et un nouveau programme constitutionnel, réduisant officiellement la Pologne au rang d’allié servile de la Russie, se dégagèrent à la fin de septembre. Ce qu’il restait du pays demeura, avec ses 4 millions d’habitants, sous une occupation russe dont bien peu doutaient qu’elle fût le prélude à une partition finale. En désespoir de cause, quelques Polonais cherchèrent du soutien du côté de la France révolutionnaire ; certains rêvèrent même d’un soulèvement national. Le général Tadeusz Kosciuszko, qui avait joué un rôle remarqué dans la guerre d’indépendance américaine (du côté des colons), qui avait de bons contacts en France et avait remarquablement servi contre les Russes dans la guerre malheureuse de 1792, fut choisi pour diriger l’insurrection. Le soulèvement fut déclenché suite à une vague d’arrestations menées par les Russes et à des propositions visant à réduire les effectifs de l’armée polonaise – les démobilisés devant être versés dans l’armée russe. Tout commença à Cracovie le 25 mars 1794. Même après le succès tactique de Kosciuszko sur une petite force russe à Raclawice le 4 avril, le soulèvement aurait dû être rapidement écrasé par les plus nombreux vétérans russes. Mais la nouvelle de cette victoire électrisa la Pologne – depuis Sobieski, les Polonais n’avaient plus remporté une opération planifiée contre une armée étrangère. Varsovie se souleva et, les armes à la main, chassa ses occupants russes. Vilnius imita son exemple. Flairant une victoire facile, Frédéric Guillaume II se joignit aux Russes. En juin, leurs forces combinées défirent Kosciuszko à Szczekociny. Après quoi les Prussiens prirent Cracovie. Mais le siège de Varsovie, qu’ils entreprirent avec les Russes, se solda par un échec. Le manque d’artillerie lourde, une méfiance réciproque et un soulèvement dans ses territoires polonais nouvellement annexés obligèrent Frédéric Guillaume à interrompre ses opérations au début de septembre.


  Kosciuszko espérait que, si les paysans pouvaient être ralliés à la cause de l’indépendance, la France révolutionnaire se laisserait persuader d’apporter son aide. Mais, pour que la paysannerie apportât un soutien enthousiaste, il aurait fallu que des siècles de servage fussent effacés des mémoires. De même, Kosciuszko ne pouvait combattre sans les nobles, or bien peu étaient prêts à faire bon accueil au renversement du seul système social et économique qu’ils connussent. Ils voulaient une Pologne indépendante, mais très peu d’entre eux étaient capables d’imaginer une paysannerie libre. Le soutien paysan joua de fait un rôle clé à la bataille de Raclawice – mais Kosciuszko ne put au mieux qu’exhorter, cajoler et supplier les grands propriétaires pour qu’ils allègent les obligations de leurs serfs. Sa Proclamation de Polaniec (7 mai 1794), qui déclarait tous les paysans libres de leur personne et réduisait les corvées dont ils étaient redevables, resta en grande partie lettre morte. Quant à la France, elle offrit sa rhétorique révolutionnaire, mais rien d’autre.


  C’est pour prendre de vitesse l’arrivée de renforts russes commandés par le général Suvorov que, le 10 octobre, des Polonais très inférieurs en nombre attaquèrent les forces du général Fersen à Maciejowice, au sud-est de Varsovie. L’armée de Kosciuszko fut défaite et lui-même fut fait prisonnier. Le 4 novembre, les troupes de Suvorov emportèrent d’assaut le faubourg faiblement fortifié de Praga, situé face à Varsovie sur l’autre rive de la Vistule. Environ 10000 personnes furent massacrées. Varsovie capitula le lendemain. Le soulèvement était terminé.


  Cette fois, Vienne ne serait pas laissée de côté. Ses troupes avaient commencé à franchir la frontière polonaise au mois de juin. Catherine était maintenant disposée à inclure les Autrichiens. Le 3 janvier 1795, des diplomates autrichiens et russes signèrent à Saint-Pétersbourg un nouveau traité de partition, morcelant ce qui restait de la Pologne et cédant une part à la Prusse. Une fois encore, la Russie se tailla la part du lion. Plus petite que celle de la Prusse, la portion autrichienne était économiquement beaucoup plus intéressante. La Prusse allait recevoir Varsovie, qui deviendrait une ville frontalière – mais elle devrait renoncer à Cracovie. Catherine entendait faire comprendre à ses alliés que c’était par sa grâce et son bon vouloir que des lambeaux de Pologne leur étaient jetés en pâture. Non que les Prussiens lui en fussent reconnaissants -leurs rapports avec l’Autriche s’étaient à ce point détériorés pendant leur offensive conjointe contre la France que les deux puissances se trouvaient au bord de la guerre. Il fallut attendre le 24 octobre pour qu’un Frédéric Guillaume furieux consente à accepter ce qu’on lui donnait et à remettre Cracovie aux Autrichiens. La Prusse était trop épuisée pour agir autrement.


  Attendu que la Rzeczpospolita n’existait plus, la ratification parlementaire des mesures récentes n’avait pas lieu d’être. Stanislas Auguste Poniatowski signa son acte d’abdication le 25 novembre 1795. Il mourut à Saint-Pétersbourg le 12 février 1798. Le 12 janvier 1796, une convention tripartite réunissant Russie, Autriche et Prusse à Saint-Pétersbourg insista sur la « nécessité d’abolir tout ce qui pouvait évoquer le souvenir de l’existence du royaume de Pologne ». L’expérience de la noblesse en démocratie était terminée et se soldait par un échec retentissant. Survécut le ressentiment d’une nation de nobles qui, bien qu’elle eût été dépecée, conservait un sentiment d’unité cohérente et qui, au cours de ces dernières années, avait puisé une fierté nouvelle dans sa résurrection culturelle et politique.


  SECONDE PARTIE


  LA POLOGNE APRÈS 1795


  L’opposition aux partitions, 1795-1864


  



  Toute remarquable qu’elle fut, la renaissance culturelle et civique de la Pologne sous le règne de Stanislas Poniatowski ne put sauver l’État polonais de l’annihilation en 1795. En contestant la domination russe, les réformateurs polonais précipitèrent le désastre qu’ils cherchaient par-dessus tout à éviter. Quant à savoir si une plus grande patience aurait permis à une Pologne accommodante de traverser le XIXe siècle intacte sous l’œil vigilant des successeurs de l’impératrice Catherine, ou bien si les guerres napoléoniennes auraient de toute façon entraîné le pays dans quelque désastreux bourbier international, tout cela est affaire de spéculation. Dans l’un et l’autre cas, on imagine difficilement les Polonais sortant indemnes des bouleversements de la période napoléonienne.


  Quoi qu’il en soit, de 1795 à la fin de la Première Guerre mondiale, les vastes territoires de la Polono-Lituanie restèrent divisés politiquement et sous gouvernement étranger. Cette longue période de partition, ponctuée de plusieurs tentatives aussi héroïques que malheureuses pour retrouver l’indépendance, ne parvint pas à détruire la culture polonaise ni nombre des traditions et des valeurs de la szlachta> d’entre les rangs de laquelle devait émerger l’intelligentsia polonaise moderne, ni non plus ce catholicisme romain qui distinguait la plupart des polonophones des Prussiens protestants et des Russes orthodoxes, sinon des Autrichiens catholiques. Cependant, les différents schémas de développement politique, économique et social des parties séparées de la Pologne historique allaient accentuer les différences régionales, tandis que l’émergence de plusieurs nationalismes ethniques et linguistiques exclusifs allait encore compliquer la question déjà ardue de l’identité nationale. La réponse aux questions « Qui est Polonais ? » ou « Qu’est-ce que la Pologne ? » serait fort différente en 1918 de celle donnée dans les dernières décennies du XIXe siècle. Il n’est guère surprenant que la recréation d’un État polonais après 1918 n’ait pas été une tâche facile.


  La situation étant ce qu’elle était au milieu des années 1790, les perspectives de la Pologne se présentaient sous un très mauvais jour. Aux yeux de nombre de ses élites politiques et intellectuelles, la naguère souveraine et glorieuse République avait disparu pour toujours, à l’instar des grands États du monde antique ; car beaucoup de Polonais éduqués doutèrent au début que leur nation pût survivre sans un État. En biffant de l’usage officiel le nom même de Pologne, la convention tripartite de janvier 1797 parut confirmer ce verdict pessimiste. Les chefs de file du mouvement pour la régénération nationale de 1788-1794 durent fuir à l’étranger ou bien allèrent moisir en prison : Kosciuszko à Saint-Pétersbourg jusqu’en 1796, et Kollataj dans la forteresse autrichienne d’Olmütz jusqu’en 1803. Toutes les tentatives pour reprendre la résistance armée en Pologne entre 1796 et 1798 furent de même brutalement réprimées. À la même époque, beaucoup de gens ayant du bien estimèrent n’avoir d’autre choix pour sauver leur fortune que de s’adapter aux nouvelles réalités politiques et faire serment d’allégeance à leurs nouveaux maîtres. Deux jeunes princes Czartoryski furent mandés en qualité de suppliants à la cour de Russie dans l’espoir de recouvrer les domaines familiaux confisqués. La cour de Berlin parvint à rallier le prince Antoine Radziwill, qui épousa même une princesse Hohenzollern, et le prince Joseph Poniatowski, neveu du dernier roi de Pologne, qui s’accommoda d’une vie de plaisirs dans une Varsovie occupée par les Prussiens. De même, beaucoup d’aristocrates de Galicie s’établirent de belles résidences à Vienne.


  Tout en se félicitant de recevoir ces marques de soumission de l’aristocratie polonaise, la Russie, la Prusse et l’Autriche adoptèrent des politiques fort différentes, dans la période qui suivit immédiatement 1795, à l’égard de leurs vastes territoires anciennement polonais. Bien que Catherine II eût clamé dans sa propagande qu’elle récupérait les terres perdues de l’ancienne Rus’ de Kiev, il manquait à la Russie l’appareil bureaucratique plus évolué de ses voisins germaniques pour lancer une politique de russification poussée dans une région fort différente de la Moscovie. Une grande part de l’ordre social particulier des gubernii occidentaux de l’Empire russe allait demeurer inchangée pendant de nombreuses décennies. La noblesse terrienne polono-lituanienne y conserva beaucoup de ses privilèges sociaux et juridiques, ainsi que quelques vestiges d’autonomie au plan local. Les écoles polonaises continuèrent de fonctionner, de même que le système juridique lituanien, qui opérait depuis le XVIe siècle dans la partie orientale de la République. Les autorités russes ne firent rien pour alléger la situation des serfs, dont la charge de travail fut même accrue. Cela fit l’affaire de nombreux propriétaires terriens, notamment ceux des régions méridionales (ukrainiennes), qui entrevirent avec jubilation la perspective d’exporter leurs céréales via Odessa, centre de négoce récemment mis en place par les Russes sur la mer Noire. C’est uniquement dans le domaine religieux que Catherine tenta de renforcer le caractère « russe » de ces régions : la majorité des paysans ukrainiens pratiquant le rite catholique grec furent obligés de revenir à la foi orthodoxe. Dans l’ancien grand-duché de Lituanie, où le catholicisme s’était profondément enraciné, cette politique fut abandonnée par le tsar Paul. Le contraste résultant entre le catholicisme (romain et uniate) du Nord lituanien-biélorusse et la foi orthodoxe du Sud ukrainien, où les tensions sociales étaient plus vives, devait contribuer d’importante façon à la formation au XIXe siècle d’attitudes régionales fort différentes vis-à-vis du mouvement national polonais au sein de l’Empire russe.


  Dans les terres polonaises acquises par la Prusse en 1793 et 1795, les Hohenzollern introduisirent une administration aussi centralisée que pléthorique et le système juridique prussien (Landrecht) ; en conséquence, nombre des privilèges de la noblesse furent respectés, mais les serfs purent bénéficier d’une certaine protection contre l’exploitation seigneuriale. Le système scolaire secondaire polonais fut en grande partie démantelé au profit d’une éducation germanophone. Un crédit facile dans les banques berlinoises et la perspective de juteux profits dans les exportations de céréales via les ports de la Baltique contribuèrent à apaiser le ressentiment nationaliste des propriétaires terriens polonais, même si à long terme nombre de domaines grevés de lourdes hypothèques tomberont entre des mains allemandes. En Pologne autrichienne, le système administratif centralisé joséphiste qui avait été introduit dans les années 1795 en « Vieille » Galicie, fut étendu à la « Nouvelle » Galicie, acquise en 1795. L’ordre sans forme de la noblesse polonaise fut reclassé en une hiérarchie assortie de titres ; le système scolaire polonais fut abandonné ; la censure fut introduite. L’université polonaise de Cracovie fut transformée en une institution allemande-latine. Par ailleurs, les sentiments de loyauté à l’endroit des empereurs Habsbourg furent encouragés chez les paysans des deux Galicie par un allègement de la charge de travail et l’allocation aux serfs de quelques droits de propriété. Les trois puissances qui s’étaient partagé la Pologne imposaient à leurs serfs un service militaire de vingt ans (contrainte qui n’avait pas cours dans une République polono-lituanienne largement démilitarisée), mais la discipline militaire autrichienne était la moins rigoureuse.


  Les trois puissances soumirent l’Église catholique romaine à une étroite supervision de l’État. Elles n’épargnèrent pas lourdes impositions et tracasseries bureaucratiques à une importante population juive. Ainsi, les Juifs de Galicie furent-ils obligés d’adopter des noms de famille allemands, cependant qu’en Russie (où se trouvait la moitié de la communauté juive de l’ex-République), ils furent confinés dans leur zone de peuplement, ce que l’on appelait le Pal d’établissement des Juifs, et furent plus tard soumis à une doctrine physiocratique, erronée et pour finir infructueuse, visant à les arracher à leurs activités artisanales et hôtelières pour les verser dans l’agriculture. Nombre de villes polonaises souffrirent également de la dislocation économique causée par les modifications arbitraires du tracé des frontières. Ainsi, après une période de forte croissance dans les années 1770 et 1780, où sa population avait atteint les 100000 âmes, Varsovie était maintenant une ville frontalière prussienne à demi désertée.


  En dépit du choc causé par la partition finale et malgré la résignation de nombreux aristocrates et notables à une existence tranquille, l’an 1795 ne signa pas la fin des aspirations polonaises à l’indépendance. La longue tradition du républicanisme nobiliaire contrastait fortement avec l’absolutisme des conquérants de la Pologne, et l’éveil national du règne de Stanislas Auguste Poniatowski ne put s’effacer tout-à-fait des esprits de l’élite. La présence sur toute l’étendue de l’ancienne République de centaine de milliers de petits nobles, gens simples pour beaucoup, mais très fiers de leur ancien statut de citoyens libres, serait également le vivier d’où sortiraient les futurs combattants de la liberté – bientôt exposés au grisant message du nationalisme romantique. La longue période d’instabilité internationale ininterrompue engendrée par la Révolution française et les guerres napoléoniennes donna également à de nombreux patriotes polonais des occasions de contester dans leur patrie le statu quo post-partition.


  Au début, les aspirations nationalistes polonaises furent entretenues surtout par des patriotes exilés, parmi lesquels beaucoup de radicaux, qui tentèrent de rallier à leur cause le soutien de la République française. Environ 20000 Polonais, dont beaucoup de conscrits autrichiens faits prisonniers par les Français, allaient servir dans les légions polonaises formées en Italie sous égide française et commandées dans un esprit d’égalitarisme par les généraux Henryk Dabrowski et Karol Kniaziewicz. La légende de leurs exploits contre les Autrichiens et les Russes entre 1797 et 1800 allait inspirer nombre de générations à venir, et leur hymne « La Pologne n’a pas péri tant que nous vivons », mazurka dont les paroles, signées Jozef Wybicki, étaient un défi aux oppresseurs de leur pays, deviendrait l’hymne national de la Pologne moderne. Les radicaux créèrent également, en Pologne même, plusieurs organisations clandestines telles que la Société des républicains polonais, qui alliait la cause de l’indépendance nationale à celle de l’émancipation des serfs, et rêvait d’une Constitution à la française dans une Pologne restaurée.


  Dans les premiers temps, l’action patriotique radicale fut un échec. Les exilés polonais à Paris étaient divisés, les conspirateurs restés en Pologne manquaient d’un soutien étendu, cependant que la République française perdait sous le Directoire de son ardeur révolutionnaire des débuts. L’arrivée au pouvoir de Bonaparte consterna Kosciuszko et les autres démocrates polonais. Le rêve des légionnaires polonais de traverser l’Autriche pour libérer la Pologne fut brisé lorsque la France signa la paix avec l’Autriche et la Russie en 1801 et que Bonaparte envoya cyniquement 5000 légionnaires polonais reconquérir Haïti. Les combattants de la liberté avaient été transformés en instruments de la répression coloniale ; et bien peu revirent jamais l’Europe. La proposition faite en 1800 par Kosciuszko de mener en Pologne une guérilla soutenue par les paysans, sans aide de l’étranger, contre les armées autrichienne, prussienne et russe était, dans ces circonstances, pure chimère.


  Le désenchantement à l’endroit de la France républicaine et le retour subséquent de nombreux exilés en Pologne (exception faite de Kosciuszko) ne firent que renforcer le jeu de ceux qui voyaient dans une activité culturelle licite de meilleures chances de préserver l’identité nationale polonaise. La Société des amis du savoir, fondée à Varsovie en 1800, rassembla quelques-uns des érudits et auteurs polonais de premier plan ; son objet était de faire du polonais une langue majeure de l’érudition ; une de ses sommités, le lexicographe Samuel Bogumil Linde, publia entre 1807 et 1814 le premier dictionnaire moderne de la langue polonaise. Dans le même temps, la princesse Izabela Czartoryska fondait à Pulawy un musée voué à la glorification du passé de la Pologne.


  Les plus grands espoirs polonais se portaient toutefois vers Alexandre Ier, tsar de Russie depuis 1801, qui désapprouvait en privé le traitement réservé par sa grand-mère à la Pologne et professait des opinions politiques « libérales ». Alexandre avait pour proche ami le prince Adam Czartoryski, qui avait été envoyé en Russie pour recouvrer les biens de sa famille. Certain qu’une réconciliation russo-polonaise honorable, idéologiquement étayée par des sentiments de solidarité slave, était envisageable sous le règne d’Alexandre, Czartoryski accepta les fonctions éminentes dont le chargea son impérial ami. Nommé en 1803 recteur de l’académie de Vilnius, il présida à la réforme de l’université de cette ville, qui chapeautait dans les gubernii anciennement polonais de Russie un vaste réseau d’écoles secondaires polonophones. La reconnaissance par le tsar Alexandre de la suprématie de la culture nobiliaire polonaise dans ses territoires de l’ouest prit le contre-pied de la russification de la région, tout en ne faisant bien sûr rien en faveur du développement des langues locales non polonaises ; ce rôle fut abandonné à des initiatives individuelles comme celle de Jozef Giedroyc (Giedraitis), évêque de Samogitia, qui, avec ses proches, promut l’usage du lituanien comme véhicule littéraire. L’université de Vilnius devint un phare de la vie intellectuelle polonaise et, de loin, la plus grande de l’Empire russe. Elle allait recevoir en son sein maintes éminentes figures de la culture polonaise telles que le poète romantique Adam Mickiewicz et l’historien Joachim Lelewel. Il n’est pas étonnant que la Russie ait été regardée par nombre de nobles polono-lituaniens comme la plus tolérante des trois puissances qui s’étaient partagé le pays.


  Plus discutable fut l’action de Czartoryski à la tête de la politique étrangère russe de 1804 à 1806. Sa vision d’Alexandre menant croisade pour un nouvel ordre européen plus juste et plus moral, dans lequel la Pologne serait restaurée au sein d’une association dynastique avec la Russie, était faite pour séduire la vanité et l’idéalisme du jeune tsar, mais elle s’effondra face aux dures réalités politiques et à l’indécision du personnage. La tentative menée en 1804-1805 par la Russie pour entraîner Autriche et Prusse dans une coalition antinapoléonienne pouvait difficilement s’accommoder du dessein de Czartoryski de reprendre à ces États leur provinces polonaises. La défaite des armées russe et autrichienne à Austerlitz en décembre 1805 sapa son influence à Saint-Pétersbourg et signa la fin de sa carrière ministérielle. À la fin de 1806, la situation des terres polonaises changea du tout au tout par l’effet d’un autre tour du destin : la campagne victorieuse de Napoléon contre la Prusse, qui fit entrer l’armée française en Pologne prussienne.


  Alors que l’État des Hohenzollern s’effondrait sous les coups de Napoléon, les provinces polonaises de Berlin furent le théâtre d’un soulèvement nationaliste généralisé. L’apparition des anciens légionnaires Dabrowski et Wybicki à l’avant-garde de l’armée napoléonienne raviva les espoirs d’une aide française, si cruellement déçus en 1801. Le tsar Alexandre entra en lice au côté de la Prusse et la guerre s’éternisa. En conséquence, Napoléon autorisa la création en Pologne prussienne d’une administration dirigée par des Polonais qui pût maintenir l’ordre social et lui assurer combattants additionnels et fournitures. Au terme d’un long examen de conscience, le prince Joseph Poniatowski se laissa persuader par Murat d’accepter le commandement d’une armée polonaise qui combattrait aux côtés des Français. Le prince « Pepi », le dandy de Varsovie, venait d’accomplir le premier pas vers ce qui ferait de lui un héros national et le symbole le plus chevaleresque de la valeur militaire polonaise à l’époque napoléonienne.


  La création en Pologne occidentale d’un gouvernement polonais de facto, avec une armée régulière de conscription (s’élevant à 30 000 hommes en juin 1807), était un fait accompli, mais son avenir dépendait entièrement de l’issue de la guerre. La bataille de Friedland, le 14 juin 1807, décida de la supériorité française et obligea Alexandre Ier à faire la paix par un traité de compromis à Tilsit le 7 juillet. La majeure partie des terres polonaises de Prusse allaient former ce qui reçut le nom de « duché de Varsovie » ; la Russie annexait la région de Bialystok et joignait le système continental contre la Grande-Bretagne ; Danzig redevenait ville franche. En octobre 1809, à la suite d’une guerre de courte durée entre la France et l’Autriche au cours de laquelle l’armée polonaise s’illustra bellement, le duché fut agrandi aux dépens de l’Autriche : Vienne dut renoncer à environ la moitié de ses gains de la partition, dont Cracovie et Lublin.


  Le duché de Varsovie fut indubitablement un satellite français, exploité par la machine de guerre napoléonienne. Vingt mille de ses soldats participèrent à la peu glorieuse campagne espagnole et près de 100000 d’entre eux accompagnèrent la Grande Armée en Russie en 1812. Le duché dut adopter une Constitution dictée par Napoléon, un système administratif centralisé à la française composé de bureaucrates professionnels, et le Code Napoléon. D’un autre côté, la création du duché fit voler en éclats le moule des traités de la partition et réveilla les espoirs de résurrection nationale. Bien qu’il n’englobât qu’un cinquième de l’ancienne Pologne et seulement 30% de sa population, le duché renfermait dans ses frontières d’après 1809 le cœur traditionnel du pays, la Posnanie, berceau de l’État médiéval polonais avec le centre ecclésiastique de Gniezno, et les deux capitales historiques, Varsovie et Cracovie. L’élévation au titre ducal du roi Frédéric-Auguste de Saxe, neveu d’Auguste III de Pologne, et le rétablissement d’un Sejrn bicaméral et de diètes (sejmiki) provinciales furent un geste adressé à la tradition polonaise. L’armée nombreuse du duché inculqua des vertus civiques à ses officiers et soldats, cependant que ses exploits ravivaient les valeurs militaires au sein de la société polonaise et inspiraient un culte voué à Napoléon qui devait rester vivace jusqu’au XXe siècle. Les uhlans du duché, avec leurs bonnets carrés caractéristiques (la czapka) et leurs pennons rouge et blanc, devinrent un modèle pour les régiments de lanciers de nombreuses armées européennes. En dépit de ses effroyables pertes humaines en 1812, l’armée du duché eut la satisfaction de rentrer de Russie avec tous ses drapeaux et tous ses canons.


  Soutenu par l’aristocratie rationaliste du duché, le régime napoléonien injecta également des éléments de modernité dans la société polonaise. Le Code Napoléon abolit le servage, institua pour tous égalité devant la loi et liberté individuelle, et autorisa mariage civil et divorce, ceci à la grande horreur de l’épiscopat. Certains roturiers purent désormais voter, siéger au Sejm et occuper des fonctions officielles. Le voltairien ministre de l’Éducation Stanislas Kostka Potocki généralisa l’enseignement élémentaire. Tout cela contribua au développement d’une intelligentsia professionnelle et au comblement de l’écart entre szlachta et classe moyenne urbaine. Mais des compromis furent également passés avec les traditions « féodales » polonaises : la noblesse terrienne obtint de pleins droits de propriété sur toute terre seigneuriale et toute parcelle anciennement allouée au servage, tandis que les paysans, désormais « libres », se trouvaient réduits à une classe de métayers toujours assujettis à la corvée. Il fut interdit aux Juifs d’acquérir de la terre, et leurs droits politiques furent suspendus pour dix ans au motif qu’ils n’étaient pas encore pleinement assimilés dans la société polonaise.


  Les traditionalistes et les républicains polonais réprouvaient l’autoritarisme de Napoléon, et le système continental accentua encore la faiblesse structurelle de l’agriculture polonaise. Néanmoins, à la différence de ce qui se passa en Espagne ou en Allemagne, le mouvement national polonais collabora avec Napoléon, qui avait, dès 1809, contraint deux des puissances qui s’étaient partagé la Pologne à restituer une large fraction des territoires qu’elles avaient faits leurs. Les tardives tentatives du tsar Alexandre visant à éloigner les dirigeants de Varsovie de l’alliance avec Napoléon à coups d’alléchantes propositions politiques et territoriales échouèrent ; ses manœuvres maladroites pour restaurer un grand-duché de Lituanie rival de la Pologne napoléonienne ne furent pas plus heureuses. L’imbroglio polonais contribua inévitablement à la rapide détérioration des relations franco-russes entre 1810 et 1812. Les gouvernants du duché accueillirent avec satisfaction la guerre de 1812. La restauration du royaume de Pologne fut proclamée solennellement le 28 juin et la récupération des terres polonaises détenues par la Russie fut tenue pour certaine, même si la Lituanie réserva à l’invasion française un accueil plus circonspect qu’enthousiaste.


  Le désastre subi par Napoléon en Russie fracassa les espoirs et les illusions des Polonais. C’était maintenant au tour du tsar Alexandre d’arbitrer le devenir de la Pologne, même si, afin de ne pas affaiblir la récente coalition antinapoléonienne, il s’abstint de faire publiquement connaître son projet de rétablir un royaume polonais assujetti à la Russie. Dans ces circonstances ambiguës, le prince Joseph Poniatowski ne vit d’autre choix que de rester du côté de Napoléon. Il mourut héroïquement en couvrant la retraite française avec ses troupes à la bataille décisive de Leipzig (16 au 19 octobre 1813). Aussitôt après l’abdication de Napoléon le 6 avril 1814, Alexandre fit état de sa prétention au duché de Varsovie, prit sous sa protection des vestiges de l’armée polonaise et autorisa la constitution à Varsovie d’une commission de réforme chargée de préparer le terrain à un trône Romanov, auquel, donna-t-il à entendre aux Polonais, il projetait d’adjoindre en temps voulu les gubernii de l’ouest. Bien que les sympathies pronapoléoniennes restassent fortes dans le duché, beaucoup de ses notables, fortement encouragés par Czartoryski, virent dans la magnanimité affichée par le tsar le seul espoir de leur pays. Même Kosciuszko, parangon de vertu patriotique, quitta brièvement son exil suisse pour offrir ses services à Alexandre.


  Le résultat final du congrès de Vienne (1814-1815) fut bien loin de répondre aux espoirs et attentes polonais. Mais il n’était tout simplement pas possible en 1815 de restaurer une Pologne indépendante sur les frontières de 1772. L’infortune des Polonais tenait à ce que les puissances continentales qui avaient fini par renverser Napoléon se trouvaient être celles qui s’étaient partagé leur pays. Il était de plus parfaitement irréaliste d’attendre de la Russie qu’elle renonce, au lendemain même de son plus grand succès militaire depuis Pierre le Grand, à un duché de Varsovie reconquis ainsi qu’à ses gains de la partition. D’un autre côté, la présence napoléonienne en Europe orientale avait à ce point ravivé les aspirations nationales polonaises qu’il eût été difficile de ramener la stabilité dans la région sans accorder quelques concessions aux Polonais. Chez les pacificateurs, Alexandre fut celui qui mesura le mieux cet aspect des choses ; il considérait que la sécurité de la Russie à l’ouest se trouverait renforcée s’il gagnait à sa cause les Polonais en plein désarroi. De plus, une Pologne constitutionnelle placée sous son sceptre pourrait être le projet pilote des réformes qu’il envisageait toujours de mener au sein de l’Empire russe. Au congrès de Vienne, son désir d’avoir les coudées franches pour décider de l’avenir d’un État polonais placé sous sa houlette rencontra cependant une forte opposition internationale et fut au centre des affrontements diplomatiques.


  Metternich et Casdereagh, ministres autrichien et britannique des Affaires étrangères, redoutaient une extension, sous quelque prétexte que ce fût, de la puissance russe en Europe centrale et auraient préféré une simple partition du duché de Varsovie. Pour finir, ils durent consentir à la plupart des exigences d’Alexandre, quoique celui-ci dût composer en renonçant à ses prétentions sur la Posnanie, Torun (Thom) et Cracovie. Ce que l’on appela le « royaume du Congrès » en ressortit de 30 % plus petit que le duché de Varsovie. Après 1815, le territoire de l’ancienne République des Deux Nations demeura fragmenté en une mosaïque complexe de six entités politico-administratives : l’Autriche conserva la « Vieille » Galicie ; la ville très disputée de Cracovie devint une république sous la protection des trois puissances de l’Est ; la Prusse conserva la Prusse occidentale (son gain de 1772) et reçut la Posnanie sous la forme du quasi autonome duché de Posen ; les territoires polonais de la Russie se composaient également de deux régions au statut différent, les gubernii occidentaux de l’Empire russe, partie intégrante de celui-ci, et le nouveau et autonome royaume du Congrès. Les patriotes polonais ne goûtèrent guère que, à la différence des éphémères dispositions de 1795, les frontières internationales tracées en 1815 à travers la Pologne dussent durer un siècle, à l’exception mineure de Cracovie.


  Le plus grand mérite du sauvetage d’un État polonais d’entre les cendres de l’Europe napoléonienne revient à Alexandre. Son royaume polonais devait cependant beaucoup à ses origines napoléoniennes en termes de dimensions, d’institutions et de système juridique. Ainsi Alexandre conserva-t-il le Code Napoléon. Épuisés et las de la guerre, les dirigeants polonais acceptèrent l’ordre nouveau et se glissèrent facilement à des postes de pouvoir sous la tutelle de leur nouveau souverain. En effet, le langage que leur avait tenu Alexandre en 1814-1815 les porta à attendre d’autres initiatives généreuses de la part d’un tsar-roi à qui il appartenait exclusivement d’offrir au nouveau royaume sa Constitution et une extension envisagée vers l’est. Des intellectuels comme Stanislas Staszic et des hommes politiques comme Czartoryski ou l’ancien radical Horodyski virent dans la Russie un défenseur des intérêts nationaux de la Pologne et épousèrent ouvertement des sentiments de solidarité slave. Nonobstant toutes ses limitations, le règlement de 1815 représentait une amélioration sensible par rapport à celui de 1795. En ce qui concernait ses droits nationaux, l’élite polonaise sous domination russe allait bénéficier de conditions plus favorables entre 1815 et 1830 qu’à tout autre moment de la longue période de la partition. Toute la nostalgie romantique de l’ère napoléonienne ne pouvait occulter le fait que le duché de Varsovie, gémissant sous les exactions des militaires, s’était trouvé posé sur les sables mouvants et finalement périlleux de l’ordre napoléonien. En 1815, les grandes puissances reconnurent explicitement la nationalité polonaise sur toute la superficie de l’ancienne République et prirent diverses mesures pour donner une expression institutionnelle à ces prérogatives non seulement dans la part russe de la Pologne, mais aussi dans le duché de Posen, et même, quoique fort diluée, en Galicie autrichienne. Le système d’enseignement polonais fut conservé dans de nombreuses régions, et la vie intellectuelle et culturelle connut un épanouissement général. La décennie et demie qui fit suite à 1815 fut également une période de développement économique.


  En 1815, le tsar Alexandre était toujours fort bien perçu par de nombreux libéraux et patriotes. En novembre, il accorda à son royaume polonais ce qui, dans le contexte de l’Europe de la Restauration, passa pour une Constitution libérale avancée. Avec son Sejm élu, un droit de vote élargi et des droits civils étendus, le royaume du Congrès contrastait fortement avec l’autocratie de l’Empire russe, auquel il était uni « pour toujours ». Cependant, les insuffisances du nouvel ordre constitutionnel reflétaient bien la conception étriquée du « libéralisme » selon Alexandre. Le Sejm n’avait aucun droit de regard sur le budget et sur l’armée, qui finit par grever excessivement les finances de l’État, et il se réunit rarement au cours des années 1820. D’autres mécanismes furent créés pour la supervision et le contrôle du royaume polonais d’Alexandre. Plutôt qu’à un Czartoryski trop indépendant d’esprit, la fonction de vice-roi fut confiée à l’obéissant général ex-napoléonien Jozef Zajaczek ; le jadis libéral et aujourd’hui cynique caudataire Nikolai Novosiltsev devint auprès du tsar commissaire extra-constitutionnel du royaume, cependant que le grand-duc Constantin, frère maussade et brutal d’Alexandre, recevait le commandement de l’armée polonaise et de la considérable force russe cantonnée dans le royaume. La censure préventive fut introduite en 1819. Tout aussi décevantes furent les promesses alléchantes, finalement non tenues, de rattacher au royaume du Congrès les gubernii de l’ouest, promesses qui avaient été pour l’élite polonaise l’un des principaux attraits de la connexion russe. De même, les dispositions du traité prévoyant le libre-échange sur les territoires à peuplement polonais se révélèrent inapplicables ; une barrière douanière fut établie entre la Russie et le royaume, lequel dut également s’accommoder de tarifs douaniers prussiens et autrichiens élevés.


  Après 1819, la tendance réactionnaire de la politique intérieure et étrangère de la « Sainte-Alliance » des trois puissances orientales allait lourdement peser sur leurs provinces polonaises respectives. Les restrictions qui en résultèrent furent avant tout d’ordre politique et ne visèrent pas à « dénationaliser » les Polonais ; elles étaient somme toute très modérées selon les critères du XXe siècle. Elles furent néanmoins perçues par de nombreux contemporains comme hostiles à la cause nationale polonaise. La manifestation de mécontentement la plus frappante fut le fait d’un petit groupe de nobles libéraux emmenés par les frères Niemojowski, originaires de la province occidentale de Kalisz. Leur campagne pour la défense de la Constitution amena Alexandre à mettre le Sejm de 1820 en garde contre l’« abus » de liberté et à autoriser Constantin à utiliser n’importe quel moyen pour maintenir l’ordre dans le royaume. Après quoi le Sejm ne se réunit plus avant 1825, et toujours à huis clos. La tendance réactionnaire était soutenue par l’épiscopat du royaume et ses champions, aussi polonais que conservateurs, de l’Autel et du Trône. Les derniers représentants des idéaux professés par les Lumières se trouvaient en première ligne. En décembre 1820, l’anticlérical S. K. Potocki fut remplacé à la tête du ministère de l’Éducation par l’obscurantiste Stanislas Grabowski. Des décrets à l’encontre des sociétés secrètes conduisirent à la dissolution des loges maçonniques, naguère encouragées par Alexandre pour promouvoir les idéaux de développement social et culturel ainsi que la réconciliation russo-polonaise. Fleurirent dès lors des sociétés patriotiques clandestines travaillant à l’éducation et à la réunification nationale, qui s’étaient développées depuis 1817 sous couvert de franc-maçonnerie et attiraient des vétérans des guerres napoléoniennes, de jeunes officiers et des étudiants, dont beaucoup étaient issus de la petite noblesse désargentée. Leur premier martyr fut Walery Lukasinski, commandant dans l’armée, qui, arrêté en 1822, passa les quarante-quatre années qu’il lui restait à vivre dans le cachot d’une forteresse des abords de Saint-Pétersbourg. Peu désireux de faire carrière au sein de l’administration tsariste et confronté chez lui à des perspectives d’emploi limitées, le nombreux corps étudiant de Vilnius se révéla un terrain particulièrement fertile pour les premières idées romantiques, mais s’exposa ensuite au courroux des autorités. Les membres de la Société des philomates, sise à Vilnius, dont Adam Mickiewicz, le plus prometteur des poètes romantiques écrivant en polonais, furent exilés dans l’arrière-pays russe. En 1823, Czartoryski fut remplacé au poste de recteur de l’académie de Vilnius par Novosiltsev, surnommé « l’Hérode de Lituanie » en raison de la façon brutale dont il interrogeait les étudiants.


  Une grande partie de l’opinion publique polonaise vit d’un mauvais œil l’abandon du « libéralisme » au cours des dernières années du règne d’Alexandre. La déception fut générale quand Nicolas Ier, qui lui succéda en 1825, intégra plus avant les gubernii de l’ouest au sein de l’Empire russe, ruinant de ce fait les espoirs de voir le royaume s’agrandir à l’est. Le procès à Varsovie en 1828 de membres de la Société patriotique nationale suite à leurs contacts avec les décembristes russes détériora encore la déjà difficile relation entre Polonais et Russes. Le tsar Nicolas fut furieux quand, en sa qualité de haute cour du royaume, le Sénat polonais ne put se résoudre à condamner tout-à-fait l’idéal de réunification nationale des conspirateurs et les tint quittes de l’accusation de haute trahison. Seul l’engagement de la Russie dans une nouvelle guerre contre les Turcs en 1828-1829 empêcha un Nicolas ulcéré de casser le verdict du Sénat et de provoquer ainsi une crise constitutionnelle majeure.


  Pour apaiser ses sujets polonais, le tsar assista à une cérémonie de couronnement à Varsovie en mai 1829, offrit à la ville des canons turcs pris à Varna (où, menant croisade, le roi polonais Ladislas Jagellon avait péri en 1444) et consentit à convoquer en juin 1830 un Sejm polonais pratiquement défunt. Malgré cela, Nicolas ne trouva pas à son goût le rôle de monarque constitutionnel ; il fallut lui expliquer poliment que le rejet d’un projet de loi émis par le gouvernement (dont l’objet était en l’occurrence l’abolition du mariage civil) n’était pas inhabituel dans un système parlementaire et ne constituait pas une lèse-majesté. L’attitude du grand-duc Constantin s’améliora aussi à la fin des années 1820. Il finit par se sentir de plus en plus chez lui à Varsovie en compagnie de sa morganatique épouse polonaise, et alla même jusqu’à faire siennes les aspirations irrédentistes polonaises à l’est.


  Les esprits pondérés estimaient que le royaume avait besoin d’une période de calme plutôt que d’irresponsable agitation patriotique. Le prince Ksawery Lubecki, ancien gouverneur civil de Vilnius et, de 1821 à 1830, énergique autant que réaliste ministre des Finances du royaume, était particulièrement conscient du besoin de stabilité politique et de consolidation économique dans le cadre des strictes limites d’autonomie prescrites par Saint-Pétersbourg. Il équilibra par une imposition rigoureuse le budget chaotique du royaume, décida la création d’une société de crédit foncier et de la Banque de Pologne, et inaugura même un modeste programme de développement industriel soutenu par l’État. Cette période vit également l’émergence de Lodz comme centre de l’industrie cotonnière polonaise, cependant qu’en 1822 un traité favorable sur les tarifs douaniers ouvrait les vastes marchés russes aux manufactures du royaume. La pression fiscale instituée par Lubecki était très durement ressentie par la paysannerie, dont la situation ne s’améliora pas au cours de ce qui continuait d’être une période difficile pour l’agriculture. Bien peu fut fait pour permettre au paysan de louer à bail des terres du domaine public et, a fortiori, du domaine privé. Les expulsions de paysans par des propriétaires privés prirent des proportions alarmantes en dépit de l’exemple donné par Czartoryski, qui passait de généreux contrats de métayage sur ses domaines de Konskowola, et par Staszic, qui créa près de Hrubieszow une grande coopérative paysanne. Le mécontentement paysan ne crut véritablement qu’en 1827, lorsque les paysans sans terre atteignirent le nombre de 800000 dans le royaume du Congrès, ce dont pâtit manifestement la cause de la solidarité nationale. De même, aucun consensus ne se dessinait pour améliorer le statut des 300000 Juifs du royaume, toujours privés des pleins droits civiques.


  L’autre région de la Pologne historique dotée en 1815 d’une large autonomie était la petite République de Cracovie, qui obtint une Constitution libérale-aristocratique et conserva le système juridique napoléonien. Les trois puissances tutélaires intervinrent à Cracovie au cours des années 1820 contre l’agitation libérale et les menées estudiantines, mais la République réussit à durer jusqu’en 1846. Le statut de la paysannerie de cette République allait être durant de nombreuses années le plus avancé de toute la Pologne historique. Droits électoraux et sécurité des baux à ferme firent beaucoup pour l’avènement précoce d’une conscience politique et nationale au sein de la population rurale, contrastant grandement en ceci avec les paysans de la Galicie autrichienne. En sa qualité de carrefour du libre-échange, Cracovie bénéficia également de son commerce avec la Silésie et le royaume du Congrès, et vit naître de bonne heure sur son territoire quelque activité industrielle ; y fut installée, en 1817, la première machine à vapeur de Pologne.


  Les régions ex-polonaises de Prusse offraient un tableau plus complexe. De dimensions comparables à celles de la Belgique moderne, le duché de Posen possédait en 1815 une population mélangée de près de 800000 habitants, où les Polonais comptaient pour les deux tiers ; dans la ville de Poznan, il y avait à peu près autant de Polonais que d’Allemands. Même si le Landrecht prussien y avait remplacé le Code Napoléon, le polonais était reconnu pour la langue principale de l’administration, des tribunaux et des écoles. Le prince Radziwill avait été nommé vice-roi. Dans la pratique, le degré d’autonomie de la Posnanie demeurait limité, mais, conscientes de l’attraction exercée par le royaume du Congrès, les autorités prussiennes avaient garde de s’aliéner les Polonais et traitaient avec indulgence les sociétés patriotiques illégales. En ce qui concernait les droits de propriété foncière, le gouvernement prussien aligna la Posnanie sur la réforme agraire en vigueur depuis 1811 dans le reste de la monarchie prussienne ; la noblesse terrienne détenait la majeure partie des terres, mais le processus de création d’une classe nombreuse de fermiers prospères était désormais lancé.


  À la différence de la Posnanie, aucune concession institutionnelle ou administrative d’importance ne fut faite à la nationalité polonaise en Prusse occidentale (anciennement la Poméranie polonaise, régie par Berlin sans interruption depuis 1772), à laquelle furent ajoutées Danzig et Thorn. En Prusse occidentale, les locuteurs du polonais (dont les Kachoubes) égalaient numériquement les Allemands, mais les agglomérations étaient à prédominance allemande et la classe des propriétaires terriens le devenait de plus en plus. En 1824, Prusse orientale et Prusse occidentale furent fondues en une seule province, cependant que la restauration du château de Marienbourg (Malbork), commencée dans les années 1820, était destinée à exprimer l’« idée » de l’ordre Teutonique et de la Prusse germanique. La carte linguistique et religieuse des marches orientales de l’État des Hohenzollern présentait bien d’autres complexités : les Mazuriens protestants de Prusse orientale et une grande partie des ruraux catholiques romains de Haute-Silésie parlaient des dialectes polonais, alors que leurs régions respectives n’avaient jamais appartenu à la République polono-lituanienne. Ces deux communautés allaient connaître au cours du siècle l’émergence progressive d’une conscience nationale polonaise, ceci avec une tonalité régionale très marquée.


  Des trois puissances de l’est, ce fut l’Autriche qui, au lendemain du congrès de Vienne, fit le moins de concessions à la nationalité polonaise. Correspondant par la taille à trois cinquièmes du royaume du Congrès et avec (en 1830) une population presque identique de 4 250 000 habitants, la Galicie autrichienne continua d’être administrée à Lwow (Lemberg) par un gouverneur impérial et une bureaucratie germanophone. Le droit autrichien resta en vigueur, cependant qu’une censure stricte et une hiérarchie ecclésiastique loyaliste renforçaient encore le statu quo politique. De riches propriétaires terriens dominaient une assemblée provinciale en grande partie inefficace. La province était tout à la fois économiquement sous-développée et exploitée financièrement par le gouvernement impérial. Il fallut l’inquiétude que lui inspirèrent les succès russes de 1828 et 1829 contre les Turcs pour que Vienne se mette à courtiser les nobles de Galicie par une série de concessions linguistiques et culturelles. En dépit d’une certaine mesure de protection gouvernementale, la condition des serfs de Galicie, catholiques polonophones dans l’ouest et uniates locuteurs de l’ukrainien dans l’est, ne connut pas d’autre amélioration.


  Ce serait faire preuve de partialité que de considérer les développements survenus de 1815 à 1830 dans la part russe de la Pologne uniquement en termes de violations des droits polonais et de glissement vers un conflit inévitable. En dépit de ses nombreux défauts et de son absence de souveraineté, un État polonais comme le royaume du Congrès fut capable de fonctionner dans une relative stabilité pendant quinze ans, deux fois plus longtemps que le duché de Varsovie napoléonien. Le statut de capitale de Varsovie fut rehaussé par la construction de plusieurs édifices néoclassiques imposants, tels que le Grand Théâtre et la Banque de Pologne, et de nouveaux palais, églises, places et avenues. L’inauguration en 1830 de la statue de Copernic par Thorwaldsen rappela la contribution de la Pologne à la science et à la civilisation universelles. Trois universités polonaises fonctionnaient à cette période : celle de Vilnius, celle de Varsovie (fondée par Alexandre Ier en 1816) et celle de Cracovie. Varsovie acquit également un Institut de musique (1821), un Institut polytechnique (1828) et d’autres établissements de formation professionnelle. Malgré les différentes restrictions imposées dans le secteur de l’enseignement élémentaire au cours des années 1820, les écoles de langue polonaise du royaume du Congrès et de l’académie de Vilnius restèrent un phénomène remarqué selon les critères de l’Europe orientale. Dans le domaine des idées littéraires et philosophiques, des échanges féconds avaient lieu par-dessus les frontières, en dépit de l’irritante interférence des censeurs.


  Dans le même temps, le ferment intellectuel engendré par l’influence du romantisme occidental et de la philosophie idéaliste allemande encouragea la jeune génération du royaume et des gubernii de l’ouest à contester les valeurs politiques et éthiques essentiellement rationalistes de la vieille élite polonaise. L’attrait exercé par le défi et l’action héroïques face à plus fort que soi, exprimé avec tant de force dans Ode à la jeunesse de Mickiewicz (1820), se vit conférer un tour encore plus subversif dans son drame poétique Konrad Walenrod (1828), où, dans une Lituanie médiévale au temps des guerres avec les chevaliers Teutoniques, la duplicité est justifiée au nom du patriotisme. Le concept romantique de la nation comme communauté morale aspirant à son accomplissement fut défendu par le critique littéraire radical Maurycy Mochnacki. Des idées démocratiques furent également développées à l’université de Varsovie par le célèbre professeur d’histoire Joachim Lelewel, qui avait été expulsé de Vilnius en 1824 en raison de son radicalisme. Le mythe de la gloire militaire napoléonienne et l’avènement du nationalisme romantique accusèrent encore le douloureux décalage entre la vision d’une Pologne réunifiée et les étroites limites du règlement de l’après-1815. Des idées on passa bientôt aux actes.


  À Varsovie, le 29 novembre 1830, un groupe de conspirateurs composé d’officiers subalternes enflammés par le rêve romantique d’une indépendance polonaise et inspirés par les soulèvements de cette année-là en Europe occidentale déclencha une insurrection armée contre la domination russe. Il s’agissait d’une initiative aussi imprudente qu’irréfléchie. La tentative d’assassinat du grand-duc Constantin échoua, et seules quelques unités de l’armée se rangèrent aux côtés des rebelles. Toutefois, la prise de l’arsenal et la distribution de 30000 fusils à la population de la ville transformèrent la situation. Tous les Polonais exerçant de hautes fonctions à Varsovie condamnèrent la révolte, cependant que Lubecki et Czartoryski, tempéraments politiques fort différents mais qui œuvraient désormais de concert pour sauver les modestes gains de 1815, allèrent jusqu’à inciter Constantin à employer la force contre les rebelles. Ils furent consternés de le voir s’y refuser et laisser aux autorités polonaises le soin de ramener l’ordre. Avant tout soucieux d’éviter une rupture avec le tsar et de mater le soulèvement, le gouvernement s’assura le concours du très respecté Czartoryski et du très populaire général Jozef Chlopicki, vétéran des guerres napoléoniennes.


  Se dressa alors une nouvelle société autoproclamée patriotique, conduite par le radical Lelewel et l’orateur enflammé Mochnacki, qui s’employa à généraliser l’insurrection. La situation devenait incontrôlable à Varsovie, à mesure que des unités cantonnées à l’extérieur de la ville se ralliaient aux émeutiers. De nouveaux remaniements ministériels et le départ de Constantin ne purent ramener l’ordre, et le gouvernement se vit dans l’obligation de convoquer le Sejm.


  Les espoirs de voir le Sejm réfréner la rue furent déçus. Emporté par une vague de patriotisme, il approuva l’insurrection comme « initiative de la nation » et, le 20 décembre, nomma « dictateur » un peu enthousiaste Chlopicki. Paradoxalement, ce dernier abhorrait tout désordre et aspirait à une réconciliation avec le tsar-roi ; mais Nicolas refusa de négocier comme de faire la moindre concession susceptible d’apaiser l’opinion polonaise. Le 17 décembre, il offrit une amnistie tout en exigeant une capitulation sans conditions. Incapable de donner à Nicolas ce qu’il désirait et se refusant à écraser la rébellion, Chlopicki démissionna le 18 janvier 1831. Il n’était désormais plus grand-chose pour empêcher une rupture irrévocable avec le tsar. Le 25 janvier, après deux mois d’indécision, le Sejm déposa Nicolas par acclamation publique. Par cette action le Sejm rompait avec la légalité et bravait le traité de Vienne, qui avait sanctionné l’union du royaume avec la Russie. Les déclarations polonaises selon lesquelles les violations de la Constitution par Alexandre et par Nicolas justifiaient la déposition, étaient foncièrement défectueuses.


  S’ensuivit une lutte intestine sur la nature, les méthodes et les objectifs de l’insurrection. Afin d’empêcher les patriotes ultras et les radicaux de la Société patriotique de s’emparer du pouvoir, des conservateurs modérés comme Czartoryski jugèrent n’avoir d’autre choix que de prendre la direction du mouvement. Le gouvernement national des Cinq, élu le 30 janvier par le Sejm, incluait Lelewel, mais il était présidé par Czartoryski, qui fut chargé de la politique étrangère. De plus, le Sejm décréta le 8 février que la Pologne resterait une monarchie héréditaire constitutionnelle et que seul le Sejm en exercice était habilité à élire un nouveau roi. Alors que les radicaux voulaient une « guerre du peuple » contre la Russie, le gouvernement modéré avait l’espoir qu’une campagne militaire victorieuse forcerait Nicolas et les grandes puissances à réviser les clauses des traités de Vienne en ce qui concernait la Pologne. Czartoryski était même secrètement disposé à conserver un lien dynastique plus lâche avec la Russie. Il tenait à faire comprendre aux gouvernements européens, notamment à l’Autriche et à la Prusse, que la révolution polonaise était nationale, que son but était l’indépendance du royaume et qu’elle n’était en aucune façon socialement subversive. Toutefois, la force des événements élargit les objectifs de guerre polonais. La propagation de l’insurrection aux gubernii de l’ouest de la Russie obligea le Sejm à voter en mai 1831, bravant une nouvelle fois en cela le traité de Vienne, une loi incorporant cette vaste région à l’État polonais. Nicolas avait entre-temps résolu de réduire l’autonomie du royaume, car consentir aux pleines exigences territoriales des Polonais eût équivalu à chasser la Russie d’entre les rangs des grandes puissances. Il ne resta dès lors aux Polonais d’autre alternative que de mener et remporter une guerre contre la Russie.


  L’armée polonaise, bien entraînée et forte de 80000 hommes, fit bonne impression. Le 25 février, lors de la plus grande bataille terrestre engagée en Europe entre Waterloo et la guerre de Crimée, Chlopicki arrêta à Grochow la progression russe vers Varsovie. Une série de subséquents succès polonais au printemps alarma Saint-Pétersbourg ; mais la défaite subie à Ostroleka le 26 mai par l’indécis général Skrzynecki renversa la situation en faveur des Russes. Commandée par l’expérimenté vétéran Paskevich, l’armée russe put franchir la Vistule près de la frontière prussienne et approcher Varsovie par l’ouest. À la mi-août, la perspective de la défaite provoqua de violentes émeutes dans la ville, ainsi que des frictions au sein du gouvernement national. Czartoryski suggéra que les Polonais recherchent la protection des Autrichiens, ce qui mit en fureur Lelewel et les radicaux, qui demandaient instamment la création d’une république égalitaire. Le gouvernement démissionna et les pleins pouvoirs furent confiés à un seul homme, le général Krukowiecki, qui ramena l’ordre. Mais il était trop tard. Ayant en mémoire l’attitude ignominieuse de la Confédération de Targowica en 1792, la direction civile et militaire polonaise refusa de capituler devant le tsar et partit en exil.


  Il était fatal que l’écart manifeste entre les ressources de la Russie et celles d’un royaume du Congrès enclavé finisse par peser sur l’issue de la guerre. Cependant, il y eut aussi des défaillances très nettes du côté polonais. Les Polonais manquèrent d’unité politique durant les premiers stades de l’insurrection. Certains de leurs dirigeants doutaient des chances de succès, cependant que les deux cents membres du Sejm avaient en main le contrôle effectif de l’effort de guerre, privant ainsi le gouvernement national du véritable pouvoir de décision. D’autre part, le haut commandement polonais montra moins d’esprit d’initiative que le maréchal Paskevich. Il manqua également au soulèvement un large soutien social. Aucun effort d’imagination ne fut fait pour gagner les masses paysannes à la cause ; même un modeste projet de loi gouvernemental visant à permettre aux paysans établis sur des terres de la Couronne de racheter leur exploitation fut rejeté en avril par le Sejm. Et, en dépit de leur grand respect de l’ordre social, les autorités ne parvinrent pas à se gagner un véritable soutien international. Le public de Grande-Bretagne, d’Allemagne et surtout de France s’enthousiasma pour la cause polonaise. « La Varsovienne », chanson pleine de passion composée par Casimir Delavigne et mise en musique par Auber, était chantée à Paris en mars 1831, et sa traduction figura rapidement en bonne place dans le répertoire des chants patriotiques polonais. Dans une bonne partie de l’Allemagne retentissaient des hymnes (les Polenlieder) à la gloire des vaillants Polonais.


  Pourtant, rien ne put faire bouger les gouvernements. Ceux de Berlin et de Vienne restèrent neutres mais foncièrement hostiles, tandis que ceux de Londres et de Paris étaient préoccupés par de graves problèmes intérieurs et à couteaux tirés sur la question belge.


  Le coût de la défaite fut désastreux pour les Polonais : non seulement le mirage d’une grande Pologne indépendante se dissipa, mais la plus grande part des gains limités de 1815 se trouva également perdue. Nicolas Ier s’en tint officiellement aux traités de Vienne en conservant le royaume comme une entité administrative et juridique distincte, mais il abolit la Constitution, le Sejm et l’armée polonaise. L’université de Varsovie fut fermée. Furent exclus de l’amnistie générale les premiers conspirateurs, tous les membres du Sejm et du gouvernement national, et tous les exilés. Fait « prince de Varsovie », Paskevich fut un vice-roi tout-puissant, nanti d’une armée d’occupation. La loi martiale fut instituée en 1833 et une vaste citadelle pénitentiaire fut construite pour intimider la ville rétive.


  La fin de la souveraineté polonaise incita la Prusse et l’Autriche à annuler une partie de leurs concessions à la nationalité polonaise. En 1833-1834, les trois puissances qui se partageaient la Pologne se garantirent mutuellement leurs possessions respectives et entreprirent d’éradiquer toute activité révolutionnaire. La « Sainte-Alliance » reprenait du service. Même la papauté, vouée à la préservation de l’ordre international, condamna l’insurrection. Dans les gubernii de l’Ouest, les insurgés furent frappés de peines de travaux forcés, de longues périodes de service obligatoire dans l’armée tsariste, le tout assorti de la confiscation de leurs biens. La fermeture de l’université de Vilnius (excepté les facultés de médecine et de théologie) et de la totalité du système scolaire fut un coup tragique porté à la culture polonaise. Encore n’était-ce là que le début d’un processus de russification de la région.


  À l’effondrement de l’insurrection de 1831, environ 10000 personnes, dont une grande partie de l’élite politique, militaire et culturelle, s’exilèrent, principalement en France. Ces gens firent naître chez leurs hôtes une vision idéalisée de la Pologne en victime héroïque de la tyrannie tsariste, ainsi qu’une russophobie qui se développa parmi les libéraux et radicaux occidentaux. Les exilés eurent toute latitude d’analyser les causes de leur échec et d’échafauder différents projets pour le salut futur de leur pays. Au sein de la « Grande Émigration », la quinzaine d’années qui suivit donna lieu à un extraordinaire épanouissement de la création littéraire romantique et de la pensée politique et sociale, phénomène qui aura un profond impact sur la conscience nationale polonaise. Parmi les bardes en exil le plus grand fut Mickiewicz. Dans ses Livres de la nation polonaise et des pèlerins polonais (1832) il appelait les exilés (l’« âme de la nation polonaise ») à se préparer pour « une guerre universelle pour la liberté des peuples » et exposait une vision messianique de la Pologne en « Christ des nations » dont la résurrection amènerait la régénération religieuse de l’humanité. Dans les cours qu’il donna au Collège de France entre 1840 et 1844, Mickiewicz lança des attaques subversives contre l’ordre européen en place, s’attirant inévitablement l’antipathie des autorités françaises. Le poète Juliusz Slowacki tenait les nations pour des catégories spirituelles devant être conduites par des élites spirituelles révolutionnaires. Tout en souscrivant à l’idéal de l’autodétermination nationale, le conservateur Zygmunt Krasinski était gêné par les notions de souveraineté du peuple défendues par Mickiewicz et Slowacki. Dans La Comédie non divine (1835) il présentait une vision apocalyptique de la destruction du vieil ordre social par « les affamés et les pauvres ». L’eschatologie révolutionnaire de Mickiewicz fut également battue en brèche par Cyprian Norwid, dernier des grands poètes philosophes de la période romantique, qui mettait en garde contre l’exaltation du patriotisme en « religion injustifiée ».


  De sa puissante étude « révolutionnaire » (op. 10, n° 12, en ut mineur) – dans laquelle le compositeur avait, supposait-on, exprimé l’angoisse ressentie à l’annonce de la chute de Varsovie en septembre 1831 – à ses préludes, mazurkas et krakowiaks, pétris de nostalgie de la lointaine patrie, la musique de Frédéric Chopin unissait émotionnellement tous les poètes et tous les exilés. Plus encore que la chose écrite, l’œuvre de ce compositeur demeure la plus pure et la plus universellement accessible expression du sentiment romantique polonais. Il est extraordinaire que cet homme frêle et maladif, qui jamais ne brandit le sabre ou le fusil pour la cause nationale, soit aujourd’hui encore vénéré comme une icône nationale.


  Les désaccords politiques et idéologiques qui avaient fait rage à Varsovie pendant l’insurrection gagnèrent encore en intensité chez les exilés, déchirés par un climat de récriminations réciproques. Dans le large éventail des groupes politiques de l’émigration, le plus prestigieux fut celui dirigé de Paris par le prince Czartoryski, dont le positionnement en faveur d’une monarchie constitutionnelle moderne basée sur un électorat de possédants éduqués séduisait libéraux et conservateurs modérés. Homme d’État de renommée internationale, Czartoryski cultiva des attaches officieuses avec les gouvernements français et britannique, et constitua à travers l’Europe un vaste réseau d’agents. Il commença par défendre les droits limités de la Pologne tels que définis par les traités de 1815, position légaliste tactiquement justifiée pour gagner un soutien international, mais condamnée par beaucoup de ses co-exilés moins mesurés. Il soutint avec pertinence que deux conditions devaient être remplies pour que réussisse un soulèvement national polonais : celui-ci devrait coïncider avec un grand conflit armé entre la Russie et les puissances occidentales et jouir d’un large soutien des paysans, qui ne se pourrait obtenir que si la noblesse les dotait volontairement de leurs propres fermes. Les leçons fondamentales de 1831 avaient manifestement été retenues, non que cela rapprochât pour autant les Polonais de leur indépendance. En 1840, Czartoryski adopta une doctrine plus indépendante en se servant de ses agents pour affaiblir l’influence russe dans les Balkans et promouvoir la cause de la nationalité en général. Il persuada également la papauté de revoir sa position originellement négative sur le nationalisme polonais.


  Malgré sa défense assidue de la cause polonaise, la majorité des exilés tournèrent le dos à l’aristocratique Czartoryski pour rechercher des solutions plus radicales quoique tout aussi infécondes. Alors que Czartoryski tenait les traditions de la szlachta pour l’ingrédient essentiel des valeurs nationales polonaises, Lelewel allait, lui, rechercher l’inspiration théorique pour sa version collectiviste de la démocratie dans ses traités pseudo historiques et très romantiques sur les communautés slaves primitives de la Pologne préchrétienne. Avec ses amis de la Société patriotique, il plaçait ses espoirs dans le renversement prochain des autocraties du continent par les carbonari, il rejoignit « Jeune Europe », fraternité républicaine révolutionnaire internationale dirigée par Giuseppe Mazzini. Les tentatives menées par les émissaires de Lelewel pour ranimer la flamme de l’insurrection en Pologne russe non seulement échouèrent, mais conduisirent les autorités tsaristes à affaiblir plus encore l’influence polonaise et catholique dans les gubernii de l’ouest. En 1839, l’Église catholique grecque, avec ses 2 millions de fidèles en majorité locuteurs du biélorusse, fut officiellement absorbée par l’Église orthodoxe russe. En 1840, le code civil lituanien, ultime lien avec la République des Deux Nations encore en fonctionnement, fut remplacé par le droit russe. La même année, le gouverneur général Bibikov appliqua avec zèle dans les gubernii du sud-ouest (ukrainiens) la décision de ramener le statut juridique de la petite noblesse à celui de « paysan à un seul feu ».


  Lorsque s’essouffla, à la fin des années 1830, l’activité conspiratrice de la Jeune Pologne de Lelewel, elle fut remplacée dans le rôle de grande rivale de Czartoryski à gauche par la plus réaliste et plus considérable Société démocratique polonaise, fondée à Paris en 1832. La Société démocratique prônait l’abolition de tous les privilèges et la réunion de tous les groupes sociaux au sein d’une nation démocratique moderne de citoyens égaux. Au terme de violentes querelles intestines, la plupart des démocrates finirent par reconnaître que la participation de la szlachta, avec sa tradition de liberté politique et personnelle, était essentielle pour Je rétablissement de l’indépendance ; en même temps, ils affirmaient que les paysans devaient acquérir le plein droit de propriété sur leur exploitation sans devoir s’acquitter de la moindre indemnisation. Après 1840, la Société démocratique polonaise fut dirigée de Versailles par un directoire de cinq hommes. Son stratège le plus remarquable était Wiktor Heltman, qui avait participé à des conspirations d’étudiants en 1817. La position critique mais finalement conciliante de la Société à l’égard de la noblesse et son acceptation de la propriété privée en tant que base sociale n’étaient pas partagées par une de ses factions dissidentes, la Commune du peuple polonais, formée à Portsmouth par des soldats et sous-officiers en exil. Puisant de façon éclectique dans toutes les écoles de pensée socialistes et démocratiques françaises, et inspirée par les théories de Lelewel sur le communautarisme slave primitif, la Commune appelait au renversement de la noblesse, à l’introduction de la propriété foncière collective et au rejet de l’industrialisation occidentale. Isolés de la majorité des exilés et affaiblis par des luttes internes, les populistes allaient bientôt mesurer le peu de succès en Pologne de la cause du socialisme agraire.


  Il apparut dans les années 1840 que tous les mouvements d’émigrés activistes acceptaient à des degrés divers l’implication de la paysannerie dans la lutte nationale comme condition sine qua non d’une insurrection victorieuse. Il s’agissait d’une question urgente, car l’on craignait que les trois puissances qui s’étaient partagé le pays n’améliorent le sort des paysans, leur ôtant de la sorte tout motif matériel de se joindre à la cause nationale. En même temps, il faut garder à l’esprit que les radicaux et les démocrates polonais voyaient dans les serfs de langue lituanienne, biélorusse et ukrainienne des gubernii de l’Ouest de futurs citoyens égaux d’une nation polonaise démocratique englobant tous les territoires qui constituaient la République polono-lituanienne de 1772. En ce sens, ils assimilaient les revendications territoriales polonaises à l’est à la cause universelle de la liberté. Il restait à voir si cette vision généreuse pouvait fonctionner dans le contexte religieux et social complexe, et de plus en plus conflictuel au plan ethnique, de cette région.


  Il est bon de noter ici que tous les hommes de talent qui se retrouvèrent hors de Pologne durant cette période ne restèrent pas en Europe ni ne s’impliquèrent directement en politique. Ignacy Domeyko, géologue et constructeur de chemins de fer, apporta beaucoup à la vie économique et universitaire de la Colombie et du Chili, cependant que Paul Edmund Strzelecki explorait l’Australie et donnait le nom de Kosciuszko au plus haut sommet de ce pays. Ceux des Polonais instruits qui ne furent pas contraints à l’exil et se tinrent à l’écart de l’agitation politique et de la sédition révolutionnaire, purent exercer une activité économique et culturelle licite dans le cadre des limites posées par les gouvernements russe autrichien et prussien. C’est en Posnanie que, dans les années 1840, les conditions politiques et matérielles furent les plus favorables pour ce travail de rénovation sociale qui prit le nom de « travail organique » (parca organiczna). La férule prussienne s’assouplit sous le règne du plus libéral Frédéric Guillaume IV et il fut possible au philanthrope Karol Marcinkowski de promouvoir diverses initiatives concrètes dans les domaines de l’enseignement, du commerce et de l’artisanat. Un cadre conceptuel fut fourni à cette activité par l’éminent philosophe hégélien August Cieszkowski, défenseur de la civilisation moderne scientifique et bourgeoise. En Posnanie, des méthodes agricoles modernes élevèrent la productivité des grands domaines et des petites exploitations. De plus en plus pratiquée, la culture de la pomme de terre apporta une amélioration bienvenue au régime de base des paysans, fait de pain noir et de légumes, notamment le sempiternel chou. Industrie et négoce continuèrent de faire de considérables progrès au sein du royaume du Congrès pendant les années 1830 et 1840, notamment dans les activités du textile et le développement du réseau ferroviaire. Financée par des investisseurs privés, la voie ferrée reliant Varsovie à Vienne fut achevée en 1848. Nombre des grands propriétaires du royaume admirent la nécessité de moderniser une économie rurale arriérée ; l’idée se répandait de substituer des loyers en espèces aux travaux dus par les paysans, et même de procéder à une réforme agraire selon le modèle prussien. Il convient de noter que c’est à Vilnius, occupée par les Russes, que Stanislaw Moniuszko, créateur de l’opéra national polonais, composa et produisit une partie de ses premières œuvres au début et au milieu des années 1840. En Galicie cependant, une situation sociale rétrograde et l’absence d’activistes convaincus entravèrent le « travail organique ».


  Face à cette situation de développement économique progressif, de création de richesses et de réalisme politique, les menées des révolutionnaires et des exilés paraissaient parfois un élément périphérique dans la vie et les préoccupations quotidiennes de leurs compatriotes. Il était manifeste, en 1840, qu’en dépit de leur zèle les différents mouvements polonais en faveur de la libération nationale et sociale n’avaient pas réussi à rejeter le joug étranger ; il n’y avait pas eu de grande guerre ni de grand soulèvement des peuples de l’Europe. Pourtant, cela ne découragea pas de nouvelles contestations de l’ordre politique et social en Pologne. Czartoryski continua de faire sa propagande et, au début des années 1840, les exilés de la Société démocratique polonaise se mirent en devoir de reconstituer un réseau clandestin sur l’ensemble du territoire.


  Si le programme de la Société démocratique était potentiellement applicable dans une Posnanie plus évoluée, les régions polonaises sous domination russe et autrichienne se révélèrent un terrain moins fertile pour les idées démocratiques modernes. C’est pourtant là qu’une nouvelle génération de bouillants radicaux se mit à l’œuvre. Henryk Kamienski et son neveu Edward Dembowski, deux nobles « repentis », épousèrent la cause d’une révolution paysanne et d’une « guerre du peuple » comme seule solution à la situation nationale et sociale difficile de la Pologne. Vêtu en paysan, Dembowski parcourut les villages de Galicie en prêchant son évangile révolutionnaire et s’aperçut que ses auditeurs se souciaient plus de droit foncier que de socialisme rural. Il se sentit obligé de modifier son message, tandis que son appel à l’action rencontrait un écho favorable auprès des dirigeants d’une Société démocratique également encouragée par l’existence en 1844 d’une conspiration populiste conduite par Piotr Sciegienny, curé révolutionnaire de la province de Lublin.


  Les continuelles manifestations de mécontentement relevées dans les villages de Galicie et du royaume furent interprétées par les démocrates comme le signe de l’imminence d’une explosion révolutionnaire, qu’il convenait de canaliser dans la cause nationale. Il n’y avait pas de temps à perdre. De Versailles, le directoire de la Société mit au point pour 1846 une insurrection nationale dans l’ensemble de la Pologne. Les forces des trois puissances seraient détruites en plusieurs étapes par une grande armée composée de paysans et commandée par Ludwik Mieroslawski, émigré de trente-deux ans, en qui les démocrates voyaient un rare génie stratégique, quoiqu’il n’eût pas encore fait ses preuves. Incapable d’enrayer le mouvement révolutionnaire mais désireux d’empêcher une guerre intestine, Czartoryski incita la noblesse à y participer. Mais l’agitation fomentée par les démocrates et les populistes au sein de la paysannerie ne consistait qu’à jouer avec le feu ; leur incapacité à mesurer les profondes divisions sociales et culturelles propres à de vastes régions de la campagne polonaise allait bientôt se révéler d’horrible et tragique façon.


  Mieroslawski et ses amis furent dénoncés à la police prussienne avant que la moindre action ait pu commencer en Posnanie. Les Russes déjouèrent la conspiration dans le royaume. La situation se révéla plus favorable dans la République de Cracovie, où les paysans libres et possédants se rallièrent au gouvernement révolutionnaire démocratique établi en février 1846, que le prince Czartoryski reconnut par solidarité patriotique. En revanche, dans la moitié occidentale de la Galicie, l’écart entre l’idéologie démocratique et patriotique des insurgés et l’antagonisme de classe des demi-serfs tourna à la catastrophe. Les paysans catholiques polonophones se dressèrent en une orgie de tueries et de destructions contre les rebelles et leurs sympathisants de la noblesse libérale. Dembowski, qui se joignit à la révolution de Cracovie, fut tué par les Autrichiens alors qu’il se trouvait à la tête d’une procession religieuse non armée partie de la ville le 27 février en une tentative désespérée pour rallier les paysans de Galicie. Après avoir manipulé la colère des paysans de sorte qu’ils fassent capoter l’insurrection, le gouvernement autrichien les força à regagner leurs villages et leurs obligations féodales. La République de Cracovie, dernier îlot de liberté polonaise, fut annexée par l’Autriche avec le consentement de la Russie et de la Prusse, et en dépit des protestations françaises et britanniques. Le mirage de la solidarité nationale et sociale ne survécut pas aux suites de la jacquerie galicienne. Tandis que les autorités éliminaient ce qu’il restait du réseau révolutionnaire, beaucoup de propriétaires terriens en arrivèrent à la conclusion qu’ils allaient devoir rechercher la protection du gouvernement pour leurs intérêts économiques et sociaux. Dans le même temps, le tsar Nicolas intervint promptement en 1846 et 1848 pour réduire le danger d’une explosion paysanne dans ses terres polonaises et y amoindrir l’influence de la noblesse polonaise : dans le royaume, il accorda aux paysans la sécurité de leur tenure ; dans les gubernii de l’ouest, il posa de fermes limites à l’exploitation seigneuriale des serfs.


  De même que les événements de 1846 révélèrent la grossière irréalité d’une « guerre du peuple », l’idéal d’une fraternité des nations sombra sur l’écueil des nationalismes antagonistes durant les révolutions qui saisirent une grande part de l’Europe continentale en 1848 et 1849. Durant cette période, la Pologne russe conserva un calme maussade, Nicolas Ier ayant durci ses moyens répressifs. Ailleurs toutefois, en exil et sur le sol polonais, de nombreux patriotes furent poussés à l’action par cette vague révolutionnaire qui semblait annoncer l’effondrement de l’absolutisme en Prusse et en Autriche, ainsi que la fin de l’ordre international qui sanctionnait l’asservissement de leur pays. Mickiewicz se lança corps et âme dans la cause de l’internationalisme révolutionnaire en Italie et en France ; Mieroslawski, sorti de sa prison berlinoise, entreprit d’organiser une armée et une administration polonaises en Posnanie, où le poète Slowacki vint également apporter son appui. D’alléchantes perspectives d’alliance contre la Russie entre le nouveau gouvernement libéral de Prusse et les Polonais, soutenues par la République française, firent long feu. Pour finir, Berlin ne se montra pas disposé à aller au-delà d’une division de la Posnanie en deux zones ethniques ; lorsque les Polonais rejetèrent cette idée, l’armée prussienne reprit la situation en main en avril et mai 1848. Le soutien manifesté en mars par le pré-parlement de Francfort en faveur de l’indépendance polonaise se dissipa en juillet pour cause de violents désaccords regardant la future frontière orientale de l’Allemagne ; seule une poignée de radicaux restèrent fidèles à la solidarité allemande avec les aspirations nationales polonaises. À Paris, le 15 mai, des milliers d’ouvriers envahirent l’Assemblée nationale au cri de « Vive la Pologne ! ». Lamartine prit en termes émouvants la défense de la Pologne, mais la République française n’osa pas se lancer dans un conflit majeur pour sa libération.


  Le souvenir de la tragédie de 1846 étant encore trop vivace en Galicie, la réaction des Polonais à la révolution viennoise de mars 1848 fut dès le début circonspecte et se limita à une pétition en faveur de l’autonomie de la province. Dans une tentative séparée pour rallier les paysans à la cause nationale, les comités nationaux polonais de Cracovie (renforcés dans cette ville par des membres de la Société démocratique) et de Lwow invitèrent la noblesse terrienne à abolir volontairement la corvée à compter du dimanche de Pâques. Ils furent déjoués par Stadion, le gouverneur autrichien, qui prit de vitesse les meneurs polonais en annonçant au nom de l’empereur la fin de la corvée à partir du samedi de Pâques, puis en soumettant Cracovie à coups de canon le 26 avril. L’effervescence révolutionnaire ininterrompue de Vienne en mai 1848 et la propagation de soulèvements nationalistes en Italie et en Hongrie encouragèrent les Polonais à reprendre les armes. Cette fois, une garde nationale de 20 000 hommes fut créée. Il fut même question de faire de la Galicie une sorte de Piémont, un centre polonais indépendant d’où partirait la libération du reste de la Pologne.


  Mais les aspirations polonaises se heurtèrent dès lors, dans l’est de la Galicie, à celles du jeune Mouvement national ukrainien, rassemblé autour de l’Église uniate, qui exigeait la protection impériale contre les Polonais et la division de la province selon un découpage ethnique. Au cours de l’automne et de l’été 1848, les autorités impériales firent preuve de grandes capacités de récupération : elles exploitèrent tous les conflits interethniques et s’aperçurent que de nombreux paysans, à présent affranchis et libérés de la corvée, ne témoignaient qu’un soutien mitigé aux mouvements nationaux dirigés par la noblesse et l’intelligentsia. Les provinces retombèrent les unes après les autres aux mains des forces impériales, qui, en novembre, eurent repris le contrôle de la Galicie. Environ 4000 combattants polonais parvinrent à se sauver via les Carpates pour se joindre aux Hongrois, qui défiaient toujours les Habsbourg. Les généraux polonais Jozef Bem et Henryk Dembinski, vétérans de la guerre de 1831 contre la Russie, y reçurent des postes de commandement importants ; Bem fut même, pour finir, nommé commandant en chef de l’armée hongroise. Sur ces entrefaites, les Habsbourg sollicitèrent l’aide de Saint-Pétersbourg. D’une implacable hostilité envers le réveil national en Europe centrale et toute évolution susceptible de faire renaître les espoirs de ses ingrats sujets polonais, le tsar Nicolas répondit à leur appel. En mai 1849, il dépêcha un corps expéditionnaire commandé par le maréchal Paskevich, celui-là même qui avait pris Varsovie en 1831. Les Hongrois furent vaincus en trois mois et des milliers d’hommes, dont des Polonais, durent fuir en territoire ottoman.


  La contribution polonaise aux révolutions et guerres de libération en Italie, en Allemagne occidentale et en Hongrie en 1848 et 1849 fit plus que rendre justice au slogan internationaliste des patriotes de cette nation, qui était « Pour votre liberté comme pour la nôtre » ; mais les rivalités nationales en Pologne et ailleurs montrèrent aussi que la croyance romantique en une fraternité des nations européennes était surtout un vœu pieux. À long terme, les événements de 1848-1849 contribuèrent au renforcement de la conscience nationale polonaise. La brève période révolutionnaire vit l’épanouissement en Pologne prussienne et autrichienne d’un journalisme et d’un débat public sans entraves. L’empressement des paysans émancipés de Posnanie à rallier la cause nationale fut un signe fort et contribua le moment venu à forger le vigoureux nationalisme polonais de cette région. En Silésie, les soulèvements sociaux de 1848-1849 ravivèrent l’attachement à la langue maternelle au sein de la paysannerie polonophone. De même, la fin du servage en Galicie allait amorcer le long processus d’intégration des paysans polonophones à une communauté polonaise plus étendue. Dans la partie orientale de cette province, le sentiment national ukrainien allait l’emporter.


  D’un autre côté, les différences entre ce que vécurent en 1848-1849 les régions séparées de la Pologne ne firent qu’accentuer des dissimilitudes régionales déjà prononcées. Les frontières de la partition paraissaient plus solidement tracées que jamais. Inévitablement, l’influence des émigrés retomba ; nombre de Polonais instruits voyaient désormais d’un mauvais œil leur prétention à guider les destinées de la Pologne. Au cours des années qui suivirent, les partisans de méthodes non révolutionnaires prirent le dessus dans les parties prussienne et autrichienne. Des députés polonais conservateurs siégeaient au parlement prussien, institué en 1851. La nomination en 1850 d’un vice-roi polonais en Galicie, le comte Agenor Goluchowski, encouragea le loyalisme de l’aristocratie galicienne envers les Habsbourg.


  En 1854, le déclenchement de la guerre de Crimée, au cours de laquelle la Grande-Bretagne, la France et la Turquie défièrent les ambitions russes dans les Balkans, sembla d’abord une réponse de la Providence aux prières d’exilés polonais au bord du découragement, qui mirent promptement sur pied diverses formations armées pour combattre la Russie. Mickiewicz, romantique incarnation de la résistance polonaise, se déplaça en personne à Constantinople afin d’apporter sa pierre à l’effort militaire, mais y succomba au choléra. Toutefois, en acceptant d’entamer des pourparlers de paix en 1855, le nouveau tsar Alexandre II esquiva avec succès la menace française et britannique d’élargir le conflit à la question polonaise, qui fut exclue de l’agenda de la conférence de paix de Paris en 1856.


  Cependant, la période de réformes qu’Alexandre II enclencha après la débâcle de la guerre de Crimée ne put exclure les territoires polonais de la Russie. Une amnistie pour les prisonniers politiques, la suspension du recrutement militaire, l’ouverture d’une faculté de médecine à Varsovie et la nomination du conciliant prince Gortchakov au poste de vice-roi du royaume du Congrès, tout cela annonça une détente politique fort bienvenue, qui coïncida avec une période de vigoureuse croissance économique. La pression policière fut allégée et les restrictions de l’activité publique furent levées. En 1858, le comte Andrzej Zamoyski, plus gros propriétaire foncier du royaume, reçut l’autorisation de créer une Société agricole qui attira la vieille noblesse terrienne ainsi que des propriétaires de récente extraction bourgeoise, Juifs y compris. Alors qu’elle s’intéressa d’abord à la question pressante de la réforme agraire, la Société agricole devint bientôt le forum national de l’opinion modérée du royaume, une sorte de substitut au Sejm. La cause d’un progrès moderne pacifique fut aussi défendue par Léopold Kronenberg, Juif converti au calvinisme et très influent banquier et industriel de Varsovie, qui devint très proche de Zamoyski.


  Au sein de l’intelligentsia varsovienne, des voix se firent entendre qui réclamaient la mise en place d’un gouvernement local répondant de ses actes, ainsi qu’une réforme sociale à plus grande échelle, incluant l’émancipation des Juifs et l’abolition de la corvée pour les paysans. Plus inquiétante pour les autorités tsaristes fut la réceptivité grandissante de la jeune génération aux idées radicales et à la littérature romantique polonaise, enfin accessible dans le nouveau climat plus libéral. L’aspiration au changement fut encouragée par le débat autorisé sur l’émancipation paysanne en Russie et par les unifications italienne et roumaine entre 1859 et 1861. De son exil, l’inlassable et néanmoins imprudent Mieroslawski reprit son pressant appel à une prompte insurrection nationale qui, en offrant une généreuse dotation foncière aux paysans du royaume et surtout aux serfs des gubernii de l’ouest, prendrait le tsar de vitesse.


  Face à cette ébullition croissante des années 1859-1860 au sein du royaume, les autorités russes se retrouvèrent dans la difficile position typique des régimes impériaux autoritaires qui se lancent dans des réformes libérales : la répression ne pouvait qu’enflammer les sentiments patriotiques polonais, tandis que des concessions ne pouvaient qu’encourager les Polonais à demander plus. Les manifestations se firent de plus en plus fréquentes à Varsovie. En octobre 1860, des boules puantes furent lancées dans le Grand Théâtre lors d’une représentation à laquelle assistaient le tsar Alexandre, l’empereur François Joseph d’Autriche et le prince régent de Prusse. Des chants patriotiques entonnés dans les églises et dans la rue exacerbaient les sentiments du peuple. Les événements prirent un tour alarmant au début de 1861. Dans le prolongement du décret d’émancipation des serfs de l’Empire russe promulgué en février par le tsar, la Société agricole demanda officiellement, le 26 du mois, de pleins droits de propriété pour les paysans du royaume titulaires d’un bail emphytéotique. Plusieurs manifestations furent violemment dispersées et, lors de l’une d’elles, les soldats russes firent feu sur la foule, tuant cinq personnes. Le tsar, qui visait une amélioration de ses relations avec Napoléon III, proposa d’accorder au royaume des concessions culturelles et administratives limitées, mais résolut également de réprimer toute agitation et de mettre un frein à toutes les initiatives politiques indépendantes.


  Le 27 mars, à Varsovie, le marquis Aleksander Wielopolski fut nommé à la tête d’un service rétabli des Affaires religieuses et éducatives. Marqué par les atrocités de la jacquerie galicienne de 1846, ce patriote conservateur ayant participé au soulèvement antirusse de 1831 avait admis la nécessité d’une collaboration avec la Russie. À présent, en cette année 1860, il se voyait en homme providentiel capable de redonner au royaume une partie de son autonomie perdue, tout en tenant en échec les éléments remuants et subversifs de la société polonaise. Malheureusement, sa stratégie entraîna la dissolution, le 6 avril, de la Société agricole et de la Délégation civique, institutions jouissant à Varsovie d’une considérable autorité morale. La foule qui se rassembla le 8 avril sur la place du château pour protester contre ces initiatives était mue par des sentiments religieux et patriotiques sans précédent. Nombre des participants continuèrent de prier à genoux pendant que la troupe russe faisait feu, tuant plus de cent personnes. La colère gagna l’opinion publique, la collaboration avec les autorités russes fut discréditée et un deuil national décrété. Les femmes de Varsovie, de toutes conditions, se vêtirent de noir pendant les deux années qui suivirent. Encouragés par le grand rabbin Beer Meisels, nombre des Juifs de la ville se joignirent au mouvement de protestation. Dans les villes de tout le royaume et jusque dans les gubernii de l’ouest, de vastes assemblés de fidèles assistaient à des services religieux patriotiques. Il est assez significatif qu’une grande partie des campagnes se soient tenues à l’écart de ces accès d’affliction patriotique, préférant protester contre la corvée, à laquelle Alexandre finit en octobre par substituer des règlements en espèces.


  La politique de la carotte et du bâton ne fut pas abandonnée. Les élections locales, auxquelles 25 000 personnes seulement étaient habilitées à participer, se tinrent comme promis à l’automne de 1861. Mais Lambert, le nouveau vice-roi, décréta la loi martiale et proscrivit tout attroupement public, certains rassemblements ayant été hautement symboliques et provocateurs, telle la célébration de l’anniversaire de l’union de la Pologne et de la Lituanie ou les funérailles quasi royales de Fijalowski, très populaire archevêque de Varsovie. Le 11 novembre, date anniversaire de la mort de Kosciuszko, la population se rendit en foule dans les églises de la ville. Cette fois, les soldats russes y firent irruption pour arrêter des milliers de fidèles. En un spectaculaire geste de protestation contre cette profanation, les autorités ecclésiastiques de toutes les confessions ordonnèrent la fermeture de l’ensemble des églises catholiques et des temples de la ville ainsi que de toutes ses synagogues. Wielopolski démissionna et partit pour Saint-Pétersbourg.


  Tout cela faisait le jeu de groupes radicaux séditieux, désormais appelés les « rouges », qui se mirent à préparer un soulèveinent. Des contacts furent pris avec des officiers radicaux de l’armée tsariste, cependant que des partisans de Mieroslawski formés en Italie avec la bénédiction de Garibaldi, entraient clandestinement sur le territoire du royaume. Zamoyski, Kronenberg et autres chefs « blancs » modérés, qui demeuraient fermement hostiles à un tel aventurisme, travaillaient de leur côté à mobiliser l’opinion polonaise et étrangère en faveur d’une extension des droits nationaux polonais. Au milieu de l’année 1862, les événements semblèrent jouer en leur faveur. Les relations entre le gouvernement et l’Église catholique furent facilitées par la nomination à Varsovie d’un nouvel archevêque, cependant que les arguments raisonnables et pondérés de Wielopolski finissaient par persuader Alexandre II de redonner au royaume une grande partie de son autonomie perdue. Le libéral Constantin, frère du tsar, fut nommé vice-roi. Toutes les affaires non militaires du royaume furent placées entre les mains d’un gouvernement civil dirigé par Wielopolski, qui mit immédiatement en place des réformes sociales et éducatives urgentes. Le passage obligatoire du système de la corvée à celui du loyer fut un pas en avant, même s’il ne satisfit pas des paysans qui réclamaient la propriété, ni ne combla le gouffre entre noblesse et paysannerie. La population juive obtint enfin des droits juridiques égalitaires. L’université de Varsovie et un système scolaire polonais furent rétablis.


  Il n’y eut toutefois pas d’extension des libertés politiques, et l’impopularité de Wielopolski ne fit rien pour renforcer l’attrait de ce train de réformes. Emmenés par Jaroslaw Dabrowski, les jeunes rouges n’en intensifièrent que davantage leurs préparatifs révolutionnaires. Les structures rudimentaires d’un gouvernement clandestin furent mises en place sous la direction d’un Comité national central, une force paramilitaire fut secrètement constituée, l’assassinat du vice-roi et de Wielopolski fut préparé. De nombreux jeunes ecclésiastiques catholiques se trouvèrent portés à embrasser des opinions radicales proches de la moderne Théologie de la libération. La position des blancs, soucieux de ne pas s’aliéner l’opinion publique en coopérant avec Wielopolski, mais également résolus à ne pas laisser aux rouges le moindre avantage dans le jeu patriotique, devenait de plus en plus difficile. En septembre 1862, afin de se hisser au-dessus de la mêlée patriotique et de marginaliser les rouges, Zamoyski proposa au grand-duc Constantin que les gubernii de l’ouest soient réunis au royaume et que la Constitution de 1815 soit réinstituée dans son entier, avec un Sejm et une armée distincte. Le tsar exila Zamoyski pour son audace, mais, ce faisant, affaiblit l’influence des Polonais qui souhaitaient éviter un soulèvement. Très vite, le moyen terme ne fut plus de mise.


  Les conspirateurs, emmenés par Stefan Bobrowski et Zygmunt Padlewski, respectivement âgés de vingt-deux et vingt-huit ans, projetaient de frapper au printemps de 1863. Ils se virent toutefois forcer la main lorsque Wielopolski décida, le 14 janvier 1863, la rafle et la conscription dans l’armée tsariste de 12 000 jeunes citadins connus de la police pour leur radicalisme. Il espérait ainsi, par cette incision chirurgicale, neutraliser les rouges au milieu de l’hiver, saison moins favorable à une insurrection. À la consternation de nombre de leurs pendants dans les provinces, les chefs rouges décidèrent alors de passer à l’action. Le 22 janvier 1863, le Comité national central se proclama « gouvernement national provisoire » et déclara la guerre à la Russie en vue de la libération de toutes les terres polonaises de Russie telles que définies par les frontières de 1772. Les insurgés ne disposaient au départ que de 6000 hommes piètrement armés, en majorité des citadins, ouvriers, artisans et nobles appauvris, face à une armée russe qui comptait 100000 hommes dans le royaume et encore autant dans les gubernii de l’ouest. La plupart des gens possédant du bien furent atterrés par l’irresponsabilité des jeunes rouges.


  Le gouvernement national autoproclamé espérait réduire la disparité des forces en ralliant la masse de la paysannerie. À cette fin, il émit un décret accordant aux paysans la pleine propriété de leurs fermes et promettant des récompenses sous forme de terres à tous les serfs qui se joindraient à l’insurrection. Aspirant à devenir le Garibaldi polonais, Mieroslawski rentra en Pologne à la mi-février en tant que « dictateur ». La première réaction des paysans fut généralement favorable mais tempérée. L’insurrection se mua en une guérilla dans laquelle des combattants qui n’étaient guère armés que de fusils de chasse et de faux, et dont le nombre n’excéda jamais 30000 hommes, se mesurèrent à la plus grande armée d’Europe. Pourtant, en dépit de leur énorme supériorité numérique et de leurs premiers succès contre les unités de Mieroslawski, les Russes ne purent écraser les insurgés, dont la tactique de frappes éclair se révélait hautement efficace dans les forêts de Pologne et de Lituanie. De nombreuses expressions de sympathie de la part des opinions publiques occidentales et des protestations officielles britanniques et françaises adressées à Saint-Pétersbourg confortèrent les insurgés dans la croyance illusoire qu’une intervention de l’étranger sauverait leur cause. En Pologne, le soutien à la rébellion gagna des groupes jusque-là opposés à la lutte armée. Les blancs ne pouvaient supporter Mieroslawski et certains étaient gênés par le caractère anonyme du gouvernement national, mais ils se laissèrent persuader de se joindre à l’insurrection quand son commandement fut confié aux modérés Marian Langiewicz et, plus tard, Karol Majewski. Le mouvement englobait une grande partie de la Lituanie et de la Biélorussie occidentale, mais pas l’Ukraine. De nombreux volontaires franchissaient la frontière, venant de Posnanie et de Galicie.


  En avril 1863, la proposition d’amnistie émise par le tsar fut rejetée et le soulèvement entra dans une phase plus dure. Alexandre II congédia Wielopolski et substitua au grand-duc Constantin le maréchal Berg, dont les méthodes s’inspirèrent de celles de Mikhail Mouraviev, gouverneur général de Vilnius, dont l’impitoyable répression lui valut, assortie du surnom de « Bourreau », une notoriété durable dans la tradition patriotique polonaise. Les rouges prirent les rênes du gouvernement national et réagirent par leur propre version de la terreur, lançant contre les fonctionnaires russes et leurs collaborateurs polonais une unité spéciale baptisée les « hommes au stylet ». Désireux de prolonger coûte que coûte le combat jusqu’au printemps 1864 dans l’espoir d’une intervention de la France, les insurgés élirent un nouveau chef en octobre 1863 : Romuald Traugutt, officier expérimenté issu de l’armée tsariste, qui, après sa démission, avait fait ses preuves comme meneur de guérilla dans les bois et les marécages de Polésie. S’il penchait plutôt du côté des blancs, il sut néanmoins insuffler au gouvernement clandestin un regain de volonté de survivre. L’armée révolutionnaire fut réorganisée et un commandement militaire et civil unifié fut créé.


  Mais le cours des événements jouait en défaveur des insurgés. Ils furent incapables d’établir un contrôle effectif sur une région suffisamment étendue de la Pologne russe et ne purent par conséquent appliquer systématiquement leur réforme agraire. Les tensions entre blancs et rouges sapèrent l’autorité de Traugutt. Le soutien énergique apporté à la cause polonaise par les radicaux russes Herzen et Bakounine, et par l’organisation révolutionnaire russe Terre et Volonté n’eut dans la pratique que des effets positifs limités. D’ailleurs, la majeure partie de l’opinion publique russe, dont de nombreux libéraux et slavophiles, fit bloc contre les Polonais dans un puissant accès de patriotisme indigné. Et, une fois encore, la conjoncture internationale, facteur si crucial dans les calculs et les espoirs polonais, se révéla défavorable. Autriche et Prusse, à l’époque liguées face au problème danois, adoptèrent toutes deux une attitude hostile à l’encontre de l’insurrection, Bismarck proposant même aux Russes son aide contre les rebelles. Coupés du reste de l’Europe, les insurgés ne tardèrent pas à comprendre que les expressions de soutien et de compassion de Paris, de Londres et d’ailleurs n’étaient qu’une cruelle illusion. Il n’allait y avoir nul congrès international pour débattre de la question polonaise, et encore moins d’intervention militaire en sa faveur.


  Au début de mars 1864, les autorités tsaristes eurent une initiative audacieuse visant à déjouer le gouvernement national dans sa lutte pour gagner le cœur et l’esprit des paysans. Le réformateur libéral russe N. N. Miliutine avait fini par persuader le tsar qu’offrir aux paysans les mêmes droits de propriété que ceux que leur promettaient les révolutionnaires serait le meilleur moyen de rétablir la mainmise russe sur le royaume. De fait, à la suite du généreux décret du 2 mars portant sur la réforme agraire, le soutien apporté à l’insurrection dans les campagnes polonaises commença à mollir, les paysans étant avant tout soucieux de s’assurer de leurs nouveaux droits. Traugutt et ses amis furent arrêtés en avril et exécutés le 5 août 1864, époque où les dernières poches de résistance avaient été en grande partie réduites. La dernière unité d’insurgés, commandée par le curé radical Stanislas Brzoska, résista en Podlasie jusqu’en 1865.


  Pour les milliers d’hommes qui échappèrent à la potence, ce fut la longue marche jusqu’aux travaux forcés en Sibérie. Les propriétaires terriens qui avaient eu des sympathies pour la révolte ou qui lui avaient apporté leur soutien encoururent des amendes ou la confiscation de leurs biens. Une génération polonaise de plus avait payé le prix d’un défi, héroïque mais voué à l’échec, aux partitions. Ce fut toutefois un remarquable exploit que de tenir dix-huit mois face à une puissance militaire à ce point supérieure. Les insurgés se révélèrent un adversaire aussi insaisissable que tenace. De ses caches de Varsovie le gouvernement national parvint à fonctionner au nez et à la barbe de la police tsariste, cependant que dans les campagnes ses antennes jouaient à cache-cache avec l’armée russe. En maints endroits, propriétaires et paysans s’acquittèrent d’un « impôt national » et approvisionnèrent les insurgés, qui, bien que souvent cernés et défaits, se reformaient rapidement et refaisaient surface avec de nouveaux volontaires. Le gouvernement clandestin qui opéra en 1863-1864 dans une grande partie de la Pologne russe fut un phénomène hors du commun dans l’histoire du nationalisme européen au XIXe siècle. Pour reprendre la formule du vice-roi Berg, cela avait été « une conspiration véritablement diabolique ». Mais elle ne put résister indéfiniment à l’armée de près de 400000 hommes (la moitié des forces terrestres russes) qui se déversa sur les terres polonaises du tsar, surtout en la démoralisante absence de la moindre intervention étrangère. Des représailles de plus en plus féroces et, pour finir, le geste du tsar à l’adresse des paysans jouèrent également un rôle important. Néanmoins, par son action en faveur de la cause paysanne, l’insurrection avait poussé les autorités tsaristes à offrir à la paysannerie du royaume des conditions beaucoup plus avantageuses que ce qu’avait envisagé Wielopolski ou ce que le tsar avait accordé aux moujiks russes.


  Il restait désormais à voir si les paysans de la Pologne russe allaient devenir les sujets reconnaissants et loyaux de leur maître impérial de Saint-Pétersbourg ou si, une fois satisfaites leurs attentes économiques immédiates, ils allaient se trouver une identité nationale commune avec leurs compatriotes. L’ordre international qui se dessina après 1864 représenta également un grand tournant dans les luttes polonaises pour l’indépendance. Avec la montée de l’Allemagne bismarckienne comme puissance majeure du continent européen et la résultante éclipse de la France, c’en fut fait des illusions polonaises quant à un secours venu de l’ouest. L’époque des insurrections romantiques avait pris fin. Néanmoins, le souvenir de l’héroïsme et du sacrifice de 1863-1864 et le sentiment qu’une grande injustice avait été commise seraient un héritage aussi puissant qu’amer.


  Une époque de transformation 1864-1914


  



  L’écrasement de l’insurrection de 1863-1864 porta ce qui parut un coup fatal et définitif infligé à la cause de l’indépendance polonaise. Une nouvelle vague d’exilés, aussi rebelles mais moins illustres que leurs prédécesseurs de 1831, cherchèrent asile à l’ouest. Dans le nombre, des radicaux militants rejoignirent la cause du socialisme international, dont beaucoup combattirent et périrent sur les barricades de la Commune de Paris. Les modérés entreprirent d’échafauder de non moins irréalistes projets visant à préserver la cause nationale. Certaines de leurs idées et de leurs activités allaient à long terme germer à l’intérieur des vigoureux mouvements socialistes et nationalistes polonais, mais pour le moment la question polonaise en tant que problème international s’estompait toujours plus avec chaque année qui passait. La guerre russo-turque de 1877-1878 et la crise qui en résulta à l’est firent naître quelques vagues espoirs pour aussitôt les décevoir. Les années 1870 et 1880 connurent une campagne soutenue menée par les autorités russes et prussiennes pour affaiblir encore le caractère polonais dans leurs parts respectives de l’ancienne Pologne. Ironie de l’histoire, c’est en Autriche, pays pourtant le moins bien disposé envers les aspirations nationales polonaises dans les premières décennies du siècle, que le sort des Polonais connut quelque amélioration.


  Le statut administratif distinct du royaume du Congrès fut fortement revu à la baisse, et le russe fut imposé comme langue officielle dans l’administration et les cours de justice. En 1874, cette infortunée création du congrès de Vienne fut même officiellement rebaptisée « Pays de la Vistule » (Privislansky Kray), et la fonction de vice-roi abolie. Censure et stricte surveillance policière devinrent la norme, et des mesures furent prises pour amoindrir l’influence de la noblesse sur la paysannerie du royaume. Dans les gubernii de l’ouest, l’achat de terres fut interdit aux particuliers d’origine polonaise ou catholique, de même que la pratique de la langue polonaise en public. Le sentiment d’impuissance politique des Polonais fut encore renforcé lorsque deux importantes réformes libérales, introduites par Alexandre II au cours des années 1860 dans le reste de l’Empire russe, ne furent pas étendues à ces territoires. Il s’agissait des zemstva, conseils de district élus ayant de larges responsabilités en matière de santé, d’éducation et d’infrastructures économiques, et du système du jury dans les cours de justice. Un point positif, toutefois : au moins les conscrits polonais au sein de l’armée russe bénéficièrent-ils des réformes de l’armée introduites par Miliutine, qui mirent fin à la contrainte d’un service militaire d’une durée de vingt ans.


  La participation active du clergé catholique romain dans l’insurrection valut à l’Église des restrictions accrues, à la fois dans le royaume et dans les gubernii de l’ouest. La plupart des monastères furent fermés et il fut interdit à ceux qui subsistèrent de recevoir de nouveaux membres. Un cinquième des paroisses catholiques de Lituanie et de Biélorussie furent dissoutes. Les évêques qui protestèrent furent déportés, avec pour résultat qu’en 1870 tous les diocèses du royaume sauf un étaient inoccupés. Le seul rescapé, le diocèse catholique grec de Chelm, dans le sud-est du royaume, fut contraint en 1875 de revenir à la foi orthodoxe, et la troupe intervint pour soumettre les villageois récalcitrants. Un accord passé en 1882 entre Saint-Pétersbourg et le Vatican n’apporta qu’un répit limité à l’Église de Pologne russe.


  Le système scolaire du royaume ne fut pas non plus épargné. Le russe devint, au milieu des années 1860, la langue obligatoire dans tous les établissements de l’enseignement secondaire, règle qui fut appliquée à toutes les écoles élémentaires à partir de 1885. En 1869, une université russophone fut ouverte à Varsovie en remplacement de l’« École principale ». L’humiliation vécue en 1878 par la jeune Maria Sklodowska (plus tard Marie Curie) et ses condisciples lorsqu’un inspecteur scolaire leur demanda de réciter le Notre-Père en russe, puis d’énumérer de mémoire tous les membres de la famille impériale, était une des caractéristiques de ces années-là.


  Le statut distinct des provinces ex-polonaises de Prusse fut également restreint. La Posnanie et la Poméranie de Danzig (Prusse occidentale), qui n’avaient pas été incluses dans la Confédération germanique de 1815, furent pleinement intégrées dans la nouvelle Allemagne après 1871. L’allemand fut institué langue unique de l’administration locale, des cours de justice et, en 1887, de tous les établissements scolaires, à l’exception notable de l’enseignement religieux. Rien ne subsista des espoirs de naguère quant à la création d’une université polonaise à Poznan. Bismarck, qui n’était pas un nationaliste allemand à la dernière mode, considéra dans un premier temps que les paysans polonophones étaient capables de servir loyalement l’État prussien. Mais il maintint que les aspirations polonaises à la souveraineté étaient fondamentalement incompatibles avec les intérêts d’État prussiens et allemands, et que le nationalisme polonais, surtout représenté par la noblesse et le clergé, était comparable au catholicisme en tant que force centrifuge hostile au nouveau Reich. Le Kulturkampf, cette tentative qu’il mena dans les années 1870 pour subordonner l’Église catholique à l’État et limiter son influence au sein de la société, revêtit dans l’Est un caractère nettement antipolonais. Dans l’archidiocèse de Poznan-Gniezno, la plupart des monastères et couvents qui subsistaient encore furent dissous.


  Entre 1873 et 1877, 30% des paroisses furent privées de leur prêtre sur arrestation policière. L’archevêque ultramontain Ledochowski fut emprisonné pendant deux ans, puis contraint de partir pour Rome. Néanmoins, le résultat involontaire du Kulturkampf, dans l’Est et de façon tout-à-fait inattendue en Haute-Silésie, fut le renforcement des liens entre religion et nationalité. En réponse aux nationalistes qui voulaient voir s’affirmer plus encore le caractère allemand dans l’Est prussien, Bismarck créa en 1886 un fonds spécial destiné à racheter des domaines appartenant à des Polonais dans le but de distribuer ces terres à des colons allemands. Exception faite d’une courte période de conciliation entre 1890 et 1894, lorsque le chancelier Caprivi eut besoin du soutien des députés polonais au Reichstag, les dissensions liées à la terre ajoutèrent une dimension supplémentaire au conflit persistant sur la nationalité.


  L’attitude du gouvernement autrichien à l’égard de ses sujets polonais dans la dernière partie du XIXe siècle contrastait fortement avec les évolutions qui pouvaient s’observer en Russie et en Prusse. Des défaites majeures subies face à la France en 1839 et à la Prusse en 1866 affaiblirent l’Empire autrichien et obligèrent Vienne à des concessions constitutionnelles. La création au début des années 1860 d’un Conseil d’État en partie représentatif et de parlements régionaux conduisit en 1867 à la transformation plus complète de l’Empire en une monarchie duelle austro-hongroise. En Galicie, freinée par le souvenir toujours vivace de la jacquerie de 1846 et inquiète de la renaissance nationale ukrainienne, la direction polonaise majoritairement conservatrice se contentait d’un degré limité d’autonomie au sein de la moitié autrichienne de la monarchie duelle.


  En échange de sa loyauté envers l’Autriche, la gestion des affaires intérieures de la Galicie fut graduellement confiée à l’élite polonaise locale. Jusqu’en 1918, les fonctions de vice-roi et de ministre de la Galicie au sein du cabinet viennois furent occupées par des Polonais. Un droit de vote restreint et élitaire assurait à la classe des possédants une domination sur le Sejm provincial de Lwow et sur la représentation galicienne au parlement central autrichien. Il n’y eut pas entre 1877 et 1889 de représentants paysans à la diète de la province, et seulement une poignée d’Ukrainiens. Plusieurs aristocrates polonais occupaient de hautes fonctions à Vienne : le comte Alfred Potocki et le comte Kazimierz Badeni y furent Premiers ministres, respectivement en 1870-1871 et 1895-1897 ; le comte Agenor Goluchowski (l’Ancien) fut ministre de l’Intérieur et ministre d’État de 1859 à 1860, et son fils détint le portefeuille des Affaires étrangères entre 1895 et 1906. Il fut possible à la culture nationale polonaise de s’épanouir. Après 1870, le polonais fut rétabli dans l’administration, les tribunaux, les écoles et les deux universités de Cracovie et Lwow. La hiérarchie catholique de Galicie, jusqu’ici passive, acquit un caractère national plus prononcé et une plus grande liberté d’action. En 1879, le patriote Albin Dunajewski fut nommé archevêque de Cracovie, puis élevé au cardinalat en 1890. Cracovie devint le centre du monde artistique polonais, dominé pendant trente ans par Jan Matejko, dont les grandes toiles historiques proposaient une vision idéalisée et spectaculaire du passé polonais. Comparé à ce qui avait existé auparavant et à ce qui se passait en Pologne russe et prussienne, il s’agissait là de substantiels avantages politiques et culturels. Toutefois, ils n’amenèrent pas une même mesure de progrès économique et social à ce qui resta pendant des décennies une province arriérée de l’Empire autrichien.


  Les réalités nouvelles en Pologne et en Europe amenèrent beaucoup de Polonais instruits à réexaminer d’un point de vue critique la situation difficile de leur nation et ses perspectives d’avenir. La première et la plus vigoureuse condamnation intellectuelle et historique de la futilité du romantisme politique et de la tradition des insurrections armées fut le fait d’un groupe d’anciens combattants pour la liberté, à présent intellectuels en vue de Cracovie : l’historien Jan Szujski et l’historien des lettres Stanislaw Tarnowski. Selon la formule mémorable de Szujski, le liberum conspiro (« la liberté de conspirer ») était un principe anarchique et destructeur comparable à l’ancien liberum veto. À cela vint s’ajouter à la fin des années 1870 une critique cinglante du passé de la Pologne par l’historien très écouté Michal Bobrzynski. Connus en Pologne comme les « Stanczyk », en référence à Stanczyk, bouffon de cour du XVIe siècle, ces hommes s’employèrent à influencer l’opinion publique polonaise dans le sens du réalisme politique, du travail assidu et du conservatisme social. L’unité essentielle de la culture polonaise devait être défendue, disait leur message ; toutefois, au plan politique, les Polonais n’avaient d’autre choix que d’accepter le « triloyalisme », à savoir la coexistence avec leurs trois gouvernements respectifs. Il s’agissait là d’une attitude plus facile à adopter en Galicie sous le règne tolérant des Habsbourg que sous le rigoureux régime tsariste de Varsovie ; néanmoins, pour beaucoup de possédants polonais conservateurs, le triloyalisme offrit un moyen prudent de s’accommoder d’épineuses réalités politiques.


  Le vain héroïsme de la tradition insurrectionnelle fut également dénoncé dans les années 1870 par les positivistes de Varsovie. S’inspirant abondamment des valeurs de la philosophie empirique et du rationalisme occidentaux, ainsi que de la tradition du « travail organique », ils appelèrent les Polonais à se concentrer sur l’aspect économique, nerf social et culturel de la nation. La civilisation européenne moderne devait être la voie de l’avenir et non pas un amoncellement de rêves inapplicables. Les positivistes de premier plan, comme le journaliste et publiciste Aleksander Swietochowski, les romanciers Boleslaw Prus et Eliza Orzeszkowa ou le poète Adam Asnyk, proposaient dans leurs œuvres une approche réaliste et anti-obscurantiste des problèmes sociaux qui contribua beaucoup à promouvoir la cause du progrès dans leur pays. Une des principales réussites des positivistes fut une « université volante » clandestine, fondée en 1886, qui offrait en polonais des cours d’une haute tenue. À l’orée des années 1880, il commença toutefois d’apparaître clairement qu’industrialisation et urbanisation, notamment en Pologne russe, créaient divisions et tensions sociales au lieu de l’harmonie et de l’unité nationale dont ils rêvaient.


  Ces objectifs furent défendus avec le plus de réussite en Posnanie, où propriétaires terriens, artisans, paysans et prêtres polonais trouvèrent un terrain commun dans la défense de leur foi, de leur terre et de leur nationalité face à la pression nationaliste allemande. Coopératives économiques et sociétés d’enseignement mutuel fleurirent, pour beaucoup présidées par des prêtres. Plus de 1000 bibliothèques, la plupart à caractère religieux et moraliste, fonctionnaient en Posnanie et en Silésie. Fondée en 1872, la Banque paysanne, dont la direction était polonaise, comptait 125 000 clients en 1910. Les Polonais de Prusse fondèrent même en 1888 une Banque foncière pour contrebalancer la politique berlinoise consistant à racheter les terres de propriétaires polonais. Le puissant sentiment de nationalité des paysans de Posnanie était non seulement une réaction au Kulturkampf, mais également le reflet d’un niveau de civilisation supérieur dans les terres polonaises de Prusse. L’émergence en Pologne prussienne d’un système d’agriculture moderne et hautement productif dut beaucoup à la réforme agraire prussienne, qui avait favorisé la création d’exploitations grandes et moyennes, économiquement viables. Elle fut également encouragée par la demande en denrées alimentaires de villes industrielles allemandes en expansion, par les tarifs douaniers protectionnistes du gouvernement allemand sur les produits agricoles et par la construction d’un réseau ferroviaire dense sur l’ensemble du territoire prussien.


  Le rythme du développement économique et du changement social au cours des quatre dernières décennies du XIXe siècle fut sensiblement différent dans chacune des régions de la Pologne sous tutelle étrangère. Dans l’ancien royaume du Congrès la réforme agraire tsariste de 1864 avait créé une mosaïque inégale de domaines agricoles de dimensions modestes et de nombreuses exploitations petites et morcelées. La productivité y était plus basse qu’en Posnanie. L’ensemble du secteur rural fut durement frappé par l’effondrement des cours des années 1880. À la différence d’une aristocratie plus aisée, beaucoup de propriétaires appartenant à la petite noblesse campagnarde ne survécurent pas à la crise et s’en furent grossir les rangs des professions urbaines et de l’intelligentsia, qui conserva beaucoup de leurs valeurs culturelles et de leurs bonnes manières. Chez les paysans, les plus robustes s’en tirèrent, mais beaucoup durent vendre une ferme non rentable (la plupart avaient une superficie inférieure à 15 hectares) pour chercher un nouvel emploi ou grossir les cohortes de travailleurs saisonniers qui sillonnaient cette partie de l’Europe au moment des moissons. On assista à côté de cela à un étonnant développement de l’industrie, des villes et du réseau ferroviaire, quoique modeste par rapport aux critères anglais ou allemands. La population de Varsovie, à présent important centre métallurgique, doubla entre 1864 et 1890, atteignant près d’un demi-million d’habitants, pour dépasser les 760000 âmes en 1910 ; celle de Lodz, ville qui attirait beaucoup de capitaux allemands et exportait vers la Russie et l’Extrême-Orient une grande part de son abondante production de textiles, augmenta de façon spectaculaire, passant de 28000 habitants en 1860 à 410000 habitants en 1910. Le charbonnage se développa dans le bassin de la Dabrowa, près de la frontière silésienne. La proportion de la population urbaine du royaume crût d’environ un cinquième du total en 1872 à environ un tiers en 1909, époque à laquelle la valeur de la production industrielle dépassa celle de la production agricole. Économiquement parlant, l’ancien royaume était devenu la région la plus avancée de l’Empire russe.


  Beaucoup moins développée était la Galicie, avec sa mosaïque très dense de petites exploitations agricoles souvent subdivisées, la misère noire de ses campagnes et son élite socialement conservatrice. Cette province resta endettée jusqu’en 1890 auprès du gouvernement central de Vienne et, suite à l’émancipation paysanne de 1848, fut longtemps asservie par le versement de dédommagements aux propriétaires terriens. Elle était très en retard sur la très industrialisée Silésie de Teschen comme sur d’autres régions de l’ouest de l’Autriche. Au début du XXe siècle, sur une population de 7300000 âmes, la Galicie ne comptait pas plus de 60000 employés de l’industrie. Sa seule activité industrielle de quelque importance était l’extraction de pétrole (plus de 5 % de la production mondiale en 1909) dans le sud-est, autour de Boryslaw et de Drohobycz. L’expansion économique s’accéléra après 1890, et les villes de Lwow et de Cracovie atteignaient des dimensions respectables en 1910, avec respectivement 207 000 et 174 000.


  Les dernières décennies du XIXe siècle connurent une croissance démographique substantielle d’un bout à l’autre de la Pologne, avec pour résultat un exode massif de paysans pauvres vers les régions industrielles de Westphalie et par la suite vers l’outre-mer, principalement les États-Unis et le Brésil. On estime qu’environ 2,5 millions de paysans quittèrent les terres polonophones entre 1870 et 1914. Il y avait à peu près 4 millions de Polonais aux États-Unis en 1914. Ils y avaient leurs écoles et leurs églises, et représentaient à l’époque la plus importante communauté immigrée originaire d’Europe centrale. Le caractère polonais de grandes parties de Chicago dans la première moitié du XXe siècle dut beaucoup à cette vague précoce d’émigrants en recherche d’emploi. Faute d’institutions culturelles et pédagogiques adéquates, notamment en Pologne russe, beaucoup de Polonais talentueux issus de la petite noblesse ou de la classe moyenne partirent également faire carrière à l’étranger. Joseph Conrad (Korzeniowski), Ignacy Paderewski et Marie Curie-Sklodowska en sont trois exemples fameux. On peut encore citer deux futurs présidents de la Pologne : Gabriel Narutowicz, expert en hydroélectricité, et le chimiste Ignacy Moscicki, qui bâtirent l’un et l’autre leur réputation professionnelle en Suisse. De même, de nombreux ingénieurs polonais réussirent en Russie même et en Sibérie, où leurs origines polonaises n’étaient pas un problème. Sa naissance n’empêcha pas non plus Waclaw Nizynski (plus connu sous le nom de Vaslav Nijinski) de faire en Russie une brillante carrière de danseur étoile. Jusque parmi les Polonais condamnés à l’exil en Sibérie ou dans les régions extrême-orientales de la Russie, il y eut des savants qui contribuèrent à la connaissance scientifique de ces contrées reculées : Benedykt Dybowski classifia la faune du lac Baïkal, tandis que Bronislaw Pilsudski (le frère de Jozef) mena des études anthropologiques sur l’île de Sakhaline.


  Les gubernii de l’ouest de l’Empire russe conservèrent un caractère à prédominance rurale, même si l’arrivée du chemin de fer y stimula l’activité économique. La surpopulation des campagnes était là aussi problématique : entre 1864 et 1914, près d’un quart de la population ethniquement lituanienne émigra, principalement aux États-Unis. La Biélorussie, avec son sol pauvre et ses vastes forêts, resta très arriérée ; chez les communautés autarciques des régions marécageuses de Polésie, les conditions de vie primitives perdurèrent fort avant dans le XXe siècle. En Ukraine, à l’ouest du Dniepr, de substantielles fortunes terriennes polonaises parvinrent à survivre ; des familles telles que les Potocki ou les Branicki eurent les ressources nécessaires pour moderniser leurs domaines et développer des industries alimentaires complémentaires, notamment le très lucratif raffinage de la betterave à sucre.


  Kiev fut jusqu’en 1917 le foyer d’une importante et florissante intelligentsia polonaise.


  Au plan économique, les zones séparées de ce qui avait été la République polono-lituanienne évoluèrent dans des directions divergentes et selon des rythmes différents. La dépendance croissante de l’agriculture posnanienne par rapport au marché allemand et du secteur industriel du royaume par rapport au marché russe intégra ces régions aux économies allemande et russe. Le réseau ferré construit d’un bout à l’autre de la Pologne au XIXe siècle reflétait nettement ce phénomène. Les liaisons ferroviaires, longues et ramifiées, entre Varsovie et Poznan, Cracovie et Lwow n’auraient pas présenté cette configuration si Varsovie avait été la capitale d’une Pologne unifiée. Une ligne directe avec Vilnius ne fut installée qu’en 1862, tronçon de la liaison Varsovie-Saint-Pétersbourg. Le réseau continua de s’étendre, mais il n’y eut jusqu’en 1914 que trois lignes principales et trois liaisons secondaires franchissant la frontière entre Prusse et Pologne russe. Un simple coup d’œil sur la carte du système ferroviaire polonais actuel montre un réseau plus dense dans les régions ayant appartenu au Reich allemand avant 1918.


  Sur cet arrière-fond de changement économique et social, il est difficile de définir avec précision le degré et l’entendue des sentiments nationaux de la paysannerie polonophone. Y entrait en jeu un ensemble complexe de facteurs régionaux. Alors que le service militaire, notamment dans l’armée autrichienne, contribuait dans une certaine mesure à inculquer aux jeunes hommes polonais la loyauté envers les trois Empires, l’hostilité prussienne et russe affichée à l’encontre du catholicisme et de la langue polonaise, sans parler d’une peu judicieuse campagne contre le port du costume national, produisaient l’effet inverse. La migration de milliers de paysans vers les villes affecta également les mœurs culturelles et sociales. Les paysans apportèrent avec eux des traditions de religiosité campagnarde et se trouvèrent exposés au patriotisme des artisans de la ville et aux idées des premiers socialistes. La fin du servage et la découverte grâce à l’enseignement et à la lecture de l’existence d’un monde plus vaste à l’extérieur de la communauté du village furent indubitablement des facteurs clés de la prise de conscience des paysans. Pourtant, il y avait sous ce rapport d’étranges contrastes. En Pologne prussienne, grâce à un enseignement primaire obligatoire, l’analphabétisme avait été pratiquement éliminé en 1900, mais toutes les écoles pratiquaient l’instruction en allemand. Les signes d’une identité polonaise émergente se dessinaient néanmoins chez les Kachoubes de la Poméranie de Danzig, qui commencèrent à élire des députés polonais au Reichstag. En Pologne russe, une instruction primaire à l’initiative du gouvernement se faisait en russe, mais les capacités de scolarisation étaient terriblement insuffisantes à tous les niveaux ; à la fin du XIXe siècle, le taux d’analphabétisme tournait encore autour de 65%. En Pologne prussienne comme en Pologne russe, l’enseignement du polonais devint surtout le fait de sociétés bénévoles pratiquant l’autodidactisme et financées par des philanthropes privés et par les partis socialistes et nationalistes. Au début des années 1900, cet enseignement parallèle touchait un tiers environ de la population du royaume. Dans les familles aristocratiques et aisées, et au sein de l’intelligentsia, la langue écrite était enseignée à domicile par les dames de la maison ou par des précepteurs. Des contre-mesures étaient déployées à tous les niveaux de la société pour faire face au matraquage de la germanisation et de la russification culturelles.


  Seule la Galicie jouissait d’un système officiel d’enseignement primaire en polonais, bien qu’il ne fût jusqu’en 1900 accessible qu’à environ 30 % des enfants de la province ; dans le cas des jeunes Ukrainiens la proportion était encore plus faible. Sous le vice-roi Bobrzynski, une importante augmentation, décidée par le gouvernement, du nombre des écoles de village entre 1908 et 1913 fit baisser l’analphabétisme en dessous de 50%. Les libertés nationales et politiques étendues de la Galicie (le suffrage universel masculin fut institué en Autriche en 1907), ses écoles et sa presse polonophones, la possibilité de prendre part à la vie publique, tout cela contribua à entretenir un sentiment d’identité polonaise au sein de la population rurale. Les mémoires de Jan Slomka (1842-1927), les premiers écrits par un paysan polonais, où est dépeinte l’évolution menant du servage à un gouvernement constitutionnel, apportent une vivante illustration de ce processus.


  De même que les sentiments d’une conscience nationale se répandaient parmi de plus vastes pans de la population polonophone, des évolutions similaires s’observaient au sein d’autres groupes ethniques habitant ce qui avait été la moitié orientale de l’ancienne République. Ces nouveaux mouvements nationaux, emmenés par le clergé autochtone et les intelligentsias locales émergentes d’ascendance paysanne, finirent par revêtir un caractère politique ; ils rejetaient le concept de l’ancienne République multiculturelle et contestaient la durable suprématie sociale et culturelle polonaise de ces régions de l’Est. Les premiers pas dans cette direction avaient été faits par les Ukrainiens de Galicie orientale, où, dans des conditions de relative liberté sous le gouvernement autrichien, leurs sociétés culturelles et savantes montraient une belle vitalité. Au début, les meneurs cléricaux conservateurs de ces Ukrainiens de Galicie penchèrent pour des liens plus étroits avec la Russie, mais ils furent contestés avec succès dans les années 1880 par un jeune mouvement radical, inspiré par l’écrivain Ivan Franko, qui épousait la cause d’une identité nationale exclusivement ukrainienne, clairement distincte des Russes comme des Polonais. Beaucoup de communautés polonaises et ukrainiennes vécurent côte à côte en bonne intelligence sous le gouvernement des Habsbourg, mais la domination par les Polonais de la vie publique de la Galicie et la prédominance de propriétaires terriens polonophones dans l’est de la province accentuèrent les ressentiments interethniques et induisirent pour finir un violent antagonisme réciproque. De plus, un nouveau mouvement littéraire et culturel ukrainien naquit au sein de l’Empire russe dans les années 1840, dont le chef et idéologue était Mykola Kostomarov et le premier chantre Taras Chevtchenko. Une langue littéraire ukrainienne unique, basée sur les dialectes des régions de Poltava et Kiev, finit par être adoptée par les écrivains et journalistes ukrainiens des deux côtés de la frontière austro-russe.


  Le gouvernement tsariste n’était pas seulement d’une hostilité sans mélange à l’égard de tout sécessionnisme d’inspiration polonaise, il affichait également une attitude négative à l’encontre du réveil des autres cultures nationales des régions frontalières occidentales de son Empire. Ainsi, la langue ukrainienne fut proscrite en 1863 dans les écoles russes, puis interdite d’impression et de publication en 1876, en même temps que le biélorusse. L’existence de ces langues slaves fut niée par l’administration russe ; toute incitation à les pratiquer était regardée comme une conspiration polonaise visant à affaiblir la nation russe. Les restrictions discriminatoires à l’encontre du lituanien, qui n’est pas une langue slave, étaient moins sévères, mais les autorités russes veillèrent jusqu’en 1904 à ce que cette langue ne soit imprimée qu’en cyrillique. Elles ne purent toutefois empêcher efficacement la diffusion, venant de Prusse orientale, de publications en lituanien imprimées en caractères romains, qui exprimaient avec vigueur un renouveau, basé sur la langue, de l’identité nationale lituanienne. La plus importante de ces livraisons était Auszra (L’Aurore), publiée par Jonas Basanavicius et Jonas Sliupas. En 1863-1864, la plupart des Lituaniens de souche faisaient bloc avec les Polonais contre le despotisme tsariste, mais le cheminement des deux nationalités commença à diverger peu après. En dépit de ce qu’il devait au romantisme polonais et au soutien de plusieurs éminents évêques et écrivains biculturels, le renouveau national lituanien revêtit en effet de fortes caractéristiques antipolonaises nées d’un ressentiment inspiré par la polonisation culturelle de la majorité de la szlachta et des classes éduquées de l’ancien grand-duché de Lituanie. On relève également à cette époque les modestes débuts d’un renouveau littéraire biélorusse s’appuyant pour beaucoup sur des modèles polonais et même encouragé par des patriotes polonais locaux comme moyen de lutter contre l’influence russe. Les relations interethniques dans les gubernii de l’Ouest étaient compliquées par des facteurs sociaux, linguistiques et religieux. Alors que la foi catholique romaine avait tendance à refléter une orientation culturelle polonaise en Biélorussie et en Ukraine, c’est la division linguistique et non pas religieuse qui en vint à distinguer les modernes Lituaniens des Polonais ou des Lituaniens polonisés.


  L’univers des Juifs de l’ancienne République polono-lituanienne était également en train de changer. Dans le royaume du Congrès, le processus inauguré par le décret d’émancipation de 1862 se poursuivit. Beaucoup de Juifs capables, aises et entreprenants quittèrent les limites de leur communauté religieuse et culturelle traditionnelle pour jouer un rôle dans le monde des non-Juifs. Dans les grands centres urbains, les cas d’assimilation au sein de la haute bourgeoisie et de l’intelligentsia ne furent pas rares, les exemples les plus marquants étant les Kronenberg, les Bloch et les Poznanski, grandes familles de banquiers et d’industriels. Le même phénomène eut cours en Galicie, notamment à Cracovie et à Lwow, où les Juifs se virent accorder l’égalité des droits après 1867. Par ailleurs, un grand nombre de Juifs pauvres de Galicie migrèrent à Vienne en quête d’une vie meilleure. En Posnanie, la plupart des Juifs gravitaient autour de la culture allemande et choisissaient d’aller vivre en Allemagne. Dans les gubernii de l’ouest, où à peu près 40% de la population urbaine était juive, des Juifs laïcisés étaient de plus en plus attirés par la culture russe, nonobstant le maintien du vaste éventail des restrictions tsaristes frappant leur communauté.


  Le développement de l’industrie et du commerce et la proportion croissante des Juifs dans les villes du royaume accusèrent également la rivalité entre commerçants, colporteurs et intermédiaires de toutes natures, juifs et non juifs, et ajouta une dimension supplémentaire au sentiment populaire antisémite. Celui-ci fut encore alimenté dans les années 1880 par l’arrivée de milliers de Juifs russifiés (les « Litvaks ») fuyant la misère et les pogroms de l’ouest de la Russie, et par l’émergence d’un nationalisme polonais ethniquement exclusif. L’espoir, si vif au sein du royaume entre 1861 et 1864, de voir Juifs et non-Juifs agir de concert pour la cause des droits civils s’estompa à mesure que le siècle s’écoulait, même s’il ne diminua pas au sein du mouvement socialiste polonais et de l’intelligentsia progressiste. L’émigration juive, surtout vers le Nouveau Monde, crût rapidement ; plus d’un million de Juifs quittèrent le territoire de l’ancienne République entre 1870 et 1914. L’extraordinaire diversité du monde juif fut encore accentuée à la fin des années 1890 par la montée en puissance de deux mouvements politiques laïques rivaux : le sionisme, avec sa vision d’un État juif, et le Bund socialiste, qui se proposait d’englober l’importante population ouvrière juive de l’Empire russe.


  Comme ailleurs en Europe centrale et dans certaines parties de l’Europe de l’Est, de nouveaux mouvements idéologiques et politiques étaient en train de se faire jour au sein de la société polonaise : le socialisme, le nationalisme moderne et le populisme agrarien. Une nouvelle génération de radicaux reprit le flambeau des exilés de 1864, contestant les élites polonaises qui avaient recherché une forme d’arrangement avec les réalités politiques du temps. Même si ces mouvements allaient finir par acquérir une dimension collective et pan-polonaise, ils présentaient des caractéristiques régionales particulières reflétant les différentes conditions prévalant sous les gouvernements russe, allemand et autrichien.


  Le socialisme polonais moderne, apparu dans les années 1870, s’inspirait non seulement de Marx et Engels, mais aussi de la tradition de l’insurrection romantique et du potentiel révolutionnaire des populistes militants de Russie (les « Narodniks »). Il y eut dès le début des désaccords sur les objectifs nationaux et internationaux du mouvement. Le socialiste de la première heure Boleslas Limanowski, qui était basé à Genève, donnait la préférence aux premiers ; Ludwik Warinski, qui fonda en 1882 le premier groupe marxiste sur le sol polonais, défendait la primauté des seconds. Après que l’organisation de Warynski eut été vite démembrée par la police tsariste, le foyer de l’activité socialiste polonaise se transporta à l’étranger. C’est à Paris que fut fondé en 1892 le Parti socialiste polonais (le PPS), bientôt dirigé par le conspirateur dans l’âme Jozef Pilsudski.


  De même que les précédentes générations de radicaux avaient espéré rallier les paysans à la lutte pour l’indépendance, Pilsudski vit dans la classe ouvrière en pleine expansion de la Pologne russe l’instrument révolutionnaire à l’aide duquel renverser le régime tsariste. Le projet s’organisait autour d’un présupposé qui était que le socialisme ne pourrait se faire que dans une Pologne indépendante et réunifiée. Cette idée se heurta à la farouche opposition de marxistes doctrinaires tels que Rosa Luxemburg, qui rejetaient la cause de l’indépendance polonaise en ce qu’elle était fondamentalement incompatible avec la nature supranationale du socialisme et qu’elle allait à l’encontre du développement capitaliste qui avait lié économiquement le royaume à la Russie. En 1893, Rosa Luxemburg et ses amis fondèrent le parti social démocratique du royaume de Pologne (le SDKP) ; cette formation trouva un second souffle en 1900, lorsqu’elle devint, en grande partie grâce aux efforts de Feliks Dzierzynski (Dzerzhinski), le parti social démocratique du royaume de Pologne et de Lituanie (le SDKPiL). En termes de taille, le PPS avait un avantage marqué sur le SDKPiL avec, en 1906, 50000 membres pour l’un contre 30000 membres pour l’autre. Le socialisme polonais était profondément divisé. Ironie de l’histoire, Pilsudski et Dzierzynski, qui avaient connu dans leur jeunesse la répression tsariste et dont les carrières personnelles divergeront totalement, étaient tous deux issus de la noblesse de Lituanie. Les deux partis socialistes resteront en désaccord sur la « question nationale » ; et même sein du PPS des tensions se feront jour de façon répétée sur celle des objectifs social et national du parti. Et, bien que Rosa Luxemburg fût une Juive polonaise laïque originaire de Zamosc, la fondation en 1898 en Russie d’un parti socialiste juif, le Bund, apporte une démonstration supplémentaire de la relation problématique entre socialisme et nationalité en Europe orientale.


  Dans sa version allemande comme dans sa version polonaise, le socialisme ne parvint pas à s’enraciner profondément en Pologne prussienne. En Posnanie, le nombre des ouvriers de l’industrie était réduit, et l’attachement des Polonais au catholicisme trop fort. En Haute-Silésie, l’importante main-d’œuvre industrielle (300000 ouvriers en 1900) eut tendance à voter pour le parti centriste catholique allemand jusque dans les années 1890. De plus, le système avancé de sécurité sociale mis en place par Bismarck dans les années 1880 atténua dans l’est allemand les difficultés matérielles et les tensions entre classes. Le socialisme fit un peu plus de progrès en Galicie, où il profita de la tradition radicale locale. Le parti socialiste put fonctionner légalement en Autriche et y adopta un programme non révolutionnaire et gradualiste d’extension des droits politiques et sociaux des travailleurs. Mais il dut affronter des problèmes de nationalité complexes qui le conduisirent à une fragmentation en composantes linguistico-éthniques autonomes. Le plus notable des dirigeants socialistes en Galicie fut Ignacy Daszynski, orateur de talent et futur parlementaire ; chez les socialistes ukrainiens, ce furent Ivan Franko et Mykhailo Pavlyk.


  Quel qu’ait été l’essor du socialisme en Pologne, il existait dans la société polonaise des courants nationalistes sous-jacents encore plus puissants, susceptibles d’être exploités et manipulés avec succès par un parti nationaliste moderne. L’attrait potentiel des sentiments nationalistes se trouva par exemple reflété dans l’immense popularité de la Trilogie historique publiée par Henryk Sienkiewicz entre 1883 et 1888. Bien que son auteur ne fût pas nationaliste, ce récit de cape et d’épée, dont l’action se situe au XVIIe siècle pendant les difficiles guerres de la Pologne contre les cosaques rebelles et les envahisseurs suédois et turcs, offrait à ses lecteurs une vision puissamment romanesque du passé polonais qui allait laisser sa marque dans la conscience historique de générations de Polonais. De forts sentiments antiallemands se donnaient également libre cours dans Placowka (l’Avant-poste), publié en 1885 par Boleslaw Prus, ouvrage traitant de la rivalité opposant paysans polonais et allemands sur la question de la terre ; idem du conte médiéval de Sienkiewicz Krzyzacy (1890), qui raconte l’affrontement avec les rapaces chevaliers Teutoniques.


  On peut faire remonter les origines du mouvement nationaliste polonais moderne à la Ligue polonaise clandestine fondée à Genève en 1887 par l’émigré Zygmunt Milkowski, vétéran de l’insurrection de 1863-1864, et à l’organisation de jeunesse Zet, également secrète, créée la même année à Cracovie par Zygmunt Balicki. Le nationalisme de Milkowski contenait toutefois trop d’éléments libéraux pour être accepté des jeunes activistes radicaux varsoviens tels que Roman Dmowski. Le mouvement fut rebaptisé Ligue nationale en 1893, puis parti national-démocrate (surnommé l’« Endecja » en polonais) en 1897. Dmowski et ses amis s’en prenaient à la passivité politique des positivistes, au triloyalisme des conservateurs, ainsi qu’à toute manifestation du « patriotisme sentimental » et du « faux humanitarisme doctrinaire » de l’époque romantique.


  En cette ère d’impérialisme et de Realpolitik, de nouvelles stratégies étaient requises si les Polonais entendaient survivre sous la férule étrangère. Sans renoncer au rêve de l’indépendance, les nationaux-démocrates se concentrèrent sur l’action politique pragmatique, et développèrent une idéologie nationaliste qui devait beaucoup aux idées nouvelles du darwinisme social. Naturaliste de formation, Dmowski était séduit par l’idée, exprimée dans son livre Pensées d’un Polonais de notre temps (1902), qu’une lutte pour la survie se jouait entre pays et groupes nationaux, et que le conflit avait un rôle fonctionnel vital en ce qu’il renforçait l’identité et la résistance d’une nation. Les valeurs éthiques de l’individu, soutenait de son côté Balicki dans son Egoïsme national et éthique (1903), devaient être subordonnées à l’intérêt national collectif.


  En modérant leur radicalisme social du début, qui avait alarmé nombre de Polonais aisés, les nationaux-démocrates firent de saisissants progrès dans le royaume, gagnant un soutien considérable au sein de la classe moyenne et chez les artisans. D’adroites opérations de propagande et des activités éducatives dans les campagnes leur valurent de nombreux adhérents parmi les paysans, de même que leurs sociétés de gymnastique et leurs organisations de jeunesse rallièrent beaucoup de jeunes gens. En soulignant leur opposition au socialisme, ils surent attirer nombre de membres du clergé catholique, même si, dans le royaume, les relations entre leur parti et l’Église ne furent pas toujours harmonieuses. À leurs yeux, la nation allemande récemment unifiée et économiquement dynamique représentait une plus grande menace qu’un Empire tsariste endormi. La position antiallemande du parti national-démocrate lui permit d’étendre son influence en Posnanie et parmi les ouvriers de l’industrie de Haute-Silésie, où Wojciech Korfanty, son dirigeant local, occupa bientôt le devant de la scène. L’attitude du parti à l’endroit des nationalités non polonaises des provinces orientales, notamment les Ukrainiens de Galicie, était sans compromis : ou bien elles se soumettaient à la polonisation culturelle et linguistique, ou bien elles tentaient de faire valoir leurs prétentions en un affrontement politique et économique inégal avec les Polonais.


  Il n’est guère surprenant que l’antisémitisme soit devenu un élément clé de l’idéologie nationale-démocrate. Les Juifs y étaient dépeints comme une très présente entité religieuse et culturelle étrangère, mais aussi comme une menace économique fondamentale, d’autant plus dangereuse pour la création d’une nation polonaise forte basée sur l’ethnicité que leur influence sur la vie intellectuelle était réelle. Il s’agissait là d’un rejet pur et simple de la vision romantique d’une Pologne pluraliste apportant la liberté à tous ses groupes nationaux et ethniques, ce qui ne laissait pas d’horrifier les conservateurs comme les démocrates de gauche. Cela n’empêcha pas ce parti de réussir à inculquer des dispositions xénophobes à de nombreux Polonais, qui acquéraient à l’époque un semblant de conscience politique et le sentiment de leur identité nationale.


  Le mouvement polonais populiste ou agrarien moderne fit progressivement son apparition en Galicie au milieu des années 1870. Dans les débuts, il eut principalement à sa tête Stanislaw Stojalowski, prêtre qui, doué d’un considérable flair démagogique, s’attacha à instiller chez les paysans de Galicie les vertus de l’autonomie, de la coopération économique et du patriotisme civique. Le spectacle de Stojalowski entrant dans Cracovie en 1883 à la tête d’un rassemblement de 12 000 paysans pour commémorer le bicentenaire la victoire de Sobieski sur les Turcs devant Vienne dut surprendre quiconque se souvenait encore de la jacquerie de 1846. Mais les méthodes de Stojalowski ne tardèrent pas à se heurter à une forte désapprobation de l’État et des autorités de l’Église, et son influence décrût. Plus durables furent les menées de Boleslaw Wyslouch, exilé de Pologne russe, qui avait fréquenté des populistes russes lors de ses études à Saint-Pétersbourg puis des socialistes polonais à Varsovie, et s’était ensuite installé à Lwow. À la fin des années 1880, il s’en prenait dans ses écrits au conservatisme des Stanczyk et exposait sa vision d’un monde agricole prospère, pleinement politisé et conscient de sa nationalité, comme assise d’un futur État polonais démocratique qui engloberait tous les territoires de la nation polonaise et reconnaîtrait les droits nationaux des Ukrainiens et autres peuples de l’est. Avec son inlassable épouse Maria et son talentueux disciple Jan Stapinski, Wyslouch créa son parti paysan à Rzeszow en 1895. Même si son anticléricalisme le fit entrer en conflit avec l’Église catholique, le nouveau parti prit pied avec succès dans la vie politique de la région et élargit progressivement ses ambitions. Il prit en 1903 l’appellation de parti agrarien polonais (PSL).


  La réaction de l’Eglise catholique aux nouvelles conditions sociales et à l’effervescence idéologique qui allait de pair varia selon les régions. Comme on l’a dit, le Kulturkampf avait renforcé en Pologne prussienne le lien entre polonicité et catholicisme. En Galicie, la position privilégiée de l'Église dans la vie publique et sa vieille hostilité envers l’action politique indépendante chez les paysans tendirent dans un premier temps à retarder l’émergence d’une solidarité de type posnanien entre prêtres et paysans. Bien que le clergé y fût profondément partie prenante du mouvement pour la tempérance dans les campagnes, il fallut attendre la première décennie du XXe siècle pour que la hiérarchie ecclésiastique modifiât son attitude négative vis-à-vis du mouvement populiste.


  En dépit d’un radoucissement global bienvenu de la politique tsariste regardant le royaume après l’intronisation de Nicolas II en 1894, l’étendue de l’action sociale et éducative menée par l’Église en Pologne russe resta entravée par les autorités jusqu’en 1905. Les pauvres des villes et des campagnes recevaient une aide considérable de la part de religieuses ouvrières, qui s’habillaient en civil et vivaient seules, dissimulant de la sorte leur appartenance à des ordres religieux officiellement interdits. La participation de l’Église à cette assistance sociale fut encouragée par le pape Léon XIII dans son encyclique Rerum Novarum (1891), qui reconnaissait le droit des travailleurs à constituer des syndicats et à recevoir un salaire équitable. C’était de la part du Vatican une réponse tardive mais non sans portée aux problèmes de la société industrielle moderne et à la menace du socialisme athée. Il en ressortit dans les territoires polonais un mouvement politico-social chrétien, créé à l’initiative de l’Église et chargé d’œuvrer à l’harmonie sociale ; il s’enracina surtout en Pologne prussienne, où il trouva, comme on pouvait s’y attendre, abondance de terrains communs avec les nationaux-démocrates de Dmowski.


  Le déclenchement de la guerre russo-japonaise en février 1904 et la révolution russe de 1905 firent violemment ressortir les divisions politiques et sociales dans le royaume ; telle une exposition aux rayons X, la révolution éclaira vivement les réalités nouvelles survenues depuis 1864 dans les territoires polonais de Russie. Tous les groupes politiques attendirent pour la Pologne quelques bénéfices des difficultés russes en Extrême-Orient. Des éléments conservateurs appartenant aux classes favorisées du royaume formèrent un parti de la politique réaliste, espérant que leur loyauté au tsar serait récompensée par des concessions religieuses, linguistiques et juridiques. Les nationaux-démocrates de Dmowski attendaient une bonne mesure d’autonomie. De son côté, le PPS, héritier de la tradition insurrectionnelle romantique, commença à faire des préparatifs en vue d’un soulèvement. En quête d’aide contre la Russie, Pilsudski se rendit même au Japon, pour découvrir que Dmowski l’y avait précédé et avait travaillé à dissuader les Japonais de soutenir une révolte polonaise. Pilsudski s’en revint néanmoins avec des fonds et des armes pour équiper les groupes de combat du PPS. La tension continuait de croître au sein du royaume. La guerre interrompit les échanges commerciaux, fît chuter la production industrielle et augmenta le chômage. La situation fut encore exacerbée par des moissons peu abondantes et une forte opposition à la mobilisation dans l’armée russe. Les manifestations se firent plus fréquentes et les groupes du PPS commencèrent à échanger des coups de feu avec la police. La nouvelle du « Dimanche rouge », ce 22 janvier 1905 où les troupes tsaristes firent feu sur un cortège d’ouvriers sans armes défilant devant le Palais d’hiver à Saint-Pétersbourg, électrisa l’opinion d’un bout à l’autre du royaume, bientôt paralysé par un mois de grève générale des ouvriers de l’industrie. Étudiants et écoliers boycottèrent les établissements russes, exigeant le rétablissement du polonais dans le système scolaire. De plus en plus conscients de leur nationalité et sensibilisés au militantisme politique, les paysans menèrent campagne pour un emploi plus répandu du polonais dans l’administration publique.


  En avril 1905, le gouvernement tsariste accorda la tolérance en matière de religion et annula certaines des restrictions sur l’emploi des langues vernaculaires. Cela n’empêcha pas la contestation ouvrière de se poursuivre, inspirée par les partis socialistes. Même les travailleurs agricoles cessèrent le travail et exigèrent des salaires plus élevés. En juin, Lodz fut le théâtre d’un soulèvement de travailleurs en armes qui se solda par des centaines de morts. En octobre, un arrêt de travail des cheminots russes propagea la grève générale d’un bout à l’autre de l’Empire, plongeant encore plus avant la Russie dans le chaos révolutionnaire. Les troubles gagnèrent le royaume et l’ampleur des agressions terroristes contre les fonctionnaires et policiers tsaristes approcha celle de 1863. Il en résulta que le gouffre entre les activistes du PPS et les pragmatiques nationaux-démocrates se creusa et dégénéra en une haine réciproque. Ces derniers, qui tenaient pour hautement irresponsable un affrontement inégal avec le régime tsariste, formèrent leurs organisations ouvrières et leurs unités combattantes pour qu’elles s’opposent aux socialistes. La révolution en Pologne russe était en train de tourner à la guerre civile. Les réalistes conservateurs et la hiérarchie catholique, dirigée par l’archevêque de Varsovie Wincenty Popiel, se virent de plus en plus contraints d’en appeler au gouvernement tsariste pour la préservation d’un ordre social menacé. Le Manifeste d’octobre du tsar Nicolas II, qui promettait une libéralisation politique et la mise en place d’un parlement en Russie (la Douma), conforta les nationaux-démocrates et les réalistes dans l’espoir que le rétablissement d’un gouvernement polonais calmerait les esprits dans le royaume et affaiblirait les forces du socialisme, calcul qui ne fut pas sans rappeler le Wielopolski du début des années 1860. Mais les autorités russes n’étaient pas du tout disposées à faire aux Polonais des concessions politiques d’envergure ; une délégation de nationaux-démocrates et de réalistes s’en revint de Saint-Pétersbourg les mains vides. Le 11 novembre, la loi martiale fut décrétée dans le royaume. En Russie, la polarisation politique se poursuivait et l’avenir de la révolution paraissait incertain. Dans la foulée du soulèvement ouvrier à Moscou en décembre, le PPS fit une nouvelle tentative armée pour renverser le régime tsariste dans le royaume et muer la révolution en une insurrection nationale. Mais les événements tournaient lentement en faveur des autorités.


  Restée en grande partie loyale au tsar, l’armée russe entreprit de réduire les dernières poches de résistance à l’intérieur de l’Empire. Des éléments modérés du royaume restaient, tout comme en Russie, disposés à prendre part au nouvel ordre constitutionnel promis par le tsar. Des lézardes se dessinèrent au sein du PPS entre les jeunes gauchistes, désireux de voir la Pologne bénéficier d’une issue révolutionnaire en Russie, et les « anciens » emmenés par Pilsudski, qui, forts de leurs groupes paramilitaires, continuaient d’œuvrer dans le sens d’une Pologne socialiste indépendante. En novembre 1906, le parti se scinda entre la « Fraction révolutionnaire », dirigée par Pilsudski, et la « gauche », qui se rapprochait désormais d’un SDKPiL toujours hostile à l’indépendance. Pilsudski réorganisa ses troupes de choc, qui poursuivirent leurs actions terroristes pendant toute l’année 1907, jusqu’à ce que PPS et nationaux-démocrates mesurent l’inutilité de ces tueries réciproques.


  Aucun des partis politiques opérant au sein du royaume n’atteignit ses objectifs pendant l’agitation révolutionnaire. Le tsarisme avait survécu, le statut du royaume n’avait pas changé et la loi martiale restait en vigueur. Les animosités et les haines exacerbées par la révolution laissèrent leur poison dans la société polonaise. Cependant, 1905 apporta des avantages aux Polonais sous gouvernement russe. Les salaires et conditions de travail des ouvriers s’améliorèrent, les syndicats furent autorisés et un vigoureux mouvement coopératif put se développer. Les Polonais se réjouirent de la levée de nombreuses restrictions portant sur la vie politique, sociale et culturelle, ainsi que sur l’emploi public de leur langue, notamment dans les gubernii de l’ouest, où il leur était de nouveau possible d’acheter de la terre. Un « Cercle polonais » de cinquante-cinq députés, dominé par les nationaux-démocrates et dirigé personnellement par Dmowski, allait siéger à la Douma. Dmowski avait bien l’intention de mener avec son équipe d’âpres négociations en vue d’arracher des avantages supplémentaires pour les Polonais, jouant là une partie qui n’était pas sans rappeler celle interprétée à Westminster par Redmond et son groupe de députés irlandais en vue d’obtenir l’autonomie constitutionnelle. Il n’est pas non plus douteux que les événements dramatiques de 1904-1907 accrurent la conscience politique de larges pans des populations urbaine et rurale, de même qu’ils eurent valeur d’encouragements pour les radicaux. D’un autre côté, les nationaux-démocrates, en tant que force s’opposant au socialisme et à tout processus révolutionnaire, ressortirent grandis aux yeux de beaucoup de possédants et de membres du clergé catholique.


  Le fait qu’Edward Ropp, évêque de Vilnius, ne parvienne pas à créer un large front catholique englobant Polonais, Lituaniens et Biélorusses démontra que de nouvelles loyautés nationales étaient également à l’œuvre au sein de la population de la Lituanie historique. L’agitation politique de 1904-1905 y avait permis d’obtenir des concessions portant sur l’emploi du lituanien dans les écoles primaires et l’administration des villages. Il y avait indubitablement des frémissements de changement chez les Biélorusses, la moins évoluée des nationalités de Test, qui furent autorisés à faire paraître leur premier journal, Nasha niva (Notre sol) en caractères romains et cyrilliques. Au sein de l’Empire russe, les activistes radicaux ukrainiens n’avaient que faire de liens avec les Polonais et préféraient coopérer avec leurs plus nombreux homologues russes, notamment les révolutionnaires socialistes propaysans et les sociaux-démocrates.


  L’effet de vague de la révolution de 1905 dans le royaume atteignit avec force la Galicie, y incitant les partis de gauche à contester un ordre constitutionnel à dominante conservatrice. Leurs demandes portant sur la démocratisation du système électoral autrichien furent entendues : le suffrage universel masculin fut institué en 1907 pour les élections au parlement viennois. Mais cela n’engageait à rien. Les nationaux-démocrates, qui, en 1905, s’étaient établis en Galicie comme parti de premier plan, assurèrent la continuation de l’influence polonaise dans l’est de la province en y instituant des circonscriptions à deux sièges. D’autres tentatives visant à abolir le système de classes dans les élections au Sejm de Lwow s’engluèrent jusqu’en 1914 dans de complexes tractations politiques rendues d’autant plus acrimonieuses par la flambée des passions nationalistes polonaises et ukrainiennes. Le vice-roi, Andrzej Potocki, fut assassiné en 1908 par un étudiant ukrainien. Politiquement modéré, son successeur, le professeur d’histoire Michal Bobrzynski, fut forcé de démissionner en 1913 suite à une campagne orchestrée par les nationaux-démocrates en vue de promouvoir la réconciliation entre les deux communautés. La même année, ces derniers parvinrent à diviser le mouvement paysan, ralliant son aile droite (le PSL-Piast), dirigée par Wincenty Witos. Dès lors, l’aile gauche paysanne se rapprocha des socialistes indépendantistes de Pilsudski. Ce fut là un facteur de plus contribuant à la polarisation durable de la conjoncture politique polonaise dans une période qui connaissait une tension internationale croissante et les mauvais présages d’une conflagration générale en Europe.


  La question de l’attitude à adopter face à la probabilité grandissante d’un conflit entre la Russie et l’Autriche-Hongrie, soutenue par l’Allemagne, mina la pensée politique polonaise. Plusieurs stratégies antagonistes se dessinèrent, basées sur des calculs géopolitiques variés et des préférences idéologiques divergentes, et façonnées par les réalités contrastées de la vie en Pologne autrichienne et russe. Parfaitement conscients de ce que les Polonais ne jouissaient qu’en Autriche des pleines libertés politiques et culturelles, nombre de conservateurs et de démocrates de Galicie étaient partisans de ce que l’on appelait la solution austro-polonaise : dans l’éventualité d’une guerre, l’ancien royaume du Congrès serait rattaché à la Galicie pour former la troisième composante d’un État austro-hongrois-polonais. Toutefois, le climat politique et intellectuel toujours plus animé de la Galicie encouragea également des conceptions plus aventureuses. Le mouvement littéraire et artistique Jeune Pologne (Mloda Polska), dont à Cracovie le représentant le plus notable et le plus original était Stanislaw Wyspianski, lança un défi néo-romantique au contentement de soi et au conservatisme de l’élite galicienne traditionnelle. L’impact des drames de Wyspianski, avec leur mélange de visions mystiques et de mythes nationaux, était électrisant. Dans sa pièce historique Nuit de novembre (1904), dont l’action se passe à Varsovie en 1830, Wyspianski utilisa la légende grecque de Déméter et Perséphone pour rendre une puissante expression poétique de sa foi en la renaissance de la Pologne. L’acquisition en 1905 par les autorités galiciennes de l’ancien château royal de Wawel (l’« Acropole polonaise »), jusque-là utilisé comme caserne par l’armée autrichienne, puis la restauration de sa splendeur passée ne furent pas dénuées de portée symbolique.


  Il n’est donc guère étonnant que ce soit en Galicie, où il s’installa en 1908, que Pilsudski trouva de nombreux étudiants et jeunes gens sensibles à son appel charismatique et disposés à s’enrôler dans les unités paramilitaires de fusiliers qu’il put organiser avec l’approbation tacite des autorités militaires autrichiennes. Son flirt avec le marxisme touchait à sa fin ; il étudiait maintenant Napoléon et Clausewitz, se préparant pour le moment où il pourrait endosser le manteau de libérateur de la Pologne par les armes. Le rôle des fusiliers fut étendu lorsqu’ils furent reconnus comme l’aile militaire d’une vaste association indépendantiste formée en 1912. Celle-ci incluait des représentants des partis de gauche de la Galicie et des groupes politiques chapeautés par le PPS au sein du royaume. Dans l’éventualité d’une guerre, les 10000 fusiliers de Pilsudski combattraient au côté des Autrichiens, mais ils devraient par-dessus tout promouvoir un soulèvement en Pologne russe et, au final, constituer le noyau d’une future armée polonaise. Dans un tel climat, l’influence de la gauche internationaliste s’amenuisa d’un bout à l’autre de la Pologne.


  Diamétralement opposé à Pilsudski, Dmowski soutint en 1908 que l’impérialisme allemand, et non la Russie tsariste, était la menace fondamentale contre la survie de la nation polonaise. Il jugeait improbable qu’un État polonais indépendant émerge d’une guerre européenne majeure ; à court terme, la solution la plus réaliste lui paraissait être la réunification de tous les territoires polonais en une entité autonome gouvernée par le tsar. Son appel à la réconciliation russo-polonaise et son adhésion au néoslavisme (qui professait l’égalité de tous les Slaves) faisaient écho à certaines des idées d’Adam Czartoryski un siècle plus tôt. Et, comme Czartoryski, Dmowski découvrit qu’il n’était pas facile de rallier à son programme « réaliste » et les instances russes et ses propres compatriotes. Le gouvernement russe du Premier ministre Stolypine puis de ses successeurs était en train d’appliquer une politique nationaliste à l’encontre des nombreuses minorités des marches occidentales de la Russie, dont les Juifs, les Finlandais et les Polonais. L’attitude des autorités russes fut une gifle pour Dmowski : en 1907, la représentation polonaise à la Douma fut réduite des deux tiers et des appels à l’autonomie polonaise furent rejetés. En 1911, des conseils locaux élus (zemstva) furent finalement institués dans les gubernii de l’ouest, mais selon un scrutin restreint qui favorisait les Russes. Les fonctionnaires russes bénéficiaient également d’un droit de vote disproportionné dans les conseils municipaux mis en place dans le royaume en 1913. L’année 1912 s’avéra particulièrement mauvaise pour les relations russo-polonaises : la région de Chelm fut détachée du royaume et incorporée tant administrativement que juridiquement à l’Empire en qualité de nouvelle guberniya russe ; l’État russe racheta la liaison ferroviaire Varsovie-Vienne et congédia nombre de ses employés polonais. La cathédrale orthodoxe Saint-Alexandre-Nevsky, dont l’édification venait de s’achever en plein centre de Varsovie, faisait déjà figure de symbole de la domination russe sur le « Pays de la Vistule ».


  En de telles circonstances, les calculs géopolitiques de Dmowski parurent oiseux. Nombre de ses plus jeunes et plus radicaux partisans se séparèrent des nationaux-démocrates pour se rapprocher de Pilsudski. Afin de pallier cette hémorragie, Dmowski se lança de plus en plus, à partir de 1911, dans la propagande antisémite. Son appel au boycott des magasins juifs rencontra un écho favorable chez une part considérable de la petite bourgeoisie, même s’il lui coûta par ailleurs suffisamment de voix pour lui faire perdre son siège de représentant de Varsovie aux élections de 1912 à la Douma. Néanmoins, en dépit de tous leurs revers, les nationaux-démocrates restèrent le plus grand mouvement politique du royaume, étendant leurs tentacules loin vers l’extérieur et se prétendant détenteurs du monopole du patriotisme polonais.


  L’antigermanisme de Dmowski trouva un terrain exceptionnellement fertile en Pologne prussienne, où l’affrontement entre Allemands et Polonais sur les questions de la terre et de la langue reprit avec une vigueur accrue après 1902. La première fut très clairement illustrée par le cas de Michal Drzymala, paysan qui, en vivant dans une roulotte de cirque qu’il avait installée sur sa parcelle, défia une loi de 1904 limitant le droit des Polonais de bâtir sur une terre récemment achetée. Il fut débouté, mais seulement au terme d’une bataille juridique qui dura des années et se termina devant la Cour suprême prussienne. La politique de Berlin consistant à promouvoir un peuplement allemand en Prusse orientale ne répondit pas toujours à ses attentes, beaucoup d’Allemands de l’Est préférant même migrer dans l’autre direction en quête d’emplois mieux rémunérés dans l’industrie. Les Polonais s’accrochaient avec ténacité à leurs terres, même si leurs perspectives à long terme paraissaient plutôt sombres : alors que, chez les propriétaires terriens et au sein de la haute bourgeoisie de Posnanie et de Poméranie de Danzig (Prusse occidentale), l’élément allemand était déjà dominant, une loi passée en 1908 autorisa pour la première fois l’expropriation des domaines appartenant à des Polonais.


  D’autres formes de pressions administratives furent également mises en œuvre. Ce fut d’abord le remplacement du polonais par l’allemand comme langue de l’instruction religieuse dans les écoles primaires. La résistance à grande échelle des élèves et de leurs parents, qui dura de 1901 à 1906, fut finalement brisée par le recours à la trique, aux amendes, voire à l’emprisonnement. Beaucoup de villes et de villages furent rebaptisés d’un nom allemand et des restrictions furent imposées en 1908 sur l’emploi du polonais dans les réunions publiques. Des contingents supplémentaires de fonctionnaires et d’enseignants allemands furent envoyés en Posnanie, conférant à cette province la plus forte proportion d’employés de la fonction publique de tout le Reich. Tout cela fut une aubaine pour les nationaux-démocrates, dont l’influence grandit au sein de la plupart des organisations culturelles et sociales de la Pologne prussienne. Ils finirent par dominer le Cercle polonais des députés au Reichstag et votèrent en 1912 contre l’allocation de crédits supplémentaires au programme naval allemand. Leur mise en place d’une présence politique active et coordonnée dans toutes les régions de Pologne et tous les parlements des trois puissances occupantes fut un remarquable accomplissement.


  Rien ne pouvait dissimuler le fait que, 1914 approchant, les territoires de l’ancienne République étaient profondément divisés par des préférences politiques, des valeurs idéologiques et des loyautés ethniques antagonistes, ainsi que par des disparités économiques, sociales et juridiques marquées, dues au simple fait de la partition et de l’incorporation des régions polonaises dans trois Empires différents. Aucune des régions de ce que l’on pouvait regarder comme la « Pologne » n’était exclusivement homogène en termes de nationalité, de religion ou de langue : il y avait de nombreux Allemands dans l’ouest et le nord-ouest, de fortes communautés juives très diversifiées dans le centre et l’est, et, bien sûr, un substantiel peuplement non polonais dans l’est. Des vécus historiques dissemblables accentuèrent les identités locales et firent naître des versions différentes de la nationalité polonaise. Avec sa forte concentration de locuteurs du polonais et ses traditions de conspiration et d’insurrection centrées sur Varsovie, la primauté de la Pologne russe était incontestable. C’est là que romantisme et positivisme apparurent pour la première fois, de même que le socialisme et le nationalisme moderne polonais en tant que mouvements de masse. Cependant, en dépit de son ordre social largement archaïque, le rôle de la Galicie en tant que foyer de la libre expression politique et culturelle ne pouvait être sous-estimé. C’est là que les conspirateurs et les exilés de la Pologne russe pouvaient trouver refuge ; là que les Polonais des deux sexes venus de toutes les parties du pays morcelé pouvaient fréquenter des universités polonaises ; là que les grandes commémorations nationales, tel le 500e anniversaire de la victoire des Polonais sur les chevaliers Teutoniques à la bataille de Grunwald (1410), pouvaient être célébrées publiquement. C’est là enfin que les Polonais acquirent la plus large pratique de gouvernement parlementaire (de la variété particulière à l’Autriche) et formèrent une corporation autochtone de fonctionnaires et de pédagogues qui jouerait un rôle crucial dans la Pologne indépendante d’après 1918. Les Polonais de Prusse étaient, quant à eux, économiquement endurcis et socialement disciplinés du fait de leur pratique de la férule prussienne.


  Les signes de la civilisation moderne, sous les espèces du tramway électrique, des hôtels de luxe, du téléphone (inauguré à Varsovie et Lodz en 1883) ou de la mode parisienne, étaient visibles dans toutes les grandes villes de Pologne. Le cinématographe faisait lui aussi son apparition dans les différentes provinces. D’un autre côté, il existait dans les régions du centre et de l’est des taudis urbains surpeuplés dans lesquels des familles juives et non juives vivotaient misérablement. Pauvreté et maladie sévissaient dans les campagnes. La proportion d’un médecin pour 800 habitants dans les plus grandes villes et d’un pour 30000 habitants dans les zones rurales n’est qu’un indicateur des profonds contrastes de l’ancien royaume. En fait, une très nette ligne de faille se dessinait entre les territoires plus évolués du Reich allemand et ceux qui se trouvaient à l’intérieur des Empires russe et autrichien. En termes de taux d’alphabétisation, de productivité agricole et industrielle, d’infrastructures urbaines et de niveau de vie moyen, la Pologne prussienne surclassait les autres régions. Dans le même temps, c’est là que les influences cléricale et nationale-démocrate étaient les plus fortes ; ironie de la chose, c’est aussi en Posnanie que le pourcentage de la population juive était le plus bas de toutes les régions de la Pologne historique.


  Des normes et qualités administratives différentes dans les trois parties de la Pologne contribuèrent également à façonner des comportements civiques différents. En Pologne russe avait cours une proverbiale dérobade générale face aux règles et régulations gouvernementales, comme expression de mépris pour le régime tsariste ; cette habitude allait peser lourdement sur la vie dans la Pologne réunifiée d’après 1918. Anecdote parmi de nombreuses autres, un négociant juif vivant près de la jonction des frontières des trois Empires se plaignait de ce que les douaniers allemands n’acceptaient jamais de pots-de-vin, de ce que les douaniers russes en exigeaient toujours et de ce que, avec les Autrichiens, on ne savait jamais à quoi s’en tenir. Des modes de vie différents firent également naître des préjugés populaires interrégionaux ; ainsi les plaisanteries abondaient-elles sur les « Galiciens radins », les « Posnaniens abrutis » ou les Varsoviens notoirement « filous ». La méfiance réciproque entre les communautés industrielles voisines de la Haute-Silésie (en Prusse) et du bassin de Dabrowa (en Pologne russe) se retrouve encore aujourd’hui dans l’intense hostilité qui oppose les clubs de football de ces deux régions.


  Cependant, malgré toutes les différences régionales et sociales, de puissantes forces culturelles cohésives étaient à l’œuvre. Nonobstant l’absence d’un État polonais, la conscience nationale polonaise s’était largement répandue depuis 1864 dans les secteurs polonophones de la population urbaine et rurale. L’importance grandissante de l’identité nationale ethnico-linguistique entraîna toutefois le déclin de l’influence culturelle polonaise dans l’est, sa consolidation dans le centre et ses progrès dans l’ouest. À la veille de la Première Guerre mondiale, environ 15,5 millions de locuteurs du polonais occupaient une zone de peuplement relativement compacte dans le bassin de la Vistule et de la Warta et le long du cours supérieur de l’Oder ; 1300000 vivaient en Galicie orientale, représentant un tiers de la population de cette région, et peut-être 2 millions de Polonais étaient disséminés dans les gubernii de l’ouest de la Russie, avec une concentration substantielle dans le secteur de Vilnius.


  Le sentiment très net que les Polonais avaient de leur nationalité se nourrissait de liens culturels qui transcendaient les frontières entre États et s’étendaient à de vastes fractions de la société. Une langue écrite unique et une même tradition littéraire remontant au XVIe siècle reliaient tous les Polonais instruits où qu’ils vécussent. Poèmes, romans, pièces de théâtre et travaux érudits franchissaient les frontières en tous sens.


  L’alphabétisation faisait d’une façon ou d’une autre des progrès parmi les masses. Un exemple frappant de l’existence d’un seul et même lectorat polonais fut en 1911 la parution en feuilleton, dans des journaux polonais de Varsovie, Vilnius, Poznan et Lwow, du récit à succès de Sienkiewicz W pustyni i w puszczy (Au désert et dans la forêt vierge). La vie des écrivains et poètes fameux était célébrée par de grandes festivités dans les villes les plus importantes de la Pologne autrichienne et russe. En 1898, pour le centenaire de sa naissance, des statues du grand barde romantique Adam Mickiewicz furent dressées à Varsovie, Cracovie et Lwow. Les universités polonaises et autres institutions d’enseignement supérieur de Cracovie et de Lwow rassemblaient des étudiants venus de toutes les parties de la Pologne. Des journalistes, des physiciens, des savants et des musiciens assistaient à des rencontres professionnelles organisées dans toutes les régions du pays. Le remarquable développement de la recherche historique et scientifique, l’existence d’une presse variée et d’une scène théâtrale animée, l’avènement d’un cinéma polonais, les talents musicaux de Karol Szymanowski et d’Ignacy Paderewski, les réussites littéraires de Henryk Sienkiewicz (prix Nobel en 1905), Stefan Zeromski ou de Wladyslaw Reymont (prix Nobel en 1924), sans parler du milieu artistique bohème de Cracovie, tout cela prouve le dynamisme culturel des deux décennies qui précédèrent 1914.


  Et, en dépit des sympathies, propres à causer des dissensions, de l’Église catholique pour les nationaux-démocrates, le catholicisme traditionnel joua un important rôle d’intégration au sein de la société polonaise, toujours à prédominance rurale et dans l’ensemble croyante. Sans écarter la présence de communautés polonophones protestantes, musulmanes ou arméniennes bien établies mais relativement réduites, c’est le catholicisme romain qui distinguait la majorité des Polonais de Prussiens principalement protestants et de Russes orthodoxes, sans parler de la masse non assimilée d’une population juive s’exprimant en yiddish. Les hymnes et cantiques polonais, les fêtes religieuses et la très émouvante atmosphère du souper de la veille de Noël donné dans la plupart des foyers tissaient de puissants liens émotionnels. Ceux-ci étaient encore renforcés au niveau de la nation par la participation, chaque année, de centaines de milliers de gens venus de toutes les régions du pays au pèlerinage de la Vierge Noire à Czestochowa, à celui de Notre Dame d’Ostra Brama (Ausros Vartu Madona) à Vilnius et dans d’autres lieux du culte marial.


  La Pologne existait assurément dans le domaine de la culture, bien que très peu de Polonais ordinaires s’attendissent avec réalisme à la survenue prochaine de la réunification et de l’indépendance. Tandis que les nuages de la guerre s’amoncelaient au-dessus de l’Europe en juillet 1914, peu de contemporains auraient pu prévoir les énormes pertes humaines, les destructions à grande échelle et les vicissitudes politiques inattendues que cette nation disparate allait bientôt subir.


  Une indépendance retrouvée et perdue 1914-1945


  



  Le déclenchement de la Première Guerre mondiale créa une situation sans précédent dans les territoires polonais. Pour la première fois depuis la fin de l’ancienne République polono-lituanienne, les trois puissances qui se l’étaient partagée se trouvaient en guerre les unes avec les autres : d’un côté, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie (les puissances centrales) et, de l’autre, la Russie alliée à la France et à la Grande-Bretagne (l’Entente). Certains patriotes du siècle passé avaient considéré qu’une Pologne indépendante ne pourrait renaître que d’une conflagration européenne. Cette indépendance n’avait cependant rien d’inéluctable. Même si les deux camps en appelaient à leurs populations polonaises, au début ni l’un ni l’autre ne firent de l’indépendance polonaise un but de guerre. Malgré cela, le noyau d’un État polonais indépendant prit forme à la fin de 1918, rendu possible par l’effondrement inattendu des trois empires de l’Est et par la promptitude des Polonais à tirer parti de cette situation avantageuse.


  Le déclenchement de la guerre trouva les Polonais farouchement divisés. Désireux d’introduire dans le conflit, avec l’aval de l’Autriche, une présence militaire polonaise distincte, l’antirusse Pilsudski fut le premier à agir. L’incursion de ses fusiliers à l’intérieur de l’ancien royaume fut un fiasco ; la population locale resta sourde à son appel au soulèvement contre les Russes. Il en résulta qu’il dut subordonner ses légions à un plus strict contrôle des Autrichiens. Des subséquentes prouesses de ces unités contre les Russes sur le front de Galicie naîtra une légende qui élèvera Pilsudski au rang d’homme providentiel de la Pologne. Mais, pour lors, au tournant de 1914, sa cause semblait mal engagée. Non seulement les nationaux-démocrates étaient hostiles à sa campagne antirusse, mais ils accueillirent favorablement le manifeste du 14 août 1914 émis par le commandant en chef russe, le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch, qui, bien que dans un style vague et semi-religieux, prônait une Pologne réunifiée autonome sous l’égide du tsar. De fait, l’inclination dominante de la population du royaume était au début prorusse. Les Russes créèrent même une force de volontaires polonais pour contrebalancer les légions de Pilsudski.


  La première année du conflit ne valut aux Polonais aucun gain politique important, mais beaucoup de souffrances et de destructions. Conscrits par centaines de milliers dans les trois armées belligérantes, ils se retrouvèrent dans la situation de s’entretuer pour le tsar et les deux empereurs. Le front oriental se situait sur les territoires historiques de la Pologne, dont les ressources économiques étaient impitoyablement exploitées par les deux camps en présence. L’occupation de la totalité de l’ancien royaume par les puissances centrales en août 1915 modifia la situation du tout au tout. C’en fut terminé de l’occupation russe de Varsovie, vieille d’un siècle. Dmowski et la direction des partis national-démocrate et réaliste se transportèrent à Petrograd ; ils y poursuivirent la tâche ingrate qui consistait à faire le siège du gouvernement tsariste pour qu’il prît plus résolument position sur la question polonaise. Frustré par l’absence de résultats, Dmowski quitta la Russie en novembre 1915 pour aller mener campagne en France et en Grande-Bretagne. Pendant ce temps, les Allemands entreprenaient de courtiser les Polonais du royaume par le biais d’importantes concessions : l’emploi de la langue polonaise fut permis dans les gouvernements provinciaux, dans les cours de justice et dans l’enseignement ; une université et une école polytechnique furent rouvertes. L’idée d’un royaume Habsbourg de Pologne circula un moment à Vienne, mais les Autrichiens acquiescèrent pour finir à la proposition de Berlin concernant un petit État polonais fantoche, sous contrôle allemand, qui puisse approvisionner en chair à canon polonaise la machine de guerre allemande. Le 5 novembre 1916, les empereurs allemand et autrichien émirent un décret proclamant la création d’une monarchie constitutionnelle polonaise. Le royaume n’avait toujours pas de frontières arrêtées ni de monarque, et son Conseil d’État provisoire ne se vit accorder que des pouvoirs consultatifs. Il s’agissait malgré tout d’un pas en avant. Pilsudski accepta de prendre la tête du département militaire de ce nouveau royaume, mais insista sur le fait que la formation d’une armée régulière polonaise dépendrait nécessairement de la création d’un véritable État polonais. À ce stade, les Allemands n’étaient pas prêts à accepter cela.


  Bien que chassés de leurs possessions polonaises, les Russes furent encouragés par leurs alliés occidentaux à réagir à l’initiative allemande. Le 1er janvier 1917, Nicolas II annonça comme but de guerre la restauration d’une Pologne libre et réunifiée en union avec la Russie. Le troc portant sur l’avenir de la Pologne franchit une étape supplémentaire lorsque la révolution de Février renversa la dynastie Romanov. À l’instigation du libéral polonais Aleksander Lednicki, le soviet de Petrograd et le gouvernement provisoire russe se déclarèrent favorables à une Pologne indépendante, mais abandonnèrent la question de ses frontières à une future Assemblée constituante russe. Non seulement le gouvernement provisoire permit aux Polonais alors en Russie de mettre sur pied leurs propres formations militaires, mais il consentit également à la création d’une armée polonaise en France qui combattrait au côté de l’Entente. À présent que leur allié russe avait publiquement souscrit à l’indépendance polonaise, la France et la Grande-Bretagne, ne se sentant plus restreintes dans leur attitude sur la question polonaise, reconnurent le Comité national polonais de Dmowski (constitué à Paris en août 1917) comme une « organisation polonaise officielle ».


  Tandis que se dessinait la perspective d’une Pologne devenant, au moins sur le papier, membre de l’Entente, la situation dans le pays même était toujours aux mains des puissances centrales. Le refus de Pilsudski et de la plupart des hommes de ses légions de faire serment de « fraternité militaire » avec leurs armées torpilla le projet allemand de lever une polnische Wehrmacht et contraignit Berlin à une surenchère auprès des Polonais. Pilsudski fut jeté en prison à la suite de son geste de défi, mais, le 12 septembre 1917, les puissances centrales accordèrent à leur royaume polonais l’équivalent d’une autonomie : fut créé un Conseil de régence en triumvirat ayant le pouvoir de nommer un gouvernement exerçant une pleine autorité sur les affaires éducatives et judiciaires, ainsi qu’un corps législatif partiellement élu. Il n’y avait toujours pas de roi. Le Conseil de régence se composait de trois figures hautement respectables : l’archevêque de Varsovie Aleksander Kakowski, le prince Zdzislaw Lubomirski et le comte Jozef Ostrowski. Mais à peine ce Conseil de régence eut-il été mis en place que le paysage politique et militaire en Europe orientale traversa une nouvelle convulsion, provoquée par la prise du pouvoir par les bolcheviks à Petrograd et leur disposition à signer une paix séparée avec les puissances centrales. Tandis que l’Empire russe se désintégrait, les priorités et la tactique allemandes à l’est changèrent, au détriment de leur royaume polonais fantoche. Berlin reconnut la souveraineté de l’Ukraine et de la Lituanie, cependant que de leur côté les Autrichiens convenaient de faire de la Galicie orientale une terre impériale ukrainienne séparée du reste de la province et intégrée à la monarchie duelle. Le traité de Brest-Litovsk signé le 3 mars 1918 avec la Russie bolchevique confirma la victoire totale des puissances centrales à l’Est. Étant donné la volonté de Berlin d’étendre les frontières orientales du Reich pour annexer une tranche de l’ancienne Pologne russe, il apparut clairement que ce qui subsistait du royaume polonais n’allait devenir guère plus qu’une dépendance d’une Mitteleuropa dominée par l’Allemagne.


  Le destin de la Pologne ne reposait pas, toutefois, entre les seules mains de l’Allemagne. Les campagnes énergiques menées des deux côtés de l’Atlantique par Dmowski et Paderewski pour la cause de l’indépendance produisaient leur impact sur les gouvernements comme sur les opinions publiques. L’inclusion dans les Quatorze Points de Woodrow Wilson (janvier 1918) de l’exigence de la restauration d’une Pologne indépendante eut une grande portée. Le traité de Brest-Litovsk retirant la Russie du nombre des belligérants et l’échec de la grande offensive allemande à l’ouest de mars à mai 1918 effacèrent les réserves que les puissances de l’Entente pouvaient encore nourrir à l’endroit de la Pologne. Le 3 juin 1918, la restauration d’une Pologne indépendante fut officiellement adoptée en tant que but de guerre par l’Entente. Non que les Polonais attendissent passivement la suite des événements : il y avait en Russie une armée polonaise antiallemande forte de 30000 hommes, cependant qu’en France l’armée polonaise commandée par le général Jozef Haller attirait des milliers de volontaires, dont beaucoup en provenance de communautés polonaises d’Amérique, et combattait au côté des Alliés.


  Avec l’épuisement manifeste de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, et la perspective grandissante de l’indépendance, la lutte pour le pouvoir politique en Pologne reprit avec intensité entre gauche indépendantiste et nationaux-démocrates. Ces derniers ne réussirent toutefois qu’à se ridiculiser par une tentative inepte d’arracher le pouvoir à un Conseil de régence qui cherchait à s’affranchir de la tutelle allemande. La situation fut encore compliquée par la désintégration de l’Autriche-Hongrie à la fin octobre. Des Polonais prirent partiellement le contrôle de la Silésie de Teschen et de la Galicie occidentale. À Lublin, une République du peuple, indépendantiste et de gauche, dirigée par le socialiste Daszynski et soutenue par les alliés de Pilsudski, fut proclamée les 6 et 7 novembre comme rivale du Conseil de régence de Varsovie. Des conseils d’ouvriers se formèrent dans le bassin de Dabrowa et d’autres centres industriels. Le déclenchement d’une révolution en Allemagne, la mise en place d’un gouvernement socialiste à Berlin le 9 novembre et la décision capitale de la garnison allemande de Varsovie d’évacuer la ville, abattirent les derniers obstacles à l’indépendance. En décembre, les Polonais de Posnanie prirent les armes et arrachèrent aux Allemands le contrôle de la province.


  L’impensable s’était produit : les trois Empires qui gouvernaient encore la Pologne en 1914 n’étaient plus. Mais il restait à créer une Pologne unique à partir de régions disparates et avec des forces sociales et politiques antagonistes qui s’exprimaient maintenant sans frein. La réapparition de Pilsudski le 10 novembre, au retour de sa captivité allemande, fut le catalyseur des événements spectaculaires des jours suivants. Son rôle se révéla providentiel. Ses exploits légendaires de combattant pour la liberté nationale, son orientation à gauche combinée à sa capacité à s’élever au-dessus des querelles partisanes, ses seize mois de captivité, tout cela lui valut le large soutien d’une population extrêmement lasse des privations de la guerre et euphorique face à l’imminence de l’indépendance. Le 11 novembre, les troupes allemandes cantonnées à Varsovie se laissèrent désarmer. Le même jour (depuis lors fête de l’Indépendance polonaise), le Conseil de régence nomma Pilsudski commandant en chef des forces armées. Trois jours plus tard, avant de se démettre, ce même Conseil lui confia la fonction de chef de l’État avec des pouvoirs quasi dictatoriaux. Le 18 novembre, la République du peuple de Lublin reconnut son autorité. Il nomma le socialiste Jedrzej Moraczewski à la tête d’un gouvernement de gauche. La position de Pilsudski était très solide : il avait été porté au pouvoir par les régents conservateurs et jouissait de l’appui sans mélange du parti socialiste indépendantiste et du parti agrarien. Afin de s’assurer un soutien populaire encore plus large, le gouvernement de Moraczewski décida un substantiel train de réformes et d’aides sociales, ainsi que la journée de huit heures ; il annonça également une réforme agraire imposée. Cependant, tout n’était pas qu’harmonie. Les nationaux-démocrates voyaient d’un très mauvais œil la position d’autorité de Pilsudski, et les instances gouvernantes de Posnanie, qu’ils noyautaient, refusaient toujours de reconnaître le gouvernement de gauche de Varsovie. Le SDKPiL et ses alliés, qui fusionnèrent en décembre 1918 pour former le parti des travailleurs communistes de Pologne, refusaient catégoriquement de reconnaître l’indépendance polonaise et plaçaient leurs attentes dans les conseils locaux d’ouvriers et l’imminence d’une révolution universelle emmenée par les bolcheviks.


  L’industrie était paralysée et plus des quatre cinquièmes des ouvriers se trouvaient au chômage, les moyens de communication étaient sévèrement enrayés, la production agricole avait chuté de façon dramatique, pauvreté et malnutrition sévissaient partout. Environ 400 000 Polonais avaient péri en servant dans l’une ou l’autre des trois armées impériales. Le nouvel État, désormais constitué de l’ancien royaume du Congrès et de la Galicie occidentale, se trouva également affronté à la brûlante et difficile question des frontières. Des combats faisaient rage avec la République d’Ukraine occidentale pour la possession de Lwow (L’viv), installée en Galicie orientale. La situation dans les régions frontalières entre Pologne et Russie était dangereusement fluctuante, car l’armée Rouge progressait vers l’ouest dans le sillage des forces allemandes se retirant de Russie (conformément aux dispositions de l’armistice de novembre 1918), et des mouvements nationaux locaux cherchaient à faire valoir des revendications antagonistes. La délimitation précise de la frontière entre Pologne et Allemagne dut attendre la conférence de paix de Versailles.


  Les puissances de l’Entente reconnaissaient toujours comme représentation officielle un Comité national polonais à forte coloration nationale-démocrate, et non le gouvernement de Varsovie. Il apparut à Pilsudski que l’unité nationale, si vitale pour que la Pologne exerçât une influence efficace lors de la conférence de paix, ne pourrait se faire que par un compromis avec les nationaux-démocrates et devrait être consolidée par de promptes élections parlementaires démocratiques. En une initiative inspirée visant à apaiser les tensions intérieures, Pilsudski remplaça Moraczewski par l’éminent pianiste Paderewski, fort respecté des nationaux-démocrates, à la tête d’un gouvernement d’experts indépendant des partis. Basées sur le suffrage universel et la représentation proportionnelle, les élections de janvier 1919 donnèrent un parlement divisé mais relativement équilibré. Un peu plus d’un tiers des sièges allèrent aux nationaux-démocrates, qui formèrent le groupe le plus important, cependant que le centre (dont le PSL-Piast agrarien dirigé par Wincenty Witos) et la gauche (dont les partis paysans de gauche et les socialistes) récoltaient chacun environ 30 % des sièges restants. L’appel des communistes au boycott de ces élections resta largement ignoré.


  S’inspirant de celle de la troisième République française, le nouveau Sejm adopta le 20 février ce qui fut qualifié de « petite » Constitution : les ministres seraient responsables devant le Sejm, qui élirait un chef d’État aux pouvoirs très limités. Pilsudski conserva cette dernière fonction, désormais privée d’autorité constitutionnelle effective ; toutefois, sa position de commandant en chef des armées lui assurait une influence considérable. La création après quelques mois d’indépendance d’une grande armée nationale fut une remarquable réussite. La nouvelle République polonaise fut enfin reconnue par la France, la Grande-Bretagne et l’Italie à la fin de février. L’attendait maintenant la difficile tâche de fixer ses frontières.


  Les frontières occidentales de la Pologne et son accès à la mer se révélèrent la question territoriale la plus épineuse de la conférence de paix de Versailles. Contestées par Lloyd George, les nombreuses revendications de Dmowski durent être revues à la baisse. Le traité de Versailles (28 juin 1919) attribua à la Pologne la Posnanie et la majeure partie de la Poméranie le long du cours inférieur de la Vistule (la Prusse occidentale), lui donnant ainsi un accès direct, bien qu’étroit, à la Baltique. Il fallut consentir à quelques compromis : Danzig (Gdansk), port naturel historique de la Pologne mais dont l’écrasante majorité de la population était allemande, devint ville franche, régie par la Société des Nations et incluse dans la zone douanière polonaise ; des plébiscites décideraient du devenir de la Haute-Silésie et du sud de la Prusse orientale.


  Dans le sud-est, les Polonais défirent la République d’Ukraine occidentale et occupèrent la Galicie orientale, confirmant ainsi dans l’esprit de nombre d’Ukrainiens du cru que la Pologne était bien le principal ennemi de leur nation. Mais, comme la cause ukrainienne bénéficiait de quelque soutien au sein de l’Entente, le devenir de la province ne fut en aucune façon une affaire close. De plus grandes ampleur et complexité était la question de la future frontière occidentale d’une Russie toujours en proie à la guerre civile. L’Entente, notamment la France, espérait en 1919 une victoire des blancs qui eût renoué l’alliance antiallemande des Français avec les Russes. De leur côté, les nationaux-démocrates croyaient eux aussi, conformément à la pensée géopolitique de Dmowski, à la possibilité d’un arrangement avec une Russie non bolchevique. Pour sa part, Pilsudski se refusa à soutenir les blancs, dont le nationalisme traditionnel paraissait plus antipolonais que l’internationalisme bolchevique.


  Il existait deux visions antagonistes du rôle de la Pologne dans les régions orientales de l’ancienne République polono-lituanienne, mosaïque complexe de nationalités et de religions. Les catholiques polonais ou polonisés – propriétaires terriens, artisans, paysans et petits nobles déclassés – y étaient une minorité, mais importante tant économiquement que socialement. Les nationaux-démocrates, strictement nationalistes réclamaient l’annexion pure et simple de la Lituanie, de la majeure partie de la Biélorussie et de l’Ukraine de l’Ouest, régions dont ils estimaient qu’elles pouvaient être aisément absorbées à l’intérieur d’un État polonais unitaire et assimilées en termes d’identité nationale. De son côté, le patriotisme de Pilsudski ne s’appuyait pas sur des critères ethniques, mais ressortissait pour beaucoup aux traditions du grand-duché de Lituanie pluriethnique de jadis. Il voyait dans la situation une chance historique rare d’instaurer une sécurité régionale élargie sous gouvernement polonais face à une Russie renaissante, ceci en créant une vaste fédération est-européenne englobant la Pologne ethnique, les Pays baltes, la Biélorussie et l’Ukraine. Tandis que les nationalistes polonais et lituaniens rejetaient toute structure fédéraliste favorisant des États-nations, un concept fédéraliste concernant les territoires lituaniens et biélorusses était défendu par une part importante de l’élite polonophone (les « régionalistes ») de la région de Vilnius et par quelques activistes nationaux biélorusses. En avril 1919, les forces polonaises chassèrent les bolcheviks de Vilnius et de Minsk, fournissant ainsi à Pilsudski deux des moellons nécessaires à l’édification de sa vaste fédération orientale. Mais il apparaissait clairement que la réalisation de ce que l’on a appelé son « idée jagellonienne », en référence au vaste royaume polono-lituanien de la fin du Moyen Age, passerait forcément par une guerre avec la Russie bolchevique. En dépit de l’opposition des nationaux-démocrates et des appréhensions de ses alliés de gauche, mais à la lumière des intentions bolcheviques d’exporter leur révolution à l’Ouest, Pilsudski obtint l’approbation de son projet. Il s’ensuivit que, tout en conservant la très disputée Galicie orientale, la Pologne reconnut l’indépendance de l’Ukraine et forma une alliance militaire avec le gouvernement ukrainien de Symon Petliura, alors aux prises avec l’Armée rouge.


  Les Polonais et leur allié ukrainien déclenchèrent leur offensive le 25 avril 1920. Le 7 mai, ils entrent à Kiev. Mais l’euphorie fut de courte durée. Les Polonais avaient sous-estimé les bolcheviks et surestimé le soutien populaire ukrainien à Petliura. Les forces bolcheviques commandées par Toukhachevsky contre-attaquèrent dans le Nord, cependant que la cavalerie de Boudenny frappait au sud. Furieux de l’agression polonaise, de nombreux anciens officiers tsaristes se rallièrent à la cause du « bolchevisme national ». Les Polonais durent battre en retraite. C’était maintenant au tour de Lénine de mettre en pratique sa grande vision : foulant aux pieds le cadavre de la « Pologne des bourgeois », l’Armée rouge allait porter la révolution prolétarienne au cœur de l’Europe. Son avant-garde était accompagnée d’un comité de communistes polonais, dont Feliks Dzerzhinski, résolus à bolcheviser leur pays.


  Face à un possible désastre, le gouvernement polonais sollicita une médiation de l’Entente et accepta à contrecœur la mise en place à l’est d’une ligne de démarcation provisoire, la ligne Curzon (du nom du ministre britannique des Affaires étrangères), qui suivait à peu de chose près la frontière orientale de l’ancien royaume du Congrès. Ignorant la proposition, les bolcheviks poursuivirent leur progression en direction de la Vistule. En Allemagne comme dans toute l’Europe de l’Ouest, ouvriers et syndicats protestèrent contre l’« agression » polonaise. Toutefois, les ouvriers et paysans de Pologne ne se levèrent pas pour accueillir l’Armée rouge. Et même, la menace d’un bolchevisme sans dieu déclencha un sursaut patriotique. Le 24 juillet, un gouvernement multipartite de défense nationale fut formé à Varsovie avec le leader paysan Witos pour Premier ministre et le vétéran socialiste Daszynski pour numéro deux. Son programme radical de réforme agraire contribua à neutraliser la propagande bolchevique. Des milliers de volontaires, y compris des étudiants et des lycéens, se rangèrent sous les drapeaux, alors que les bolcheviks approchaient de Varsovie. Le cours de la guerre ne fut pas inversé par la mission militaire française commandée par le général Weygand, dont les conseils furent ignorés, mais par l’audacieuse contre-attaque menée par Pilsudski du 16 au 18 août à partir du sud contre des lignes russes très étirées à l’est de Varsovie. Le fait que les cryptographes purent déchiffrer une grande part des communications radio de l’Armée rouge donna au haut commandement polonais un avantage décisif pendant la bataille ; ils furent de surcroît capables de brouiller ces communications en émettant à cet effet en morse des extraits du Livre de la Genèse. Dans la dernière grande bataille de cavalerie de la guerre moderne, à laquelle participèrent 20000 hommes dans chaque camp, l’armée de Budenny fut écrasée près de Zamosc. La défaite bolchevique fut confirmée par une nouvelle victoire polonaise sur le Niémen au mois de septembre.


  Jamais depuis le triomphe de Sobieski en 1683 devant Vienne les armes polonaises n’avaient connu pareil succès ; mais ce que l’on a appelé le « miracle sur la Vistule » se joua à fort peu de chose. On ne peut que spéculer sur l’impact qu’une victoire soviétique aurait eu en 1920 sur les sociétés très agitées de l’Allemagne et de l’Europe de l’Ouest. Les Polonais se plaisent à penser qu’ils sauvèrent cette année-là la civilisation occidentale des hordes bolcheviques. En un sens, ils honorèrent assurément une portion de la dette contractée avec la victoire de l’Entente sur l’Allemagne, qui avait rendu possible l’indépendance polonaise. Le conflit polono-soviétique s’acheva avec la signature de la paix de Riga le 18 mars 1921. Elle fixa la frontière beaucoup plus à l’est de la désormais tristement fameuse ligne Curzon, mais plus près de la limite envisagée par les nationaux-démocrates assimilationnistes. Lors des pourparlers de paix, la délégation polonaise fut dominée par Stanislaw Grabski, national-démocrate opposé au fédéralisme de Pilsudski, qui déclina l’offre de Minsk par les bolcheviks. Les nationaux-démocrates avaient en effet une conscience aiguë du fait que leur position électorale eût été affaiblie par l’inclusion de nouvelles minorités ethniques à l’est. À Riga, les Polonais lâchèrent aussi leurs alliés ukrainiens. Le dessein fédéral de Pilsudski, pour lequel tant de sang avait été versé, était anéanti. De même, les ambitions bolcheviques concernant une révolution européenne avaient été contrecarrées.


  Naissait à Moscou l’idée du socialisme institué dans un seul pays, cependant que la nouvelle doctrine économique de Lénine consistait en un compromis partiel avec le capitalisme.


  Pendant qu’il se battait pour sa survie contre les bolcheviks au cours de l’été de 1920, le jeune État polonais ne fut pas en mesure de faire valoir efficacement ses prétentions territoriales dans le sud-est de la Prusse, où les Mazuriens polonophones, dont l’identité nationale était toujours indéterminée, votèrent massivement pour demeurer en Allemagne plutôt que risquer l’inclusion dans une Pologne bolchevique. Dans le même temps, les Tchèques obtinrent de l’Entente la reconnaissance de leur occupation de la région industrielle disputée de Teschen (Cieszyn), initiative qui allait gâter les relations entre Polonais et Tchèques pour le reste de l’entre-deux-guerres. Le violent désaccord entre Polonais et Allemands sur la question de la Haute-Silésie, un des principaux centres industriels d’Europe centrale, ne fut pas résolu avant octobre 1921, quand, suite à un plébiscite, la Société des Nations divisa la région. La Pologne obtint 29 % du territoire, mais 46 % de la population et la plupart des mines et installations industrielles. La Haute-Silésie polonaise allait jouir d’une considérable autonomie régionale durant l’entre-deux-guerres.


  La ville de Wilno (Vilnius), que le nouvel État lituanien revendiquait comme sa capitale historique mais dont la population parlait principalement polonais et yiddish, fut prise en octobre 1920, avec l’aval officieux de Pilsudski, par des unités polonaises locales soi-disant mutinées. Mais la proposition de Pilsudski d’une Lituanie bicantonale (incluant Wilno) au sein d’une association fédérale avec la Pologne fut rejetée par les Lituaniens comme par l’assemblée régionale de Wilno, qui vota en janvier 1922 en faveur d’une simple incorporation à la Pologne. L’ancien grand-duché plurilingue de Lituanie ne pouvait se recréer à une époque de nationalisme ethnique. Loin de se résigner à la perte de Wilno, les Lituaniens firent de Kaunas leur capitale provisoire et se proclamèrent jusqu’en 1939 en état de guerre officiel avec la Pologne. Les tentatives polonaises menées dans les années 1920 pour la création d’une zone de sécurité balte en pâtirent.


  Il fallut attendre mars 1923 pour que la conférence des Ambassadeurs, tenue à Paris et agissant en tant qu’organe exécutif des puissances alliées, reconnaisse enfin les frontières orientales de la Pologne. L’affrontement sur la question frontalière avait duré plus de quatre ans, presque autant de temps qu’il en avait fallu pour arriver au règlement final sur celle des territoires de l’ancien Empire ottoman. Les frontières de la Pologne pendant l’entre-deux-guerres n’étaient pas plus injustes que nombre de celles qui furent redessinées ailleurs en Europe centrale et orientale. La plupart des Polonais vivaient désormais à l’intérieur d’un État-nation polonais ; toutefois, près d’un tiers de la population polonaise (27 millions en 1921) était composé de minorités nationales. Si la frontière occidentale correspondait en gros à la division ethnico-linguistique (ainsi qu’à la frontière d’avant la partition), ce n’était pas en grande partie le cas à l’est, où des considérations stratégiques avaient prévalu. Le plus inquiétant tenait à ce que la Pologne n’était devenue un État indépendant de belles dimensions qu’en raison de la faiblesse temporaire de l’Allemagne et de la Russie. Pendant l’entre-deux-guerres, elle n’entretiendrait des relations de bon voisinage qu’avec la Lettonie et la Roumanie. L’incapacité de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, qui restaient divisées en raison de Teschen et de leurs très divergentes priorités stratégiques, à former une alliance pendant la période de l’entre-deux-guerres s’avérerait très funeste. La sécurité vis-à-vis de l’Allemagne était, pour lors, assurée par une alliance contractée en février 1921 avec la France ; en revanche, aucune puissance majeure n’était chargée de défendre la Pologne à l’est. De plus, sa souveraineté se trouvait limitée par des obligations spécifiées par le traité international relativement à ses minorités nationales. Le résultat des affrontements de 1918-1921 fut qu’elle en vint à se défier des grandes puissances tout en se faisant une idée exagérée en ses propres capacités militaires.


  Une nouvelle Constitution, adoptée en mars 1921, vint symboliser la consolidation de la deuxième République polonaise, mais elle mit aussi en place ce qui allait se révéler un système parlementaire peu maniable. Redoutant le retour de Pilsudski aux affaires, les nationaux-démocrates empêchèrent la création d’une présidence forte. De leur côté, les partis de gauche veillèrent à l’introduction de la représentation proportionnelle aux élections parlementaires afin de prévenir une domination de ces derniers, qui formaient le parti le plus nombreux. Toutefois, attendu que la scène parlementaire polonaise se composait d’au moins dix-huit partis, il en résulta un gouvernement de coalition des plus instables. Un vaste éventail de droits civils et de libertés politiques et religieuses furent garantis, de même que le caractère sacré de la propriété privée. Il apparut clairement que la réforme agraire, votée avec tant d’empressement en 1920 et si importante dans un pays où un tiers des exploitations agricoles comptaient moins de 2 hectares, serait limitée dans ses effets. Les dispositions de 1918 portant sur une sécurité sociale de pointe furent conservées.


  Une sorte de normalité commença à se remettre en place après les bouleversements politiques et militaires des années de guerre. La poussée de sentiments patriotiques en 1920 et la reconstruction de l’après-guerre furent pour beaucoup dans l’apaisement des tensions sociales. Par ailleurs, à mesure que les régions, naguère séparées et disparates, étaient progressivement réintégrées économiquement et administrativement, l’autorité du jeune État se fit de plus en plus sentir dans la plupart des secteurs de la vie de la nation. Un système scolaire vigoureusement développé et une armée nationale créèrent deux importants foyers d’épanouissement de l’identité supra-régionale. Il manquait toutefois au nouvel État une tradition bien établie de gouvernement constitutionnel, cependant que fonctionnaient toujours à l’intérieur de ses frontières quatre différents systèmes judiciaires. Trois réseaux ferroviaires différents gênaient également les communications. L’effondrement et la perte du marché russe obligèrent l’industrie polonaise à se réorienter vers les marchés très concurrentiels de l’ouest.


  Les fortes disparités régionales, tant sur le plan du développement économique et social que sur celui du taux d’alphabétisation, subsistaient, encore accentuées par l’existence de minorités nationales.


  La plus forte minorité, qui se trouvait concentrée dans le sud-est du pays et comptait 4 millions d’individus, était celle des Ukrainiens, dont beaucoup continuaient d’aspirer fortement à avoir leur propre État. L’idée de l’autonomie pour la Galicie orientale était évoquée depuis 1919, mais le fait qu’elle ne soit pas suivie d’effet se révélerait préjudiciable aux relations interethniques. De fait, des nationalistes ukrainiens se lancèrent au début des années 1920 dans une guerre de clandestins contre l’État polonais. Des troubles sociaux agitaient le million et demi de Biélorusses. Quant aux Allemands, des milliers d’entre eux avaient déjà quitté la Pologne en 1921, mais il en restait sur place une minorité, disséminée mais importante tant économiquement que socialement, de près d’un million d’habitants ; ceux qui vivaient dans les régions anciennement allemandes supportaient mal leur séparation du Reich. En 1921, la très diverse population juive de Pologne comptait à peu près 2200000 âmes, dont plus des quatre cinquièmes avaient le yiddish pour langue maternelle. Si les aspirations nationales polonaises étaient étrangères à la plupart des Juifs, dont certains étaient même hostiles à l’indépendance, de nombreux membres de l’intelligentsia juive se montraient disposés à coopérer avec l’État. Des Juifs assimilés figuraient dans les rangs des patriotes polonais, comme par exemple l’historien Szymon Askenazy, qui représenta de 1920 à 1923 la Pologne à la Société des Nations. D’un autre côté, l’antisémitisme professé par les nationaux-démocrates contribua fortement à empoisonner les relations entre Juifs et non-Juifs et ne fit que renforcer chez nombre de jeunes Juifs l’attrait du communisme (les Juifs constituaient dans l’entre-deux-guerres à peu près un tiers des effectifs du parti communiste polonais) et du sionisme. L’apport des Juifs à la vie polonaise sera considérable durant cette période de l’entre-deux-guerres. Le poète Julian Tuwim et l’écrivain Bruno Schulz sont deux exemples de la remarquable osmose culturelle polono-juive.


  À l’avènement de l’indépendance, écrivains, poètes et artistes polonais furent libérés de l’obligation de combattre pour la cause nationale. Si certains restèrent engagés en politique, se faisant apologistes de Pilsudski et de la légende de ses légions, ou bien commentateurs de la vie des travailleurs ordinaires, d’autres se mirent en quête de nouvelles formes d’expression. Les poètes lyriques du groupe Skamander, qui abordèrent les thèmes exotiques, sexuels et surréalistes, furent parmi les plus créatifs ; s’y distingua le peintre, dramaturge et romancier Stanislaw Ignacy Witkiewicz, alias Witkacy.


  Avec la fin de la situation d’urgence nationale de 1920-1921, les nationaux-démocrates reprirent leur combat pour la domination politique. Ils renversèrent en juin 1921 le gouvernement de centre gauche de Witos et rassemblèrent les forces de droite dans l’Union chrétienne d’unité nationale, mais ne parvinrent pas à obtenir la majorité aux élections législatives de novembre 1922. La défaite de leur candidat un mois plus tard à l’élection présidentielle et la victoire du professeur Gabriel Narutowicz, rendue possible par l’appui des partis de la gauche et du centre et du Bloc des minorités nationales, les rendirent furieux. Le 16 décembre, un national-démocrate fanatique assassina le président non encore investi. La Pologne n’évita que de justesse une éruption de violence généralisée comme en connaissaient au même moment l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne. Le meurtre du premier président polonais n’apporta aucun bénéfice immédiat aux nationaux-démocrates, qui se sentirent obligés de faire profil bas et d’accepter sans regimber la mise en place d’un gouvernement à poigne commandé par le général Wladyslaw Sikorski et l’élection à la fonction présidentielle du vétéran socialiste Stanislaw Wojciechowski.


  Les nationaux-démocrates durent admettre que s’ils voulaient un « gouvernement de la majorité polonaise », il leur fallait faire des concessions. Ils passèrent en mai 1923 un accord de compromis avec le PSL-Piast, parti agrarien du centriste Witos, deuxième plus grande formation au sein du Sejm, et participèrent à un gouvernement de coalition dirigé par ce même Witos. En échange de leur appui en vue d’une réforme agraire modérée, le PSL-Piast opéra un glissement vers la droite et approuva leur programme, qui consistait à restreindre les droits des minorités nationales et à réduire l’influence de Pilsudski en subordonnant l’armée à un ministère de la Guerre. Sur quoi Pilsudski démissionna de son poste de chef de l’état-major. Mais le succès du centre droit fut gâché par l’impact de la dépression économique qui avait débuté au mois de mars. L’inflation faisait des ravages. À titre d’exemple, un paysan qui avait emprunté à l’État en 1919 de quoi acheter douze chevaux put rembourser sa dette en août 1923 pour l’équivalent d’un kilo de viande. La détresse sociale allait croissant, de même que la fréquence des grèves, toutes choses dont espéraient bénéficier les faucons de Pilsudski ainsi que les gauches constitutionnelle et révolutionnaire. Dans une atmosphère de tension grandissante, assortie d’actes de violence terroriste, le gouvernement de Witos décida de s’en prendre à la gauche. En octobre, il soumit des cheminots en grève à la discipline militaire. Le 5 novembre, une grève générale déclenchée par les socialistes conduisit à de sanglants affrontements avec l’armée et la police. Lorsque le PSL-Piast se divisa sur la proposition de réforme agraire, le gouvernement Witos perdit sa majorité parlementaire, puis se démit en décembre.


  La perspective d’un désastre politique et économique ramena les principaux partis à la raison. Le gouvernement modéré hors parti qui entra en fonction en décembre sous la direction de l’austère Wladyslaw Grabski était mandaté par le Sejm pour rétablir la stabilité financière et juguler une initiation galopante. Entre juin et décembre 1923, la valeur du mark polonais était tombée de 71000 à 4300000 pour un dollar américain. La politique de réduction des dépenses menée par Grabski, assortie d’une collecte rigoureuse des impôts, freina l’inflation et restaura la confiance. En avril 1924, une nouvelle devise fut mise en circulation, le zloty. Mais l’efficacité des réformes de Grabski fut amoindrie par une récolte désastreuse en 1924 et par une guerre des tarifs douaniers lancée au début de 1925 par l’Allemagne, avec laquelle la Pologne opérait la moitié de ses échanges.


  L’offensive économique allemande à l’encontre de la Pologne se combina à l’intention proclamée de Gustav Stresemann de récupérer certains des territoires livrés à ce pays par le traité de Versailles. Pour le général von Seeckt, commandant en chef de l’armée allemande depuis 1919, l’objectif ultime était la destruction d’une Pologne honnie. Déjà alarmés par l’empressement à coopérer dont l’Allemagne de Weimar et l’URSS avaient fait preuve à Rapallo en 1922, les Polonais observaient maintenant avec inquiétude l’affaiblissement de l’influence française au lendemain de la crise de la Ruhr et de la réhabilitation internationale de l’Allemagne avec son siège permanent au Conseil de la Société des Nations. L’inviolabilité de la frontière ouest de l’Allemagne, garantie à Locarno en octobre 1925 par les puissances occidentales, ne fut pas étendue à sa frontière est. Ni un traité arbitral avec l’Allemagne ni un très dilué pacte franco-polonais d’assistance mutuelle ne purent dissimuler le revers essuyé par la Pologne.


  À l’intérieur, le gouvernement Grabski connut la réussite dans d’autres secteurs importants de la vie nationale. En 1925 commença la construction du nouveau port de Gdynia, qui, à la différence de Danzig, était situé en territoire polonais souverain, et d’une liaison ferroviaire entre ce port et la Haute-Silésie pour faciliter l’exportation du charbon polonais. En février 1925, les rapports entre l’Église et l’État furent régularisés par la signature d’un concordat accordant de considérables privilèges à l’Église catholique en échange d’un droit de regard du gouvernement sur les nominations épiscopales et de la reconnaissance par le Vatican des nouvelles frontières de la Pologne. Une réforme agraire modérée, votée en décembre 1925, prévoyait le transfert annuel de 200000 hectares, sur la base du volontariat et pendant une période de dix ans, des grands domaines vers les petites exploitations. Le gouvernement s’attaqua également au problème de l’agitation fomentée par l’URSS le long de la frontière orientale en créant une force frontalière spéciale et en encourageant l’établissement sur place de colons militaires, même si ces derniers y furent fort mal accueillis par les populations non polonaises. La politique du gouvernement envers les minorités nationales était d’ailleurs en train de se durcir. Une loi de 1924 promouvant les écoles bilingues entraîna une réduction drastique des établissements unilingues ukrainiens en Galicie orientale ; une autre loi passée la même année proscrivit l’emploi de la langue ukrainienne dans les agences gouvernementales.


  En novembre 1925, la crise économique en recrudescence balaya le gouvernement Grabski. Alarmés par la perspective d’une crise politique de plus et par des bruits de rébellion parmi les partisans de Pilsudski au sein de l’armée, les grands partis surmontèrent leurs divergences pour former un gouvernement de coalition sous la présidence du pondéré Aleksander Skrzynski, diplomate distingué et récent ministre sans étiquette des Affaires étrangères. Mais les jours du jeune gouvernement parlementaire de la Pologne étaient comptés. La classe politique inspirait un sentiment croissant de désillusion, exacerbé par des scandales financiers et par l’absence d’un consensus permettant de traiter des difficultés économiques persistantes. Le point critique fut atteint au lendemain de la démission de Skrzynski le 5 mai 1926 et de l’échec du président à reformer le gouvernement non partisan de Grabski. Il en résulta que le leader paysan Witos revint aux affaires le 10 mai à la tête d’un cabinet de centre droit. Mais le souvenir était encore très présent de son administration désastreuse de 1923. Pilsudski se mit alors en devoir de sauver le pays de ce qu’il tenait pour une engeance de politiciens corrompus et chicaniers. Quittant le 12 mai sa retraite campagnarde de Sulejowek, non loin de Varsovie, il marcha sur la capitale à la tête d’unités rebelles de l’armée. Lors d’une rencontre poignante sur le pont Poniatowski enjambant la Vistule, le président Wojciechowski opposa un refus à ses exigences anticonstitutionnelles d’un changement de gouvernement. Au terme de trois jours de combats entre les hommes de Pilsudski et les troupes gouvernementales, Wojciechowski et Witos convinrent de démissionner. Une grève des cheminots, suscitée par les socialistes, empêcha des renforts progouvernementaux d’atteindre Varsovie. Le coup d’État de Pilsudski fut accueilli favorablement par l’ensemble de la gauche non communiste, par les industriels et par une grande partie de la population, dont de nombreuses organisations juives. Seule la Posnanie, dominée par les nationaux-démocrates, fut le théâtre d’importantes manifestations de protestation. Ce coup d’État de 1926 avait des causes et caractéristiques spécifiquement polonaises, mais il illustrait bien la fragilité des institutions parlementaires de l’Europe continentale au lendemain de la Première Guerre mondiale.


  Peu désireux d’endosser un rôle de dictateur, Pilsudski préféra confier à d’autres la tâche d’atteindre son objectif final, à savoir l’instauration en Pologne d’un gouvernement présidentiel fort. Un Sejm intimidé et humilié entérina le coup d’État. Choisi par Pilsudski, l’ancien socialiste et éminent chimiste Ignacy Moscicki fut élu président par l’Assemblée nationale. Kazimierz Bartel, autre professeur sans étiquette, allait occuper par intermittence la fonction de Premier ministre jusqu’en 1930. Jusqu’à sa mort en 1935, Pilsudski demeura aux commandes de l’armée en tant que ministre de la Guerre et inspecteur général des forces armées.


  Son putsch fut mené au nom de la Sanacja, terme utilisé au sens d’« assainissement » du corps politique et qui donna son nom au régime qui resta en place jusqu’en 1939. Avec son attachement à la discipline, à la lutte contre la corruption et à la loyauté envers l’État, la Sanacja espérait séduire une vaste proportion de la population, y compris les minorités nationales. Des initiatives importantes bien que limitées furent prises en 1927 pour abolir quelques-unes des lois restrictives frappant les Juifs qui dataient de la période tsariste et étaient toujours en application. En Volhynie, placée sous l’autorité du gouverneur Henryk Jozewski, des efforts considérables furent consentis après 1928 pour favoriser un patriotisme ukrainien compatible avec l’État polonais ; il n’en ressortit pas grand-chose au bout du compte, sinon que cela suffit à attiser les soupçons de Staline concernant des vues que la Pologne aurait eues sur l’Ukraine soviétique. La Pologne conserva sur le papier un système parlementaire multipartite, mais la Constitution fut modifiée en août 1926 par l’octroi au président des pouvoirs de dissoudre le parlement, de gouverner par décrets et de fixer le budget de l’État. N’ayant pas de parti politique à sa disposition, le maréchal exerçait indirectement son autorité par le biais de ses fidèles partisans au sein des formations du centre et de gauche, et de ceux qui furent promus dans les forces armées et l’administration civile. Peu désireux d’être redevable à la gauche et résolu à affaiblir la droite, Pilsudski machina habilement un rapprochement avec les éléments conservateurs de la société polonaise, grands propriétaires terriens appartenant à la noblesse, industriels et même une Église catholique naguère hostile.


  Le régime de Pilsudski fut encore renforcé par un mieux sensible de l’économie polonaise entre 1926 et 1929. Les progrès de la vie culturelle s’accélérèrent également, mesurés à l’aune de l’expansion de la presse et des périodiques, ou bien encore à celle du nombre des postes de TSF, qui passa de 120000 en 1927 à 246000 en 1930. L’instruction élémentaire se développa avec un regain de vigueur. Le financement du dispositif de sécurité sociale fut encore augmenté. Considérant le très modeste point de départ économique de 1921, il s’agissait là de progrès remarquables. Cependant, même si la demande en produits agricoles rapportait des gains substantiels au monde paysan, la réforme agraire de 1925 ne put résoudre le problème criant de la surpopulation rurale, surtout dans le sud du pays. La situation continuait de connaître quelque atténuation sous la forme d’une émigration à grande échelle vers les Amériques et tout particulièrement vers la France, qui accueillit à elle seule 320000 émigrants polonais entre 1925 et 1930. La plupart d’entre eux avaient pour destination les mines de charbon de la région de Lille, où leurs descendants composent aujourd’hui encore la plus importante communauté polonaise de France. L’existence de seulement 30000 voitures particulières en 1930, soit un pourcentage minuscule du parc automobile allemand de l’époque, constitue un bon indicateur de la relative pauvreté des Polonais. Le coût d’entretien des forces armées, qui accaparait 35 % des dépenses de l’État en 1930, restait une charge inévitable pour un pays occupant une position géopolitique précaire.


  Les conditions étaient désormais réunies pour que Pilsudski consolide son régime. En dépit de son aversion pour la politique des partis, le maréchal comprit qu’il lui fallait une formation officiellement pro-gouvernementale au sein du Sejm. Formé en 1928, le Bloc de coopération avec le gouvernement (BBWR) regroupait des individus aux positions idéologiques diverses ; ses deux principes directeurs étaient service de l’État et loyauté au maréchal. Bien que l’élection de 1928 vît une éclipse des nationaux-démocrates et du PSL-Piast, le BBWR n’y remporta qu’un quart des sièges parlementaires, proportion insuffisante pour imposer une révision de la Constitution via le Sejm. Une longue guerre d’usure commença alors au sein de cette assemblée.


  Afin de contraindre le Sejm à la soumission, le maréchal déploya un arsenal de tactiques d’intimidation, dont la nomination à de hautes fonctions de « colonels » purs et durs appartenant à sa coterie de partisans ex-légionnaires. La déclaration publique en juillet 1929 de Walery Slawek, le plus ambitieux de ceux-ci, selon laquelle il valait mieux « briser les reins d’un député plutôt qu’installer des mitrailleuses dans les rues », reflète bien la menace de violence qui se faisait jour. Désireux de restaurer une véritable démocratie parlementaire, les partis du centre et de la gauche formèrent une alliance en septembre 1929 ; leur démarche fut facilitée par l’impact de la Grande Dépression, qui, au milieu de 1930, mit un terme douloureux aux récentes années de relative prospérité. Le système parlementaire se trouvant virtuellement paralysé, le centre gauche se lança dans une campagne de vastes manifestations publiques, qui débuta à Cracovie le 29 juin 1930. Mais il n’avait pas mesuré à quel point le maréchal était prêt pour une confrontation finale.


  Le 25 août 1930, Pilsudski prit personnellement les rênes du gouvernement, annonça de nouvelles élections pour novembre et, dans la nuit du 9 au 10 septembre, fit arrêter et incarcérer les chefs de l’opposition, y compris Witos, à la forteresse de Brzesc (Brest-Litovsk). Des milliers d’activistes se retrouvèrent derrière les barreaux. L’incapacité du centre gauche à former un front commun avec les nationaux-démocrates, les communistes et les minorités nationales empêcha la création d’un vaste mouvement de résistance au régime. Les élections parlementaires de novembre 1930 valurent au BBWR une majorité absolue de 55,6%. L’alliance de centre gauche n’obtint que 21,9 %, cependant que les nationaux-démocrates restaient loin derrière avec 14 %. La victoire de la Sanacja était telle que Pilsudski put se permettre de confier de nouveau la fonction de Premier ministre à Slawek et de quitter le pays pour une croisière de trois mois jusqu’à Madère.


  Pendant ce temps, la Grande Dépression faisait toujours plus de coupes claires dans l’économie polonaise. En 1932, la production industrielle avait chuté de 54 % par rapport à son niveau de 1929. En 1933, près du tiers de la main-d’œuvre de l’industrie était en chômage. La dégringolade des tarifs agricoles précipita les paysans dans une grande pauvreté. La réaction initiale du régime à la crise fut une politique économique déflationniste visant à maintenir la valeur du zloty, ainsi qu’un resserrement du contrôle sur le système judiciaire, les instances locales de gouvernement et les institutions de l’enseignement. Les leaders de l’opposition qui avaient été arrêtés furent jugés entre 1931 et 1933, et soit condamnés à des peines d’emprisonnement, soit, comme ce fut le cas pour Witos, obligés de quitter le pays. Un « camp d’isolement » fut établi à Bereza Kartuska en 1934 à l’intention des opposants les plus actifs : communistes, extrémistes de droite et nationalistes ukrainiens.


  La Sanacja de Pilsudski fut un système de gouvernement autoritaire laïc, de type non fasciste. Le gouvernement essaya bien de mobiliser un large soutien de masse en faveur du régime, mais de vastes secteurs de la vie nationale échappèrent à son autorité directe : les partis politiques de l’opposition, beaucoup de syndicats, une nuée d’organisations sociales, culturelles et sportives allant du mouvement coopératif jusqu’aux scouts, une grande partie de l’économie et de la presse (bien que soumise à une censure limitée), sans oublier les nombreuses confessions religieuses et leurs sociétés de charité. Nombre des valeurs d’individualisme et de liberté personnelle de l’ancienne szlachta demeuraient profondément enracinées dans beaucoup de secteurs de la culture polonaise. La création d’un État moderne fort ouvrit cependant à l’intelligentsia une multitude de carrières dans la fonction publique, l’enseignement ou les forces armées. Les réactions de l’élite intellectuelle et artistique face aux nouvelles réalités politiques furent diverses. Certains auteurs, comme Julian Kaden-Bandrowski, père du roman politique polonais, cautionnèrent la Sanacja, d’autres, tels Witold Gombrowicz ou Julian Tuwim (notamment dans son cinglant poème « Le Bal à l’Opéra », composé en 1936), réagirent par une satire acide. La grande force de la Sanacja fut bien sûr la personne même du maréchal Pilsudski, avec sa manière brusque, la simplicité de son mode de vie et son paternalisme appuyé. Jusqu’à sa mort, du cancer, en mai 1935, il porta toute son attention sur les questions militaires et de politique étrangère, abandonnant à ses colonels la direction du gouvernement au quotidien.


  La Pologne demeurait une société essentiellement pluraliste. Cependant, l’ampleur de la Grande Dépression obligea les autorités à envisager d’accroître l’intervention de l’État dans l’économie. Certains des partis de l’opposition, même ceux de tradition démocratique, optèrent désormais pour de plus radicales solutions collectivistes. En 1931, les principaux partis paysans s’unirent pour former un unique parti agrarien polonais (le PSL) de 100 000 membres qui adopta pour programme l’expropriation sans compensation des grands domaines privés. À son tour, en 1934, le PPS prit position en faveur d’une nationalisation des principaux secteurs de l’économie et approuva même le principe de la « dictature du prolétariat » en tant que nécessité temporaire. Il va sans dire que le KPP communiste gagna de nouveaux adeptes. Les démocrates chrétiens, affaiblis par des désertions au profit du camp gouvernemental, se tournèrent vers des idées de corporatisme catholique. S’appuyant de plus en plus sur la petite bourgeoisie non juive, les nationaux-démocrates glissèrent encore plus à droite. En 1932, le vieillissant mais toujours actif Dmowski fonda le Camp de la Grande Pologne, qui regroupa jusqu'à 250000 membres et fut interdit l’année suivante sur décision du gouvernement. L’attrait du fascisme et de l’antisémitisme était particulièrement vif chez les jeunes démocrates nationaux radicaux, qui créèrent en 1934 le Camp national radical (ONR), d’où sortit la nettement totalitaire Falanga (Phalange), dirigée par Boleslaw Piasecki. Les sévères mises en garde lancées par Witkacy, chef de file des écrivains « catastrophistes », au sujet d’un totalitarisme à l’Est et de la fabrication par la civilisation contemporaine d’un « homme mécanisé, socialement parfait » semblaient particulièrement pertinentes dans le nouveau climat antidémocratique et antilibéral qui balayait le continent en ces années 1930.


  De son côté, l’épiscopat catholique, dirigé depuis 1926 par le calme mais résolu cardinal August Hlond, prit ses distances par rapport à ses sympathies nationales-démocrates de naguère. Nonobstant les bons rapports entre Église et État, Hlond critiqua l’autoritarisme qui gagnait la politique gouvernementale au cours de la décennie. Cette période fut celle d’une revitalisation du catholicisme polonais et de l’accroissement du prestige moral de l’Église aux yeux d’un large éventail de la population. Le système paroissial fut revu et élargi ; les séminaires furent améliorés. L’essor d’organisations séculières comme l’Action catholique ou les « confréries du rosaire » touchait des millions de fidèles, principalement dans les campagnes. Les syndicats chrétiens comptaient plus d’adhérents que leurs pendants socialistes. L’introduction de l’enseignement religieux dans les écoles, la création d’une université catholique à Lublin, la nomination d’aumôniers dans les universités, la volonté de l’Église d’apaiser les tensions sociales, tout cela contribua à affaiblir un anticléricalisme fort répandu avant 1918 au sein de l’intelligentsia de gauche libérale et favorisa l’émergence d’une nouvelle intelligentsia catholique marquée par son ouverture d’esprit. Tout cela affermit la résistance de l’Église face aux épreuves qu’elle et la nation traverseraient après 1939.


  Cependant, la quête continue menée par la Pologne en vue d’assurer sa sécurité présentait de nouveaux problèmes, de nouvelles ouvertures et de nouveaux pièges. Elle signa en juillet 1932 avec l’URSS un traité de non-agression qui la rendit plus forte face à l’ascension d’Hitler. L’antagonisme idéologique entre l’Allemagne nazie et l’URSS militait en effet contre l’« esprit de Rapallo », ce qui encouragea Pilsudski à mettre en place, par l’entremise de son ministre des Affaires étrangères le colonel Jozef Beck, une politique d’« équilibre » en ce qui concernait ces deux dangereux voisins. De plus en plus incertain de la fiabilité de l’alliance avec la France et de plus en plus sceptique quant aux projets de celle-ci regardant un pacte de sécurité à l’Est, Pilsudski opta pour une résolution directe de tous les problèmes germano-polonais. Hitler, de son côté, entendait séparer les Polonais des Français. Le traité de non-agression germano-polonais qui s’ensuivit en janvier 1934 mit fin à la guerre des tarifs douaniers, mais il éveilla les craintes françaises quant aux intentions de la Pologne. Pilsudski ne s’illusionnait pas sur la vulnérabilité de son pays : en 1934, il déclara en privé que la Pologne avait gagné peut-être quatre ans de répit dans ses relations avec l’Allemagne.


  Étant donné la santé rapidement déclinante de Pilsudski et la radicalisation politique croissante du pays, la Sanacja entreprit de donner un nouveau cadre légal au système de gouvernement en place depuis 1926. Une nouvelle Constitution, établie en avril 1935, accentua la primauté de l’État et conféra d’énormes pouvoirs au président, désormais élu par un collège restreint. De même, les pouvoirs du Sejm se trouvèrent réduits, cependant qu’une loi subséquente mettant fin à la représentation proportionnelle divisa presque par deux le nombre des députés et accorda aux autorités un considérable droit de regard sur la sélection des candidats aux élections parlementaires. Les élections sénatoriales cessèrent de se faire par suffrage universel direct.


  Le maréchal Pilsudski ne vécut pas assez longtemps pour assumer cette présidence nouveau genre, qui avait été l’idée de départ. En dépit du caractère très controversé de son régime, la mort de Pilsudski le 12 mai 1935 fut profondément ressentie par la majorité de la population, qui reconnaissait son immense contribution à la lutte pour l’indépendance. Mais sa mort priva l’élite dirigeante de son principal point de convergence. Le président Moscicki, jusque-là fidèle exécutant des volontés de Pilsudski, refusa de céder la fonction à Slawek, pressenti comme successeur. Faisant fi de l’avis des colonels, Moscicki nomma le général Rydz-Smigly à la tête des forces armées. Boycottées par plus de la moitié des électeurs, les élections de 1935 précipitèrent les divisions au sein de la Sanacja. Deux groupes distincts en ressortirent : l'un, réuni autour du président Moscicki et de l’éminent économiste Eugeniusz Kwiatkowski, mettait l’accent sur l’efficacité et le professionnalisme en matière de gouvernement ; l’autre, emmené par Rydz-Smigly, était à coloration plus militaire et autoritaire. En mai 1936, un compromis entre les deux tendances eut pour résultat la formation d’un gouvernement intérimaire étonnamment stable dirigé par le malléable général (et ancien médecin) Felicjan Slawoj-Skladkowski, qui perdura jusqu’au déclenchement de la guerre en 1939. Bien que manquant du talent politique requis, Rydz ne renonça pas à son ambition de chausser les bottes de Pilsudski. En novembre 1936, il fut promu au grade de maréchal. En 1937, ses partisans fondèrent un nouveau parti politique, très centralisé, le Camp de l’unité nationale (Ozon), avec un programme fortement nationaliste et antisémite. Cette tentative de séduction de la droite se retourna contre Rydz, qui dut modérer son discours : un trop grand nombre des fidèles de Pilsudski, dont le groupe de Moscicki, furent en effet horrifiés par cette trahison des idéaux essentiellement non extrémistes du défunt maréchal. Par la suite, le mouvement Ozon adoucit sa ligne.


  L’échec de la Sanacja à se gagner un plus large soutien populaire fut illustré de façon frappante par une agitation politique et sociale continuelle dans un pays qui n’émergeait que lentement de la Dépression. Au cours des années 1936 et 1937, la police réagit violemment à des grèves à grande échelle chez les ouvriers et les paysans. En face, les partis de l’opposition étaient trop divisés pour organiser un front commun efficace contre la Sanacja. Les nationaux-démocrates, qui restaient le plus grand parti polonais, refusaient toute relation avec les socialistes et les francs-maçons, et le plus gros de leurs énergies était consacré à des violences antisémites et à des luttes de pouvoir intestines relatives à la succession de Dmowski (qui mourrait en janvier 1939). Il en résulta que seul un modeste, quoiqu’éminent, groupe de centristes, dont Sikorski, Witos et Paderewski, participa à l’avènement du « Front Morges », baptisé du nom de la résidence suisse de Paderewski. Les partis socialiste et agrarien refusèrent de collaborer à un « Front démocratique ». La perspective d’un « Front populaire », créé par le Komintern à Moscou en 1935 pour fédérer contre le fascisme tous les partis de gauche et démocratiques européens, n’eut guère plus de succès en Pologne : en 1937, Staline fit liquider la plupart des membres du parti communiste polonais (KPP) résidant en URSS et dissolut l’organisation dans son entier l’année suivante pour cause de trotskisme. De plus, en 1938-1939, plus de 100000 Polonais soviétiques (d’Ukraine soviétique pour la moitié) furent sommairement exécutés sur son ordre.


  La Grande Dépression et le radicalisme politique et nationaliste qu’elle encouragea accusèrent les difficultés des minorités nationales polonaises. L’Église catholique grecque (uniate), sous la remarquable direction du métropolite Cheptytski, le vaste mouvement coopératif ukrainien et les partis politiques modérés ukrainiens s’efforcèrent de protéger par la voie légale les intérêts culturels et économiques de leur nation. Les horreurs de la collectivisation stalinienne avaient supprimé tout attrait que l’URSS avait éventuellement pu exercer sur les Ukrainiens de Pologne. Toutefois, malgré quelques gestes de conciliation faits par le gouvernement polonais au milieu des années 1930, des cas de discrimination de la part des autorités ne firent qu’accuser la rancœur d’Ukrainiens de plus en plus sûrs d’eux-mêmes. Des groupes paramilitaires nationalistes, pour certains, entraînés en Allemagne, basculèrent dans le terrorisme afin de saper la domination polonaise. La situation sociale et matérielle des Juifs de Pologne se détériora également au cours des années 1930. Des groupes nationalistes polonais appelaient les paysans à boycotter les magasins juifs et organisaient des manifestations antisémites dans les universités. Certains corps de métier imposèrent des restrictions à leur pratique par des Juifs, cependant que le gouvernement allait jusqu’à cautionner d’irréalistes programmes d’émigration juive. Le mouvement sioniste encourageait lui aussi l’émigration juive vers la Palestine et les autorités polonaises y soutenaient discrètement certains groupes sionistes en leur fournissant armes et formation militaire. Toutefois, sur les 400000 Juifs qui quittèrent la Pologne entre 1921 et 1937, un tiers seulement se rendit en Palestine. Néanmoins, les Juifs d’origine polonaise y constituaient 40 % de la population en 1937. L’accroissement de l’influence nazie au sein de la minorité allemande de Pologne aggrava les tensions raciales. De discrètes tentatives de réconciliation avec la Lituanie, cautionnées par un Pilsudski natif de cette région, se soldèrent après sa mort par un durcissement de la position officielle des autorités polonaises à l’égard de la République lituanienne, qui, n’acceptant toujours pas la perte de Vilnius (Wilno), persistait à refuser de nouer des relations diplomatiques normales avec Varsovie.


  L’initiative la plus constructive de la Sanacja durant cette période fut la nouvelle politique économique interventionniste inaugurée en 1936 par Kwiatkowski, vice-Premier ministre et ministre des Finances depuis 1933. L’élément le plus important de son programme d’investissement de l’État sur quatre ans fut la création de la Région industrielle centrale (COP) dans le secteur, situé entre Vistule et San, le plus surpeuplé et le plus sûr stratégiquement. La construction de centrales hydroélectriques, d’usines d’avions, de caoutchouc et de véhicules à moteur, de complexes chimiques et d’un nouveau centre industriel à Stalowa Wola, visait la modernisation des forces armées, objectif qui devait être atteint en 1942. D’autres programmes d’investissement envisageaient la modernisation, menée à bonne fin en 1954, des moyens de communication, de l’agriculture et de l’enseignement. En 1938, la production et les salaires de l’industrie excédaient déjà largement ceux de 1928 ; le revenu moyen par habitant était maintenant comparable à celui de l’Espagne.


  En 1939, une génération entière avait, pour laquelle l’indépendance nationale était la norme, atteint l’âge adulte. Après la longue période des partitions, les différentes parties du pays avaient été réunies avec succès, les institutions gouvernementales et l’administration fonctionnaient efficacement et le processus d’unification du système judiciaire était bien avancé. Le réseau ferroviaire avait été étendu ; plusieurs compagnies de navigation et une compagnie aérienne nationale, Lot, avaient vu le jour. Les enseignements secondaire et supérieur restaient limités mais d’un bon niveau, et nombre d’intellectuels et d’universitaires, notamment des mathématiciens, atteignaient à une renommée internationale. L’analphabétisme, toujours plus marqué dans les régions de l’Est, avait été ramené de 35 % à 15 % ; le taux de mortalité avait été divisé par deux ; les infrastructures et l’aspect de la plupart des villes avaient été améliorés ; en 1939, le pays comptait un million de postes de TSF. Dans l’ensemble, le niveau de vie demeurait toutefois modeste et, dans les campagnes, le chômage non déclaré touchait selon une estimation 5 millions de personnes. La question des nationalités restait toujours aussi problématique, les autorités continuant de regarder les aspirations nationalistes des minorités comme une menace pour l’intégrité de l’État.


  Tout remarquables que furent les premiers fruits de son étatisme économique, la Pologne ne possédait ni les moyens ni les ressources, ni l’appareil totalitaire, pour atteindre jamais à la parité économique ou militaire avec ses deux puissants voisins. En 1937, la production d’acier polonaise fut de 1,5 million de tonnes, contre 19,8 millions de tonnes pour l’Allemagne et 17,8 millions de tonnes pour l’URSS. Or le temps pressait. Si l’URSS se trouvait temporairement affaiblie suite aux purges menées par Staline au sein de l’Armée rouge, la situation internationale de la Pologne devenait en revanche de plus en plus vulnérable en raison de la violation par Hitler des dispositions du traité de Versailles et du fait de l’attitude irrésolue, face aux dictateurs, d’une France et d’une Grande-Bretagne avant tout soucieuses d’éviter la guerre. L’incapacité de la France à contrecarrer en mars 1936 la remilitarisation de la Rhénanie mina la confiance de Beck, ministre des Affaires étrangères, dans l’alliance avec ce pays. Cependant, le scepticisme de ce même Beck en ce qui concernait la sécurité collective et son désir de renforcer la position de la Pologne sans trop indisposer Berlin donnèrent l’impression trompeuse qu’elle agissait en collusion avec les dictateurs prédateurs. Quand Hitler annexa l’Autriche en mars 1938, Beck contraignit, par une menace voilée de guerre, la Lituanie à nouer des relations diplomatiques avec Varsovie. Plus déplorables encore furent la manière et le moment de l’annexion par la Pologne de Teschen (Cieszyn) en octobre 1938 au détriment d’une Tchécoslovaquie accablée, sacrifiée à Munich par la France et la Grande-Bretagne lors de leur grand numéro d’apaisement. Rien n’allait ressortir de l’ambition nourrie par Beck d’étendre l’influence polonaise sur la Slovaquie et de former avec la Hongrie et la Roumanie un bloc entre l’Allemagne et l’URSS. Non plus qu’un réchauffement des relations entre Pologne et Lituanie à la fin de 1938 ne conduisit à une association plus large avec les Pays baltes.


  Les vues de l’Allemagne se portèrent ensuite sur la Pologne. À l’origine, Hitler eût préféré en faire un État vassal qui aurait servi à la fois de tremplin pour la conquête du Lebensraum en URSS et de tampon à l’est si l’Allemagne devait d’abord combattre la France. Le passé anticommuniste et les traditions antirusses de la Pologne, l’antisémitisme de ses partis de droite et même, d’un point de vue « racial », les éléments baltes et germaniques de sa population, tout cela faisait de la Pologne un possible et utile allié. Afin d’établir sa domination sur la Pologne, Berlin exigea la restitution de Danzig, déjà aux mains de nazis locaux, ainsi que la création d’une route et d’une voie de chemin de fer extraterritoriales à travers la Poméranie polonaise (ce qu’on appela le « corridor polonais ») ; les Polonais furent également invités à adhérer au pacte anti-Komintern.


  L’occupation de Prague par Hitler le 15 mars 1939 et la destruction de ce qui restait de la Tchécoslovaquie furent le grand tournant pour la Pologne et les puissances occidentales. La tentative d’intimidation d’Hitler pour amener les Polonais à la soumission produisit l’effet contraire, et la faillite de leur doctrine d’apaisement incita la Grande-Bretagne et la France à montrer plus de vigueur pour contrecarrer l’expansion nazie. Le 26 mars, le gouvernement polonais déclina poliment mais sans équivoque l’offre « magnanime » du Führer. La déclaration publique de soutien à la Pologne faite par Chamberlain le 31 mars fut suivie, le 6 avril, d’une garantie officielle britannique qui ne fit qu’affermir la résolution polonaise de s’opposer aux exigences d’Hitler. Celui-ci réagit avec fureur en dénonçant l’accord naval anglo-allemand de 1935 et le traité de non-agression germano-polonais de 1934. La Wehrmacht reçut l’ordre de préparer une attaque contre la Pologne. Le 19 mai, la France signa un accord militaire avec Varsovie, mais son engagement de lancer le « gros de ses forces » contre l’Allemagne au quinzième jour d’une agression de cette dernière contre la Pologne était assorti de réserves politiques. Le haut commandement polonais prit les assurances françaises au pied de la lettre.


  La détérioration des relations internationales en 1938 et 1939 et le redressement économique avaient calmé les tensions politiques en Pologne et encouragé la solidarité nationale. L’élection de novembre 1938, qui se tint selon les dispositions restreintes introduites par la Constitution de 1935 et coïncida avec le vingtième anniversaire de l’indépendance, se révéla un succès pour le gouvernement, qui remporta plus de 80 % des sièges parlementaires. Il rejeta toutes les suggestions concernant la mise en place, pour la défense nationale, d’une coalition gouvernementale basée sur le modèle de 1920.


  Néanmoins, sa décision de défendre la souveraineté du pays reçut le soutien plein et entier de l’opinion publique.


  De même qu’elle avait refusé l’offre allemande, la Pologne se défia des tentatives britanniques et françaises visant à inclure l’URSS dans un « front de la paix » oriental. Aux yeux du gouvernement polonais, les conditions posées par les Soviétiques pour une telle coopération étaient inacceptables, car elles auraient tout autant entraîné une perte de sa souveraineté. Moscou exigeait en effet le cantonnement de troupes soviétiques en Pologne orientale, la dissolution de l’alliance entre la Pologne et la Roumanie ainsi que la garantie britannique soit limitée à la frontière occidentale de la Pologne. De son côté, Staline nourrissait une profonde méfiance envers les motifs des Occidentaux, surtout après Munich, et entendait gagner du temps. Faisant passer les intérêts impériaux avant l’idéologie, il opta pour un marché avec Hitler, dont l’offre était plus intéressante. Les clauses secrètes du pacte de non-agression signé le 23 août 1939 entre nazis et Soviétiques, seulement révélées en 1946 mais niées par l’URSS jusqu’en 1989, prévoyaient une division conjointe de l’est de l’Europe centrale et la partition de la Pologne.


  Hitler s’attacha ensuite à enfoncer un coin entre Varsovie et les puissances occidentales afin de parachever l’isolement de sa proie. Toutefois, l’échec des pourparlers franco-britanniques à Moscou et la signature du pacte germano-soviétique ôtèrent le dernier obstacle à la conclusion, le 25 août, d’un traité d’alliance entre la Grande-Bretagne et la Pologne. Hitler en fut momentanément troublé, tandis que l’Ouest persuadait les Polonais de différer leur mobilisation dans l’espoir de négociations de dernière minute. Hitler ne s’attendait pas vraiment à ce que l’Ouest se batte pour la Pologne ; mais, dans cette partie de bluff réciproque, il était prêt à en courir le risque. De bonne heure le matin du 1er septembre, l’Allemagne lança le gros de ses forces contre la Pologne. Deux jours plus tard, la Grande-Bretagne et la France lui déclarèrent la guerre.


  La Pologne se défendrait. L’honneur et l’intérêt national rendaient l’alliance avec la Grande-Bretagne et la France, dont l’aide effective avait été promise et était attendue, préférable à un avenir de satellite de l’Allemagne. La campagne de septembre fut un affrontement inégal. La résistance farouche des forces armées polonaises partiellement mobilisées ne put rien contre l’énorme supériorité de la machine de guerre nazie, ses effectifs, son matériel, sa mobilité et sa puissance de feu. Tandis que les Allemands mettaient en œuvre avec des effets impressionnants la doctrine nouvelle du Blitzkrieg, les Polonais tentèrent de défendre leurs frontières étirées et très exposées. La campagne ne fut cependant pas une promenade de santé pour les Allemands. La modeste armée de l’air polonaise harcela crânement la Luftwaffe, pendant que, du 9 au 12 septembre, la contre-offensive sur la Bzura, à l’ouest de Varsovie, malmenait cinq divisions allemandes. Les Allemands subirent un total de 50000 morts et blessés (plus qu’en France en 1940), perdirent 500 avions et plus de 1000 véhicules blindés. Les pertes militaires polonaises s’élevèrent à plus de 200 000 morts et blessés, sans compter les victimes civiles des bombardements aveugles et les exécutions en masse de fonctionnaires et de civils. La grande offensive française à l’ouest, promise à demi, qui aurait pu modifier le cours de la campagne, n’eut jamais lieu. Le projet de former une position défensive au sud-est, le long de la frontière roumaine, se heurta pour finir à l’entrée des troupes soviétiques le 17 septembre, qui scella le sort des Polonais. Varsovie ne déposa les armes que le 27 septembre, tandis que l’armée de Polésie, commandée par le général Kleeberg, tint bon contre les forces soviétiques et allemandes jusqu’au 5 octobre, jour où Hitler assista à un défilé de la victoire dans la capitale polonaise. Un accord du 28 septembre entre nazis et Soviétiques divisa la Pologne en deux parties à peu près égales le long de la Narwa, du Bug et du San (le projet original prévoyait la Vistule pour démarcation), même si les Allemands récupéraient les régions les plus peuplées et les plus développées.


  Une fois encore, l’État polonais, « cette hideuse création du traité de Versailles », selon Molotov, venait d’être effacé de la carte. Mais la guerre n’était en rien terminée pour les Polonais. Des dizaines de milliers de soldats et d’aviateurs parvinrent à passer en Hongrie pour ensuite gagner la France, et une grande partie de la marine polonaise avait quitté la Baltique à destination de ports britanniques. Le gouvernement et le haut commandement polonais refusèrent de capituler et cherchèrent refuge en Roumanie, où, à leur grande surprise, leurs membres furent internés. Le 1er octobre, sous la pression française, le président Moscicki nomma pour lui succéder Wladyslaw Raczkiewicz, membre modéré de la Sanacja, cependant que le général Wladyslaw Sikorski, un des principaux critiques de ladite Sanacja, devenait Premier ministre d’une large coalition gouvernementale en exil, résidant à Paris et reconnue par la France et la Grande-Bretagne. Ainsi la légalité constitutionnelle était-elle préservée, même si Sikorski purgea des hautes fonctions civiles et militaires quelques-uns des anciens partisans de Pilsudski. En tant que commandant en chef, Sikorski entreprit de reconstruire en France une armée polonaise et établit des contacts avec les groupes de résistance qui éclosaient en Pologne occupée. Fut également formé un corps quasi parlementaire, le Conseil national, placé sous la présidence symbolique de Paderewski et comptant des représentants de tous les principaux partis politiques ; il convient de noter que ce corps inclut un membre du Bund juif, mais aucun représentant des autres minorités nationales.


  Les deux puissances d’occupation concentrèrent leur exercice de la terreur sur l’élite gouvernante, ainsi que, dans le cas des nazis, sur les Juifs. La moitié orientale de la Pologne, hormis la région de Wilno (Vilnius), livrée par les Soviétiques aux Lituaniens, fut officiellement annexée par l’URSS après des simulacres de plébiscites locaux. Des arrestations de figures clés de l’establishment militaire, politique et économique polonais, de fonctionnaires et de leaders syndicaux eurent lieu en masse. Toutes les entreprises privées et publiques changèrent de mains ; la presse cessa de paraître ; toutes les organisations politiques, culturelles et sociales furent dissoutes. Au début, les Soviétiques firent tous leurs efforts pour se gagner les populations non polonaises en promouvant les langues biélorusse et ukrainienne, en redistribuant aux paysans les grands domaines confisqués, en étendant le système d’aide sociale. Dès qu’ils eurent assis leur autorité, ils s’en prirent à toutes les confessions, mirent fin à toutes les organisations autonomes locales, dont le très développé mouvement coopératif ukrainien, et arrêtèrent tous les leaders ukrainiens et sionistes locaux. La conscription dans l’Armée rouge fut instituée et, en avril 1940, la collectivisation à la mode soviétique fut imposée. La population était désormais en totalité soumise par la terreur.


  En 1940 et 1941, autour d’un million de personnes de toutes classes sociales et de tous groupes ethniques, mais surtout des Polonais et des Juifs, furent déportées des territoires d’occupation soviétique vers la Sibérie et l’Asie centrale soviétique. Des familles entières, jugées « peu sûres » par les autorités, vécurent ce calvaire. Des dizaines de milliers de gens allaient périr dans les conditions inhospitalières de ces régions ou succomber aux travaux forcés du goulag. Au milieu de l’année 1941, beaucoup de petites villes de l’est du pays avaient déjà perdu une grande part de leur caractère polonais. Le NKVD porta une attention particulière aux officiers (d’active et réservistes) faits prisonniers, aux fonctionnaires, policiers et gardes frontaliers polonais. Sur ordre signé le 5 mars 1940 par Staline et le Politburo, plus de 21000 de ces prisonniers furent abattus en avril 1940, dont 4 000 à Katyn, près de Smolensk. Durant un demi-siècle, jusqu’à l’aveu de Gorbatchev en avril 1990, les gouvernements soviétiques successifs nieraient toute responsabilité dans ces atrocités. Cependant, tout en se montrant impitoyable envers ceux qu’il tenait pour des ennemis du pouvoir soviétique, Staline chercha à enrôler des Polonais, notamment des intellectuels de gauche, disposés à coopérer avec l’URSS. Cette politique prit de l’ampleur après la défaite inattendue de la France en juin 1940 qui laissait l’URSS seule face à un continent européen dominé par les nazis. En cas d’affrontement avec l’Allemagne, les Polonais pouvaient se révéler utiles. À l’automne 1940, le 85e anniversaire de la mort de Mickiewicz fut célébré publiquement à Lwow (L’viv) et, au début 1941, le Komintern ranima sa section polonaise.


  La terreur soviétique fut bientôt dépassée par son pendant nazi. L’occupation allemande dura plus longtemps, affecta la majorité de la population polonaise (entre 1941 et 1944, l’autorité nazie fut en effet étendue à l’ensemble de la Pologne) et y fit de plus nombreuses victimes. Une vaste étendue de la Pologne occidentale, y compris Poznan et Lodz (rebaptisée Litzmannstadt), fut directement incorporée au Troisième Reich et sa population classée selon de sommaires et ineptes critères « raciaux ». Afin d’affirmer le caractère germanique de la Haute-Silésie et surtout de la Poméranie, les deux cinquièmes de la population de ces provinces furent enregistrés en bloc comme « Allemands » (et en conséquence soumis au service militaire) par opposition aux 2 % soigneusement sélectionnés dans le Wartheland. Les individus classés « Polonais » se trouvèrent réduits au statut d’ilotes, dépossédés de toute propriété, privés de l’accès à l’enseignement sinon le plus élémentaire et soumis au travail obligatoire et à la déportation. Dans le Wartheland, pratiquement toutes les églises catholiques polonaises, tous les monastères et toutes les institutions charitables furent fermés. En Haute-Silésie et en Poméranie, l’allemand fut imposé comme langue de la vie religieuse. Les prêtres polonais patriotes furent expulsés, arrêtés ou exécutés. La partie centrale de la Pologne, administrée séparément sous l’appellation de Gouvernement général (auquel fut adjointe la Galicie orientale en 1941), fut soumise à un régime de terreur, de quasi-famine et d’impitoyable exploitation économique.


  Elle devint le dépotoir de tous les Polonais et Juifs indésirables des régions annexées par le Reich. La plupart des paroisses catholiques y furent autorisées à fonctionner, mais soumises à de nombreuses restrictions. Les protestants polonais furent tout particulièrement en butte aux persécutions nazies. Une politique de « stérilisation spirituelle » amena une intervention contre la culture polonaise : les musées, bibliothèques et universités, la plupart des établissements de l’enseignement secondaire, les théâtres furent fermés, et il fut interdit d’interpréter du Chopin en public. Seule une dose réduite d’enseignement primaire et de formation technique fut autorisée, cependant que des distractions de mauvaise qualité étaient fournies dans les salles de cinéma et dans une presse de bas étage dite « reptile ».


  L’incarcération dans des camps de concentration en septembre 1939 du corps enseignant de l’université de Cracovie fut un avant-goût de ce qui attendait l’ensemble de la classe instruite polonaise sous la botte nazie. Une vaste proportion de l’intelligentsia et des professions libérales, dont bien sûr la plupart des Juifs qui en faisaient partie, périt lors d’exécutions de masse ou dans des camps de concentration : 15 % des professeurs, 18 % du clergé catholique, 45 % des médecins, 50 % des ingénieurs et 57 % des avocats. Le reste des Polonais fut traité en main-d’œuvre esclave, comme ein Arbeitvolk, de 1939 à 1944, environ 2800000 d’entre eux furent envoyés en Allemagne dans le cadre du travail obligatoire. À peu près 200000 enfants polonais aux « caractéristiques raciales appropriées » furent retirés des orphelinats ou arrachés à leurs parents pour être élevés en Allemands « aryens » dans des foyers nazis. Pour chaque Allemand tué en Pologne occupée, cent otages étaient exécutés. Pendaisons et exécutions publiques devinrent monnaie courante dans les villes et villages. Le Generalplan Ost nazi d’avril 1942 prévoyait que les Polonais restants seraient pour finir disséminés en tant que rebut racialement inférieur dans les régions désolées de l’est de la Russie conquise. L’ensemble de la Pologne devait devenir zone de peuplement allemand.


  Si le traitement infligé par les nazis aux Polonais non juifs fut brutal et meurtrier, celui qu’ils réservèrent aux « sous-hommes » juifs et tsiganes fut bien pis. Soumis dès le début de la guerre à des tueries de masse et à des sévices, les Juifs furent envoyés dans quatre cents ghettos hermétiques, où maladie et famine firent des ravages. Le plus grand, celui de Varsovie, compta 450000 habitants. Après l’invasion de l’URSS en 1941, les nazis purent s’abattre sur les Juifs de l’est de la Pologne de l’avant-guerre. Lors de l’infâme conférence de Wannsee, tenue en janvier 1942, les Juifs d’Europe occupée furent condamnés à l’extermination totale. Pour la mise en œuvre de ce génocide sans précédent, tout un système de camps de la mort fut installé en Pologne occupée, les plus vastes étant Auschwitz-Birkenau (Oswiecim-Brzezinka), Majdanek et Treblinka. Les occupants des ghettos et des Juifs de toute l’Europe occupée y furent transportés à pleins wagons. Le soulèvement du ghetto de Varsovie en avril et mai 1943 fut un geste de défi désespéré mais puissamment symbolique des Juifs contre leurs oppresseurs. À la fin de 1944, les nazis eurent mis à mort à peu près 90 % des 3 millions de Juifs que comptait la Pologne avant la guerre, et pratiquement supprimé une communauté qui y vivait depuis des siècles.


  Les Polonais non juifs eurent des attitudes diverses devant le sort fait à leurs compatriotes juifs pendant l’Holocauste. Il y eut des extorqueurs qui profitèrent des malheurs des Juifs, des informateurs qui les dénoncèrent aux nazis et des extrémistes de la droite nationaliste qui voulurent leur mort. L’insidieuse influence de la propagande antisémite nazie, l’introduction de la peine capitale pour quiconque était pris à aider des Juifs, le spectacle des exécutions de masse et l’atmosphère de terreur généralisée engourdirent progressivement les réactions morales de nombre de gens, suscitant l’indifférence, la peur pour sa propre vie, attisant même de vieux sentiments antisémites. Des bruits selon lesquels certains Juifs de Pologne orientale avaient fait bon accueil aux Soviétiques en 1939 renforcèrent le très répandu stéréotype du « judéo-communisme » mis en circulation avant-guerre par les partis de droite ; tel fut le contexte des massacres de Juifs perpétrés à Jedwabne et ailleurs par des Polonais du cru dans des régions que les Allemands occupèrent lors de leur invasion de l’URSS en 1941. Il y eut en revanche des Polonais non juifs qui prirent le risque d’offrir un asile à des Juifs, ce dont témoigne abondamment de nos jours l’institut Yad Vashem de Jérusalem. Des couvents sauvèrent également de nombreux enfants juifs. Les Juifs assimilés de la classe moyenne avaient les meilleures chances de survie en dehors des ghettos, tandis que les Juifs religieux orthodoxes, avec leurs apparence et costume distincts, furent pour les nazis la cible la plus facile. L’influent écrivain catholique Zofia Kossak-Szczucka condamna le génocide en termes on ne peut plus clairs. En août 1942, la résistance polonaise créa un conseil séparé (connu sous l’acronyme de Zegota) pour la coordination de l’aide aux Juifs sous les formes d’argent, de faux papiers d’identité et de caches sûres. L’héroïsme de l’assistante sociale polonaise Irena Sendler, qui aida à faire sortir du ghetto de Varsovie 2500 enfants juifs et qui refusa sous la torture de révéler leur identité à la Gestapo, fut reconnu publiquement en Israël en 1965. En juin et décembre 1942, le gouvernement polonais à Londres fournit à un monde d’abord incrédule des détails sur les horreurs nazies. Le rôle du courrier Jan Karski, qui rapporta une grande partie de ces informations, mérite d’être cité. Compte tenu des circonstances, on peut regarder comme une prouesse le fait que furent sauvés jusqu’à 45 000 Juifs, dont 12 000 à Varsovie, avant l’automne 1944.


  L’absence de normes civilisées de gouvernement pendant l’occupation allemande en Pologne et les mauvais traitements auxquels était soumise la population non seulement suscitèrent une haine farouche à l’encontre de l’occupant, mais réunirent également les conditions de l’éclatement d’autres conflits interethniques, notamment dans les régions orientales, aux structures sociales traditionnelles déjà réduites à néant par les Soviétiques en 1939-1941. Des affrontements opposaient les résistants polonais aux unités de police lituaniennes levées par les Allemands et aux partisans armés par les Russes. En 1943, de terribles atrocités furent perpétrées en Volhynie, où des nationalistes ukrainiens locaux, dont beaucoup avaient acquis leur odieux savoir-faire en 1942 pendant l’holocauste des Juifs de cette région, se mirent en devoir de la « nettoyer » de ce qu’il y restait de population polonaise. Les Polonais lancèrent des représailles et c’est ainsi que commença une longue et brutale guerre civile polono-ukrainienne qui s’étendit à d’autres régions limitrophes. Rien de comparable ne se produisit dans les secteurs où l’on parlait le biélorusse. Au début de 1944, de nombreux Biélorusses de la région de Nowogrodek qui redoutaient le retour des Soviétiques rejoignirent même l’armée de l’intérieur polonaise. Néanmoins, il apparaissait clairement que la guerre était en train d’effacer les traditions d’un État polonais multiethnique.


  Le caractère bestial de la politique nazie en Pologne et l’intensité du nationalisme polonais exclurent toute possibilité de collaboration politique avec les Allemands ; un Pétain ou un Quisling polonais n’étaient absolument pas envisageables. Selon le gouvernement du général Sikorski, il n’y avait d’autre alternative que de poursuivre l’effort de guerre. Les troupes polonaises firent montre de la valeur qui les caractérisait lors de l’expédition alliée à Narvik en mai 1940 et au cours de la campagne de France, à laquelle prirent part quatre de leurs divisions. Après la défaite française, le gouvernement polonais fut évacué en Grande-Bretagne en même temps que 20000 soldats. Conformément à l’accord du 5 août 1940, la Grande-Bretagne entreprit d’équiper les restes des forces armées polonaises, qui allaient combattre sous commandement britannique. Désireux de rompre avec la politique étrangère de la Pologne de l’avant-guerre, les gouvernements en exil polonais et tchécoslovaque signèrent en novembre 1940 une déclaration d’intention concernant une confédération de leurs deux pays après la guerre. Une brigade polonaise participa à la défense de Tobrouk à la fin de 1941. Les doutes britanniques sur la compétence des aviateurs polonais furent rapidement dissipés, lorsque ces pilotes (10% de la chasse britannique) firent leurs preuves pendant la bataille d’Angleterre en abattant plus de deux cents appareils allemands, soit un septième des pertes ennemies. L’escadrille polonaise 303, basée à Northolt, dans la banlieue de Londres, obtint le taux de réussite le plus élevé de la bataille aérienne de 1940. En 1944, l’aviation polonaise en Grande-Bretagne comptait quatorze escadrilles ; ses bombardiers participèrent à des raids sur l’Allemagne et ses chasseurs effectuèrent de nombreuses missions pendant la reconquête de la Normandie. La marine polonaise, grossie de navires supplémentaires, participa aux côtés de la Royal Navy à la plupart des opérations menées dans l’Atlantique et en Méditerranée. Une contribution particulièrement importante à la cause alliée fut, en août 1939, la livraison aux Français et aux Britanniques par les services secrets militaires polonais d’une réplique de la machine allemande Enigma, dont le système de chiffrement avait été cassé par des spécialistes polonais du décryptage. Cela permit la création de la Station X, à Bletchley Park, où des cryptographes britanniques déchiffraient les communications militaires allemandes ; il ne fait pas de doute que cela contribua à écourter la guerre. Des réseaux de renseignement polonais opérèrent dans toute l’Europe occupée, y compris en Allemagne, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, fournissant à Londres de grandes quantités de précieuses informations à caractère militaire et industriel. On estime que plus de 40% des rapports provenant d’Europe occupée, dont beaucoup présentaient une grande valeur opérationnelle, furent le fait de sources polonaises ; les Alliés obtinrent ainsi la description des préparatifs des Allemands pour l’invasion de l’URSS et de leurs subséquents mouvements de troupes vers l’est, ainsi que des renseignements sur la bombe volante VI et le projet de fusée V2.


  Renforcée par le legs de l’indépendance de l’entre-deux-guerres, la tradition polonaise de conspiration et de résistance s’exprima de nouveau pleinement. Différents groupes de résistance commencèrent à se former spontanément dès septembre 1939 ; leurs activités furent peu à peu coordonnées par le général Stefan Rowecki, nommé en juin 1940 à la tête des forces clandestines par le général Sikorski. Lorsqu’elle atteignit son effectif maximal de 400000 membres au milieu de 1944, l’armée de l’Intérieur (Armia Krajowa ou AK) était la plus considérable organisation secrète de toute l’Europe occupée ; elle fédérait tous les groupes de la résistance polonaise à la notable exception de la communiste et plus modeste armée du peuple (AL) et des ultranationalistes « forces armées nationales » (NSZ). Même si des officiers ayant échappé à la captivité constituèrent la plupart de ses cadres, l’armée de l’Intérieur recruta dans toutes les sphères de la population polonaise et fut une véritable armée des citoyens à une échelle encore jamais vue dans l’histoire polonaise. Sa principale zone d’activité était le Gouvernement général, mais elle comptait également de substantielles unités dans la région de Vilnius-Nowogrodek et en Volhynie. Au début, l’AK se concentra sur la collecte d’informations, l’organisation de la propagande, les représailles à l’encontre des collaborateurs, des bandits et des extorqueurs, et l’organisation de nombreuses actions de sabotage, notamment contre les lignes de communication allemandes avec le front de l’est. Elle accrut ses activités militaires au début de 1943 et, quoique terriblement sous-équipée, prépara une insurrection nationale à déclencher lorsque les circonstances y seraient propices.


  L’AK était l’aile militaire d’un « État clandestin » étendu, dirigé depuis l’automne de 1940 par un délégué nommé par le gouvernement en exil. L’État clandestin polonais fut reconnu par les quatre principaux partis politiques polonais, qui continuèrent de fonctionner secrètement et parvinrent en février 1940 à surmonter leurs divergences d’avant la guerre pour former une large coalition vouée à la mise en place après la guerre d’une véritable démocratie parlementaire : le parti agrarien polonais (PSL), le parti socialiste polonais (PPS), le parti national (SN), successeur du parti national-démocrate, et le parti travailliste, centriste et catholique (SP). Humiliés par la défaite de 1939, les partisans de l’ancienne Sanacja furent en grande partie absorbés par le principal mouvement de résistance. Seuls les communistes, relativement inactifs jusqu’à l’invasion de l’URSS par les nazis en 1941, et les extrémistes de droite, tenants d’une Pologne nationaliste à parti unique, ne se joignirent pas à cette large coalition nationale ni ne reconnurent l’autorité du délégué gouvernemental.


  Dans les limites imposées par son activité conspiratrice, l’État clandestin maintint la continuité de l’État polonais et s’acquitta d’une part considérable des fonctions d’un gouvernement normal. Il possédait une fonction publique avec des quasi-ministres, un système judiciaire, et promouvait des activités pédagogiques et culturelles pour contrebalancer une dégradation de la vie culturelle orchestrée par les nazis. Assurant la pérennité d’un noyau de gens instruits, un enseignement secondaire et universitaire fut prodigué clandestinement dans de nombreuses villes grandes et moyennes, à grand risque pour ceux qui y participaient. Des œuvres d’art furent mises à l’abri. Des journaux et des revues étaient imprimés sur des presses clandestines. Les classiques polonais mis à l’index étaient représentés sur des scènes clandestines, dits lors de lectures de poésie. Une grande partie de la vie culturelle, sociale et sportive instituée, des syndicats jusqu’aux scouts, opérait clandestinement. Les organismes de charité autorisés par les Allemands, comme la Croix-Rouge polonaise, servaient de couverture à des activités de résistance. Des ballades populaires moquant les Allemands contribuaient à soutenir le moral de la population, cependant que dans les usines d’armement un travail lent et de piètre qualité minait l’effort de guerre nazi. Une abondante propagande antinazie rédigée en langue allemande était distribuée au sein des troupes d’occupation.


  La perspective d’une libération du pays parut de plus en plus lointaine à mesure que les puissances de l’Axe étendaient leur domination sur le continent. La Grande-Bretagne n’allait pas pouvoir libérer l’Europe à elle seule. Se soldant par un échec, l’invasion de l’Union soviétique en 1941 changea du tout au tout le cours de la guerre en Europe ; elle modifia également les perspectives de la Pologne, même si ce ne fut pas forcément dans le sens des espoirs de nombre de Polonais.


  Suite à l’attaque japonaise sur Pearl Harbor en décembre 1941, la guerre devint un conflit global dont au premier chef les États-Unis et l’URSS décideraient de l’issue. Les Polonais i feraient de coûteuses tentatives pour recouvrer leur indépendance, mais une fois encore, comme en 1814-1815, leur sort reposerait en définitive entre les mains des grandes puissances.


  Au lendemain de l’alliance du 13 juillet 1941 entre la Grande-Bretagne et l’URSS, Churchill pressa Sikorski de passer un accord avec les Soviétiques (le traité Sikorski-Maisky, signé le 30 juillet) : des relations diplomatiques furent rétablies, des Polonais détenus en URSS furent libérés et une armée polonaise fut constituée en territoire soviétique. L’ensemble de la Pologne se trouvant maintenant sous occupation nazie, Staline pouvait se permettre de faire des concessions temporaires aux Polonais. Sikorski espérait qu’une armée polonaise, placée sous l’autorité du gouvernement polonais en exil à Londres et combattant sur le front de l’est aux côtés de l’Armée rouge, aiderait à libérer la Pologne et que l’URSS en respecterait la souveraineté à venir. Toutefois, l’absence d’un engagement précis des Soviétiques à respecter la frontière d’avant la guerre divisa le gouvernement polonais et conduisit à un remaniement qui amena au premier plan Stanislaw Mikolajczyk, leader du parti agrarien (PSL). De plus, Staline ne se montra en définitive nullement disposé à entretenir une armée polonaise indépendante alors en train de se constituer en Asie centrale soviétique sous le commandement du général Wladyslaw Anders. De nombreuses obstructions de la bureaucratie soviétique, la décision de Moscou de ne reconnaître comme citoyens polonais que les natifs de Pologne orientale parlant la langue et, pour finir, l’absence inexpliquée de milliers d’officiers polonais faits prisonniers par les Soviétiques en 1939, tout joua contre la stratégie de Sikorski d’une coopération avec l’URSS. L’issue logique fut l’évacuation vers l’Iran, à l’été de 1942, de l’armée d’Anders, composée de près de 80000 hommes. Elle y renforça au Moyen-Orient les forces de la Grande-Bretagne et du Commonwealth. Avec Anders partirent 40000 civils décharnés. Jamais auparavant ni par la suite sous le règne de Staline autant de prisonniers et de déportés ayant connu le goulag ne furent autorisés à quitter l’URSS. Cependant, des dizaines de milliers de déportés de la première heure demeurèrent sur place, dans ce que l’écrivain Jozef Czapski, un des libérés, appela le « pays inhumain ».


  Les relations entre Polonais et Soviétiques continuèrent de se détériorer au moment précis où, après Stalingrad, la guerre sur le front de l’est commençait à tourner en faveur de Staline. Tous les espoirs polonais dans le sens d’une répétition de l’issue de la Première Guerre mondiale se révéleraient n’avoir été qu’illusions. Il apparaissait clairement que, suite à l’attaque de l’URSS par les nazis, Staline avait revu son opinion antérieure, hostile, sur un futur État polonais ; il tenait toutefois à être l’arbitre de la configuration territoriale et politique de cet État. Attendu que le gouvernement polonais en exil restait tout aussi décidé à recouvrer la pleine souveraineté polonaise et les frontières d’avant 1939, il ne pouvait en définitive être question d’un véritable compromis entre les deux parties. En conséquence, Staline se mit en devoir de créer des institutions rivales de celles du gouvernement polonais de Londres et de l’État polonais clandestin.


  Afin d’étendre son influence à l’intérieur de la Pologne sous occupation nazie, Staline avait déjà encouragé la renaissance en janvier 1942 d’un parti communiste polonais sous l’appellation modifiée de parti des travailleurs polonais (PPR). Dirigé à partir de l’automne de 1943 par Wladyslaw Gomulka, communiste polonais formé à Moscou, et par Boleslaw Bierut, ancien agent du Komintern et membre du NKVD, non seulement le PPR refusa de se subordonner à la délégation gouvernementale clandestine, mais commença à se poser en rival en prétendant représenter les « véritables » intérêts de la nation polonaise. Au début de 1943, Staline cautionna les activités d’une certaine Union des patriotes polonais, dirigée par des communistes et compagnons de route polonais, dont le plus éminent était Wanda Wasilewska, fille d’un des plus proches collaborateurs du maréchal Pilsudski, ainsi que la formation d’une armée polonaise sous contrôle soviétique, commandée par le colonel Zygmunt Berling, ancien prisonnier alors disposé à collaborer avec l’URSS. Cette armée, qui allait connaître pour la première fois le feu à Lenino en Biélorussie au mois d’octobre 1943, fut grossie de milliers de Polonais qui n’avaient pu rejoindre Anders. La découverte par les Allemands en avril 1943 à Katyn de la fosse commune contenant les corps de 4000 officiers polonais, suivie de la demande d’enquête adressée par Sikorski à la Croix-Rouge dans un climat de soupçons justifiés à l’encontre des Soviétiques, fournit opportunément à Staline l’occasion de « suspendre », le 25 avril 1943, les relations diplomatiques avec le gouvernement polonais.


  L’année 1943 assena d’autres coups à la cause polonaise. La mort du général Sikorski le 4 juillet dans un accident d’avion, non encore totalement élucidé, au large de Gibraltar priva les Polonais d’un chef internationalement respecté. Stanislaw Mikolajczyk, le nouveau Premier ministre, était habile et compétent, mais il lui manquait l’autorité de son prédécesseur et il était en mauvais termes avec le général Sosnkowski, le nouveau commandant en chef, qui s’était montré opposé au traité Sikorski-Maisky. Ensuite, lors de la conférence alliée de Téhéran tenue du 28 novembre au 1er décembre 1943, Roosevelt et Churchill acquiescèrent en principe, à l’insu des Polonais, à la requête de Staline, qui était que la ligne Curzon correspondît à la future frontière orientale de la Pologne, laissant ainsi Wilno (Vilnius) et probablement Lwow (L’viv) entre les mains des Soviétiques, et que la Pologne en fût dédommagée à l’ouest aux dépens de l’Allemagne. Pour les puissances occidentales, les Polonais étaient des alliés utiles et courageux, mais, compte tenu des froides réalités de leur stratégie globale après 1941 et à un moment où l’Armée rouge affrontait le plus dur des combats terrestres contre l’Allemagne nazie, l’alliance avec les Soviétiques avait inévitablement le pas sur leurs intérêts et leurs susceptibilités.


  Afin d’affaiblir l’influence communiste, les partis coalisés de l’État clandestin annoncèrent en août 1943 leur engagement concernant une réforme agraire ainsi que la nationalisation de la base industrielle (même si le parti national était peu séduit par cette partie du programme), le rétablissement de la frontière orientale d’avant 1939 et une compensation territoriale de la part de l’Allemagne pour les pertes humaines et les dommages matériels infligés à la Pologne. Ce qui en cette période distinguait l’État clandestin non communiste du cryptocommuniste PPR, qui évitait toute attitude dogmatique et jouait la carte patriotique, était moins les réformes sociales et économiques radicales défendues par les deux camps que leurs positions regardant la souveraineté nationale, la question des frontières et la nature des futures relations entre Pologne et URSS. Le PPR attira plusieurs groupes dissidents des partis agrarien et socialiste, tout en restant pour l’instant un modeste participant dans l’arène politique polonaise ; sa branche militaire, l’armée du peuple, était encore de taille modeste par rapport à l’AK. Tout cela allait changer à l’approche de l’Armée rouge.


  En 1944, les forces armées polonaises à l’ouest purent enfin participer de façon significative à l’effort de guerre allié. En mai, le 2e corps du général Anders prit d’assaut les solides défenses de Monte Cassino, ouvrant ainsi la route de Rome ; en août, la lre division blindée du général Maczek se distingua lors de la bataille de Falaise, permettant une prompte libération de Paris ; en septembre, la brigade parachutiste du général Sosabovski mena de durs combats à Amhem. Tous ces hommes qui combattaient pour la liberté de la Pologne allaient être cruellement déçus par le cours général des événements. Le gouvernement en exil perdit rapidement pied. D’un côté, Churchill faisait pression sur Mikolajczyk pour qu’il s’entende avec Staline et lui cède sur la question frontalière ; de l’autre, Staline exigeait maintenant non seulement la reconnaissance explicite de la ligne Curzon, mais aussi l’éviction des éléments « hostiles à l’Union soviétique » exerçant des fonctions au sein du gouvernement polonais, à savoir rien moins que la démission du président Raczkiewicz en personne, du général Sosnkowski et d’autres ministres de premier plan.


  De son côté, l’État polonais clandestin ne put empêcher Staline, avec son pouvoir écrasant et ses méthodes sans scrupules, d’imposer l’ordre soviétique sur son sol. À l’été 1944, une tentative d’instauration de l’autorité polonaise dans les territoires de l’est de la Pologne à la suite de l’avance soviétique tourna à la tragédie. Au début, l’action conjointe de l’AK et de l’Armée rouge se révéla efficace, comme lors de la bataille pour la libération de Vilnius en juillet 1944. Toutefois, dès que le front eut progressé vers l’ouest, les Soviétiques arrêtèrent les chefs polonais locaux et exigèrent que les combattants de l’AK intègrent l’armée Berling ; la plupart refusèrent et furent envoyés au goulag.


  Le 21 juillet 1944, l’Armée rouge traversa le Bug, pénétrant dans ce que Staline reconnaissait comme le territoire polonais. Même là, il ignora la résistance indépendante polonaise. À Chelm, le 22 juillet, un comité polonais de libération nationale (PKWN) soutenu par les Soviétiques se proclama gouvernement de fait de la Pologne libérée. Le PKWN annonça son attachement à la Constitution démocratique de 1921, son intention de procéder à des réformes radicales et sa volonté d’étendre la Pologne à l’ouest aux dépens de l’Allemagne. Il se présentait comme un large rassemblement des forces démocratiques et de gauche du type Front populaire, alors qu’aucun des principaux partis politiques polonais n’y était représenté. Son président, Edward Osobka-Morawski, était jusque-là membre obscur d’un groupe socialiste dissident. Sécurité, propagande et questions militaires y étaient exclusivement régies par des communistes. Installé à Lublin le 26 juillet, le PKWN commença à étendre son autorité dans les zones occupées par les Soviétiques et à enrôler des hommes dans ses forces armées.


  Il y eut donc au cours de l’été de 1944 deux entités rivales revendiquant le pouvoir en Pologne. D’un côté, l’État clandestin non communiste et son AK, qui bénéficiait du soutien de la plupart des Polonais et reconnaissait l’autorité d’un gouvernement légitime en exil toujours regardé comme un interlocuteur par les Alliés occidentaux ; de l’autre, un PKWN soutenu par les Soviétiques, qui, en dépit de son faible enracinement au sein de la population, bénéficiait de l’appui matériel sans réserve de l’Armée rouge et des forces de sécurité soviétiques pour la mise en place de structures de gouvernement derrière la ligne de front soviétique.


  L’approche de Varsovie par l’Armée rouge annonça la tragédie finale de l’État clandestin polonais. Le 1er août, l’AK y déclencha un soulèvement général en vue d’y établir un gouvernement polonais indépendant avant l’arrivée des Soviétiques. Alors qu’elle s’attendait à arracher la capitale en l’espace de quelques jours à des Allemands qui battaient en retraite, l’AK, maigrement équipée, dut combattre pendant deux mois. Les Allemands lui opposèrent quelques-unes de leurs plus brutales unités. Des combats de rue acharnés furent accompagnés de massacres à grande échelle de la population civile. L’Armée rouge interrompit ses opérations lorsqu’elle atteignit la Vistule, cependant que Staline tardait à donner l’autorisation d’atterrir sur les terrains soviétiques aux avions alliés apportant du matériel aux insurgés. Il attendait tout simplement que les nazis aient balayé le dernier obstacle polonais à sa prise de contrôle de la Pologne. Peu soutenue par les Soviétiques, la tentative tardive que firent en septembre les troupes polonaises de Berling pour se porter au secours des insurgés échoua.


  Alors que Paris fut libéré en août avec des pertes humaines limitées et peu de dommages matériels, Varsovie fut le théâtre de l’une des batailles urbaines de la Seconde Guerre mondiale des plus sauvages et acharnées. Le calvaire de la ville s’acheva par une capitulation le 2 octobre. Les pertes militaires s’élevèrent à environ 17000 tués dans chaque camp, mais 200 000 civils avaient également trouvé la mort. Les survivants furent chassés de la ville, qui, dans un geste de vengeance barbare, fut ensuite systématiquement détruite. Selon la formule d’Hitler, Varsovie devait n’être plus dorénavant qu’« un point sur la carte ». Si l’héroïsme du soulèvement fit sans doute mesurer à Staline la force du nationalisme polonais, le cœur de l’État polonais clandestin avait été arraché et l’AK décapitée. L’ultime tentative concertée pour faire valoir l’indépendance de la Pologne avait échoué.


  Dans les secteurs libérés de l’occupation allemande, le PKWN appliqua la politique de la carotte et du bâton. D’un côté, ses forces de sécurité et le NKVD pourchassèrent sans merci les dernières unités de la « contre-révolutionnaire » AK ; de l’autre, le PKWN s’employa adroitement à gagner un plus large soutien de la part d’une population sceptique. La nouvelle armée polonaise, aux cadres en majeure partie soviétiques et formée de la fusion des forces du général Berling et de l’armée du peuple (AL), conserva tous les signes extérieurs d’une armée nationale. Elle allait compter 400000 hommes et participer aux côtés des Soviétiques à la poursuite des opérations en Allemagne et à l’assaut final sur Berlin. D’autres gestes furent consentis pour flatter le sentiment patriotique. Les autorités de Lublin se mirent à parrainer des activités culturelles qui avaient fait cruellement défaut pendant les cinq années d’occupation, et s’attachèrent ainsi la collaboration de nombreux comédiens et écrivains. Staline prit une mesure très efficace pour gagner les ruraux pauvres au nouvel ordre politique qu’il mettait en place : en septembre 1944, une réforme agraire radicale (comparable à celle qu’avait préparée l’État clandestin) décréta le partage entre les petits paysans de tous les domaines privés d’une superficie supérieure à 50 hectares de terres arables ; en cette seule année de 1944, plus de 100000 familles furent concernées, même si la plupart ne reçurent au bout du compte que de minuscules exploitations de moins de 3 hectares. Ce qu’il restait d’aristocratie et de noblesse terrienne fut chassé de ses demeures ancestrales.


  La plupart des cartes étaient maintenant entre les mains de Staline ; sa mainmise sur le territoire polonais s’affermissait de jour en jour, et il se préoccupait moins désormais de provoquer des changements au sein de l’autorité polonaise en exil que d’utiliser le PKWN comme base d’un nouvel État, auquel des « éléments démocratiques » acceptables par le gouvernement de Londres pourraient éventuellement être adjoints. Bien que plus soucieux de la Pologne et plus réaliste dans son attitude vis-à-vis de l’URSS que Roosevelt, Churchill estimait que si des élections véritablement démocratiques pouvaient y être organisées conformément à un accord entre les Alliés occidentaux et Staline, la Pologne serait assurée d’une certaine liberté à l’intérieur de ses nouvelles frontières. Mais, pour finir, ni les États-Unis ni la Grande-Bretagne (de plus en plus dépendante de son allié transatlantique) ne se montrèrent prêts à compromettre pour la Pologne leurs relations avec l’URSS. Roosevelt entendait au contraire s’assurer le concours des Soviétiques contre le Japon et leur coopération pour l’édification après la guerre du nouvel ordre mondial, symbolisé par la création en 1945 de l’Organisation des Nations unies.


  N’ayant pas obtenu l’adhésion de ses collègues ministres aux exigences territoriales et politiques de Staline, Mikolajczyk démissionna le 24 novembre 1944 de ses fonctions de Premier ministre du gouvernement de coalition, emmenant avec lui le parti agrarien (PSL). Staline en avait terminé avec les Polonais de Londres. Le 31 décembre 1944, le PKWN se proclama gouvernement provisoire de la République de Pologne ; il reçut en tant que tel, en janvier, la reconnaissance officielle de l’État soviétique. Le gouvernement polonais en exil, à présent dirigé par le vétéran socialiste Tomasz Arciszewski, était toujours reconnu par les États-Unis et la Grande-Bretagne, mais il n’était pratiquement plus un interlocuteur dans le règlement de la question polonaise. Le 17 janvier 1945, les troupes polonaises prosoviétiques pénétraient dans les ruines fantomatiques de Varsovie.


  À la fin de la Première Guerre mondiale, le tracé de la frontière occidentale de la Pologne avait été décidé à Versailles au terme de discussions auxquelles les Polonais avaient pris part, alors que celui de sa frontière orientale avait été arrêté après une guerre victorieuse contre la Russie bolchevique. Le scénario de 1945 fut radicalement différent : il rappelait plutôt le règlement de la question polonaise lors du congrès de Vienne de 1815. À la conférence de Yalta, en février 1945, Staline, Roosevelt et Churchill s’accordèrent sur la création d’une « Pologne forte, libre, indépendante et démocratique », dont la frontière orientale épouserait à peu près la ligne Curzon, cependant qu’elle serait grossie à l’ouest de territoires, substantiels mais non encore spécifiés, pris sur l’Allemagne. Les chefs d’État occidentaux obtinrent le consentement de Staline à élargir le gouvernement provisoire de Varsovie par l’inclusion de « leaders démocrates se trouvant présentement tant en Pologne qu’à l’étranger » ; ce gouvernement s’engagerait à organiser dans de brefs délais des élections libres et démocratiques. Aux yeux de nombreux Polonais, Yalta fut la trahison finale des Alliés occidentaux. Ces puissances y virent, compte tenu des circonstances, une résolution pragmatique de la question polonaise, assortie de garanties convaincantes contre la totale mainmise des Soviétiques sur les affaires intérieures du pays. Mikolajczyk fit savoir qu’il était disposé, dans ces conditions, à rentrer en Pologne. La question était bien sûr de savoir si de telles élections auraient lieu et si leur résultat serait respecté.


  Deux événements eurent lieu à Moscou le 21 juin 1945 qui révélèrent les nouvelles réalités du pouvoir en Pologne. Au Kremlin, Staline conclut de bonne grâce une conférence instituant le nouveau gouvernement provisoire d’unité nationale polonais. Conformément à l’accord conclu à Yalta, Mikolajczyk et cinq autres personnalités non communistes rejoignirent un cabinet de vingt ministres dominé par le PPR et ses alliés et dirigé par le socialiste prosoviétique Osobka-Morawski. Mikolajczyk se vit confier le portefeuille de l’Agriculture et devint un des deux vice-Premiers ministres, l’autre étant le communiste Gomulka. Au même moment se terminait, dans la salle des Colonnes du siège syndical situé à quelques centaines de mètres de là, le procès pour l’exemple des seize dirigeants civils et militaires de l’État clandestin non communiste, dont le délégué gouvernemental Jankowski et le général Okulicki, dernier commandant en chef de l’AK, qui avaient tous été enlevés par le NKVD à l’extérieur de Varsovie en mars 1945. Us furent condamnés, et pour la plupart emprisonnés, pour avoir appartenu à des organisations illégales et, comble du grotesque, avoir collaboré avec les Allemands. La tragédie qui s’abattit sur ces hommes et sur de nombreux membres d’une AK désormais dissoute, qui avaient lutté pendant cinq ans contre les oppresseurs nazis et s’étaient plus récemment opposés aux atteintes soviétiques à l’indépendance de leur pays, symbolisa de façon criante quelques-unes des ambiguïtés morales de la Seconde Guerre mondiale. Entre 1944 et 1947, quelque 50000 Polonais, la plupart membres de l’AK et activistes de l’État clandestin, furent en effet déportés au goulag soviétique. Le 5 juillet, la Grande-Bretagne et les États-Unis cessaient de reconnaître le gouvernement polonais en exil à Londres. Celui-ci allait continuer de mener une existence fantomatique jusqu’en 1990, en tant que symbole de légitimité constitutionnelle, témoignant devant le monde de la violence faite à sa nation.


  De tous les pays d’Europe occupée, la Pologne était celui qui avait combattu le plus longtemps les Allemands et avait subi les plus terribles pertes humaines et matérielles. On estime que le nombre total des tués (Juifs et non-Juifs confondus) s’éleva à un cinquième de la population. Les Polonais étaient fondés à se défier des Soviétiques. La tragédie de la Pologne fut une fois encore sa position géographique : ce pays se trouvait sur le chemin de Berlin et de ce qui serait la zone d’occupation soviétique en Allemagne ; il était en ce sens d’une plus grande importance stratégique pour l’URSS que la Hongrie, la Roumanie ou même la Tchécoslovaquie, sans parler de la Finlande. Les exigences territoriales soviétiques concernant ces trois derniers pays furent relativement limitées comparées à l’annexion des deux cinquièmes de la Pologne d’avant la guerre. En dépit des craintes de quelques Polonais, Staline n’avait nullement l’intention après 1941 d’incorporer le reste de la Pologne comme partie intégrante de l’URSS, à la différence de ce qui se passa pour les Pays baltes. Cependant, les intérêts de l’Empire soviétique exigeaient que, même si elle était souveraine sur le papier, la Pologne fût placée sous son contrôle plein et entier. Il convenait par conséquent que toute opposition à la domination soviétique fût écrasée, cependant que l’entrée de Mikolajczyk au « gouvernement provisoire d’unité nationale » apportait une feuille de vigne démocratique masquant la réalité de la férule communiste, et représentait le prix à payer pour la reconnaissance occidentale.


  À la conférence de Potsdam en juillet et août 1945, les États-Unis et la Grande-Bretagne approuvèrent à contrecœur, en préalable à une conférence de paix finale, la ligne Oder-Neisse (Odra-Nysa) comme frontière occidentale de la Pologne, ainsi que l’expulsion de ce qu’il restait de population allemande dans les secteurs sous contrôle polonais. Ce transfert à la Pologne de vastes régions anciennement allemandes allait forcément la rendre dépendante du soutien soviétique face à d’éventuelles plaintes formulées à l’avenir par l’Allemagne pour la restitution de ces territoires. L’État clandestin non communiste avait certes envisagé quelques acquisitions territoriales à l’ouest aux dépens de cette dernière, mais l’annexion de l’ensemble de la Silésie et de la Poméranie jusqu’à Stettin (Szczecin) fut à l’origine le fait de la direction communiste prosoviétique, qui proclama fièrement le retour de la Pologne à ses frontières du temps des Piast (le Xe siècle !). Avec la bénédiction de Staline et utilisant la rhétorique des nationaux-démocrates de l’avant-guerre, les communistes polonais cautionnèrent l’idée d’un État-nation homogène à l’intérieur des nouvelles frontières.


  Environ 8 millions d’Allemands de Silésie, de Poméranie et de Prusse orientale, dont ceux qui avaient déjà fui devant l’Armée rouge et ceux qui se voyaient à présent expulsés par les Polonais, payèrent au prix fort l’effondrement des rêves nazis de Lebensraum à l’est. Le nettoyage ethnique pratiqué en Pologne par les nazis s’inversa du tout au tout ; ainsi prirent fin plus de sept siècles de peuplement allemand à l’est de l’Oder. Le départ de ces Allemands permit l’arrivée en 1945 et 1946 d’environ deux millions de colons venus du centre de la Pologne et de un million et demi de Polonais déracinés et « rapatriés » en provenance des provinces orientales annexées par l’URSS. Ainsi, la plus grande partie de la population de Lwow (L’viv) trouva de nouveaux foyers dans l’ancienne ville allemande, en majeure partie détruite, de Breslau, qui reprit son nom polonais de Wroclaw. La plupart des Polonais de Vilnius allèrent eux aussi vivre dans la Pologne nouvelle, cette ville devenant lituanienne et soviétique. Un ministère des Territoires recouvrés, à direction communiste, avait la haute main sur l’allocation des habitations et des exploitations ex-allemandes : la moitié des terres arables, qui avaient appartenu aux grands domaines, allèrent à des fermes d’État nouvellement créées. La vie dans ce « Far West » polonais ne fut pas facile dans les débuts, car toutes sortes de pillards s’abattirent en 1945 et 1946 sur les anciennes terres allemandes. La plupart des habitants polonophones, dits « autochtones », de la Prusse orientale et de l’ancienne Silésie allemande furent autorisés à demeurer sur place, mais ils furent victimes de discrimination de la part de bureaucrates venus d’ailleurs et ignorants de la situation locale ; leur avenir en Pologne communiste n’allait pas être heureux. Entre 1945 et 1947, plus d’un million et demi de prisonniers et de travailleurs forcés polonais s’en revinrent d’Allemagne. En ces années-là, une bonne partie de la Pologne ressemblait à une gigantesque gare de chemin de fer, avec des centaines de milliers de personnes en déplacement.


  La cause de l’indépendance polonaise perdit du terrain non seulement en raison du retrait de la reconnaissance occidentale au gouvernement polonais en exil, mais aussi suite à la démobilisation, décidée par les autorités britanniques, des forces armées polonaises à l’ouest ; ce fut un coup douloureux pour ceux des hommes politiques polonais qui s’attendaient à un conflit est-ouest imminent. Les cent dix mille membres du 2e corps du général Anders, posté en Italie en grande partie composé d’hommes et de femmes originaires de Pologne orientale, furent particulièrement dépités par l’issue de la guerre. Pour le gouvernement britannique, l’existence de cette unité et de toutes les autres formations armées polonaises se trouvant à l’Ouest était désormais cause d’embarras politique et de charge financière. Elles avaient été de plus grossies de Polonais libérés des camps de prisonniers allemands, ainsi que de Polonais qui, versés de force dans la Wehrmacht, avaient déserté à la première occasion. Toutefois, même s’il incita les militaires polonais à rentrer chez eux (ce que firent à peu près la moitié d’entre eux), le nouveau gouvernement travailliste britannique refusa de remettre le commandement général des forces armées polonaises de l’Ouest aux nouvelles autorités prosoviétiques de Varsovie. La majeure partie de ce qu’il restait des forces polonaises fut ramenée en Grande-Bretagne ; leur statut juridique ambigu fut résolu par la création en 1946 du corps polonais de réinsertion, unité non combattante de transition chargée de préparer à la vie civile en Grande-Bretagne les hommes et femmes démobilisés. En 1951, il y avait 136000 Polonais sur le sol britannique, dont 40000 à Londres, y formant jusqu’au milieu des années 1950 la deuxième plus importante communauté ethnique. En tout, environ 500000 Polonais choisirent l’exil politique et pour finir une nouvelle vie à l’Ouest, principalement en Grande-Bretagne, en Amérique du Nord et en Australie.


  En Pologne, des milliers de partisans de l’ex-AK et d’autres groupes armés hostiles au nouveau régime poursuivirent un combat désespéré contre les forces de sécurité soviétiques et leurs alliés polonais. Mais, pour des millions de Polonais ordinaires, épuisés, appauvris, accablés par la mort d’êtres chers et contraints de survivre en pratiquant le troc ou le marché noir, la fin des hostilités apporta naturellement un profond soulagement. La population était habitée d’un irrésistible désir de reconstruction et de retour à une vie normale. Le pragmatisme tôt manifesté par le nouveau gouvernement prosoviétique, qui en appelait aux nombreux jeunes paysans et ouvriers radicaux ainsi qu’à certains intellectuels rêvant de carrières dans le façonnement d’un monde meilleur, semblait répondre à ces attentes. À la même époque, la présence de Mikolajczyk et l’activité licite de son grand parti agrarien paraissaient indiquer que la cause de la liberté et de la démocratie à l’intérieur des frontières imposées à la Pologne n’était peut-être pas perdue. En réalité, les quelques années qui suivirent se révélèrent n’être qu’une phase de transition entre deux totalitarismes.


  Communisme et guerre froide, 1945-1989


  



  Des épreuves de la Seconde Guerre mondiale émergea un nouvel État polonais, radicalement différent de la République d’avant le conflit en ce qui concernait son territoire, l’importance et la composition de sa population, son ordre politique et social, ses relations avec ses voisins. Les pertes territoriales à l’est et les compensations au nord et à l’ouest modifièrent considérablement la forme du pays et sa position sur la carte de l’Europe. La nouvelle Pologne était de 20 % plus petite, mais plus compacte et augmentée d’un littoral de près de 500 kilomètres de long sur la Baltique. Bien que très dévastées, les régions ex-allemandes étaient plus développées que les provinces perdues au profit de l’URSS. Des transformations notables s’étaient opérées sur le plan démographique : la nouvelle Pologne comptait un peu moins de 24 millions d’habitants en 1946, contre 35 millions en 1939, mais sa population était désormais en grande majorité ethniquement polonaise. La mort, les déplacements, les dépossessions avaient presque entièrement anéanti l’élite politique et sociale d’avant-guerre. Avec des dommages matériels estimés à 40 % de sa capacité de production, la Pologne était le pays le plus dévasté d’Europe, ne pouvant se comparer sur ce point qu’aux Républiques soviétiques de Biélorussie et d’Ukraine. Cette situation s’accompagnait d’un problème de malnutrition, d’une crise aiguë du logement et d’un taux élevé de tuberculose et de maladies vénériennes. La guerre avait fait des milliers d’invalides et d’orphelins.


  La nouvelle Pologne était étroitement soumise à l’autorité militaire et politique de l’URSS. Tous les leviers du pays se trouvaient entre les mains de communistes. Un ministère de la Sécurité publique dirigé par Stanislaw Radkiewicz, formé au NKVD, et épaulé par l’Armée rouge et le notoire NKVD, resserra son emprise sur le pays. Le PPR, qui manquait de leaders vraiment populaires, avait vivement conscience qu’il lui faudrait du temps pour consolider sa position et se constituer une large base d’adhérents. Afin de mobiliser la population pour la gigantesque tâche de la reconstruction et de se constituer une certaine légitimité, le régime dut en appeler à la fibre patriotique, moins en évoquant les frontières d’après 1945, à l’intérieur desquelles un État-nation purement polonais pouvait enfin voir le jour, qu’en brandissant un retour à la Pologne originelle des Piast. De plus, les dispositions arrêtées à Yalta et à Potsdam requéraient un geste esquissé dans le sens du pluralisme. C’est pourquoi, tout en détruisant brutalement les vestiges de la résistance anticommuniste, le gouvernement provisoire d’unité nationale appliqua une politique aussi flexible que pragmatique dans les domaines de la reconstruction économique, de la culture et de la religion.


  Toutes les entreprises industrielles employant plus de cinquante ouvriers par équipe furent nationalisées en janvier 1946. Toutefois, une grande partie de l’activité économique, notamment le commerce de détail et l’agriculture, resta en dehors du contrôle direct du gouvernement. Les propositions étatistes modérées émanant d’un office central de planification créé de fraîche date et dominé par des experts et des socialistes non marxistes envisagèrent la poursuite d’une économie mixte. Les questions politiques pendantes furent soumises à une stricte censure, mais par ailleurs un large éventail d’activités – édition, production artistique, cinéma et radio – furent autorisées. Il n’y avait pas encore de supervision idéologique dans un système scolaire en rapide expansion et dans des universités restaurées à la hâte.


  Bien que le concordat de 1925 ait été annulé par le gouvernement en septembre 1945, l’Église admit la nécessité d’un compromis avec le nouvel ordre politique. Elle conserva la pleine liberté de culte et, non sans une pointe de triomphalisme, se mit en devoir de créer de nouvelles structures paroissiales pour les millions de Polonais qui s’établissaient dans les « territoires récupérés » ainsi que de prendre à sa charge les églises en ruines de la population allemande, en grande partie protestante, qui quittait le pays. Résultat du chamboulement des frontières et des populations, la Pologne était dorénavant un pays très majoritairement catholique pour la première fois depuis le XIVe siècle. Les souffrances endurées par le clergé et le comportement patriotique pétri de dignité de l’Église pendant la guerre avaient rehaussé le prestige de cette dernière au sein de la société polonaise et contribué à une identification encore plus étroite qu’avant 1939 entre elle et la nation. Rien d’étonnant à ce que les autorités fussent très circonspectes dans leurs rapports avec elle. Lors de son investiture à la présidence en 1947, le stalinien Bierut alla même jusqu’à utiliser la formule traditionnelle : « Je le jure devant Dieu. »


  Cependant, la lutte pour le pouvoir politique continuait avec la même intensité, suscitant dans de nombreuses régions une atmosphère de violence et d’insécurité, voire de guerre civile. L’idée illusoire qu’un conflit armé était imminent entre l’URSS et les puissances occidentales et qu’il mettrait fin à la domination soviétique sur la Pologne, contribua à la survie jusqu’à la fin de 1947 de nombreux groupes de guérilla ou de « bataillons forestiers » anticommunistes. Jusqu’à 30000 personnes, pour la plupart des opposants au nouveau régime, périrent au cours de ces luttes intestines. Des explosions d’antisémitisme à l’encontre de Juifs ayant survécu à l’Holocauste, notamment à Kielce en juillet 1946, comptent parmi les tristes aspects de cette période d’instabilité. L’origine juive de certains des membres les plus en vue de la nouvelle direction communiste exacerba les sentiments antisémites de l’après-guerre. Des différends portant sur d’anciennes propriétés juives qui avaient trouvé de nouveaux occupants aggravèrent également les tensions intercommunautaires. En ces circonstances, beaucoup de Juifs choisirent d’émigrer. Dans l’extrême sud-est du pays, l’expulsion de la population ukrainienne, menée dans le cadre de la campagne communiste visant à constituer un État nationalement homogène, eut pour effet une brutale répression frappant des partisans nationalistes ukrainiens, qui se lancèrent dans un combat désespéré contre les communistes polonais et les Soviétiques.


  Le parti agrarien polonais (PSL) nouvellement reconstitué et dirigé par Mikolajczyk était beaucoup plus dangereux pour le PPR. Avec un million d’adhérents à la fin de 1945, soit deux fois la taille de ce dernier, le PSL jouissait d’un large soutien dans les campagnes. De plus, en l’absence des principaux partis de droite et centristes d’avant la guerre, il devint le point de ralliement de nombreux éléments opposés aux communistes. Conscient de sa faiblesse et avant tout soucieux de s’éviter le genre de déroute électorale que connurent les communistes hongrois en novembre 1945, le PPR resta sourd à l’insistance de Mikolajczyk concernant la tenue des élections libres promises à la Pologne par Yalta.


  À coups d’intimidations, de violences et de fraudes électorales, les communistes mirent un peu plus de deux ans à éliminer le PSL du paysage politique. Afin de différer l’affrontement électoral, ils recoururent au stratagème d’un référendum, qui eut lieu le 30 juin 1946. Les trois questions posées portaient sur l’abolition du Sénat, l’adhésion à la doctrine économique du gouvernement et l’approbation de la frontière Oder-Neisse. L’idée était que les votants avaliseraient majoritairement les propositions, conférant de la sorte une légitimité accrue aux autorités. Pour affirmer son indépendance, le PSL recommanda de voter « non » à la première question ; la résistance clandestine anticommuniste appela pour sa part à exprimer deux voire trois « non ». Les communistes, qui chapeautaient sans partage les commissions électorales, proclamèrent que 68 % des votants avaient approuvé l’ensemble des trois propositions. Le vrai résultat, figurant dans des rapports confidentiels du PPR, n’était que de 27%. Cette falsification du référendum serait, un des secrets les mieux gardés de l’ère communiste. L’affrontement final avec le PSL eut lieu lors de l’élection générale qui finit par se tenir le 19 janvier 1947. Le PSL refusa de faire partie de la moindre liste électorale présentée par le PPR et se positionna en parti rival distinct. Des milliers de ses militants et plus de cent de ses candidats furent placés en garde à vue par les autorités ; le nombre des bureaux de vote fut considérablement réduit ; plus d’un cinquième de l’électorat se vit rayé des listes électorales pour cause de prétendues sympathies envers la droite. Une campagne de propagande haineuse présenta les membres du PSL comme des laquais de l’Ouest. Le résultat de ces élections truquées ne fut guère surprenant : le bloc emmené par les communistes obtint 80 % des voix, le PSL seulement 10 %. Diverses études menées récemment permettent de penser qu’en dépit de ces lourdes manœuvres d’intimidation, le PSL récolta entre 60 % et 70% des suffrages. Les élections libres promises à Yalta ne furent donc qu’une farce. Les protestations américaines et britanniques furent sans effet, et le procédé de cette prise du pouvoir par les communistes en Pologne contribua à élargir le fossé entre l’URSS et les puissances occidentales.


  Le nouveau gouvernement formé en février 1947 (et amputé du qualificatif de « provisoire ») avait à sa tête le socialiste procommuniste Jozef Cyrankiewicz, personnalité malléable qui allait demeurer au poste de Premier ministre jusqu’en 1970, cependant que les ministères clés restaient aux mains de communistes. Mikolajczyk s’enfuit à l’étranger en octobre 1947. Le PSL se trouva réduit à l’impuissance et ce qu’il en restait fut noyauté par des sympathisants communistes ; en novembre 1949, il fut officiellement absorbé par le procommuniste parti agrarien unifié (ZSL). Malgré l’instauration en 1947 d’une « petite Constitution » au vernis démocratique, le pouvoir effectif était exercé par le Politburo du PPR, dont le secrétaire général était nommé directement par Staline.


  Sur la scène politique, les communistes se trouvèrent également confrontés à l’épineux problème posé par le parti socialiste polonais (PPS), dont les dirigeants du temps de guerre, en Pologne et à l’étranger, ne goûtaient guère le communisme soviétique. Même si le PPS avait été reconstitué en Pologne après la guerre sous la direction d’une faction de gauche qui collaborait avec le PPR, nombre de ses militants de base entendaient que leur parti fût traité en égal (ses effectifs excédèrent ceux du PPR jusqu’en 1947) et échappât à la soviétisation. Ils espéraient voir la Pologne conserver un pluralisme composé d’organisations sociales, de syndicats et de coopératives autonomes. Toutefois, en s’associant aux iniquités du PPR et en coopérant avec lui lors des élections de 1947, les membres du PPS s’étaient laissé mettre dans le même sac.


  En 1947 et 1948, dans le climat de plus en plus menaçant de la guerre froide, Moscou affermit son emprise sur ses satellites. Non seulement ils furent obligés d’abandonner toute participation au plan Marshall, mais également d’accélérer leur adoption du modèle soviétique de contrôle politique économique et social. En 1948, après la rupture de Staline avec Tito, des mesures furent prises pour éliminer toute déviation dite « titiste » ou « nationaliste » au sein des partis communistes du bloc soviétique. En septembre 1948, Wladyslaw Gomulka, tenant d’une voie « polonaise » plus modérée vers le socialisme, fut démis de sa fonction de Premier ministre et remplacé par Bierut au poste de secrétaire du Comité central. En décembre 1948, un PPS abondamment purgé et intimidé consentit à s’unir avec le PPR pour former le PZPR (parti ouvrier unifié polonais), appellation sous laquelle les communistes dirigeront la Pologne jusqu’en 1989.


  Tous les grands partis politiques polonais de l’avant-guerre avaient été interdits, contraints de se dissoudre, absorbés par les communistes ou encore métamorphosés en simples appendices du PZPR, ces derniers servant à donner aux étrangers des preuves de pluralisme politique. Le PZPR était parvenu à l’hégémonie. Il n’y avait de place pour aucun mouvement politique ou social indépendant dans le « meilleur des mondes » de la Pologne stalinienne, où le PZPR exerçait son contrôle sur toutes les institutions par la pratique du clientélisme (la nomenklatura) et la mise en place de cellules du parti à tous les niveaux de l’emploi public. Pour beaucoup d’opportunistes et de « réalistes », n’ayant souvent reçu que peu d’instruction, la carte du PZPR offrait des perspectives de carrières. En juillet 1952, une nouvelle Constitution, amendée de la main même de Staline, consacra les ouvriers de l’industrie comme la « classe sociale dirigeante » et proclama la naissance de la République populaire de Pologne. Dès lors, les élections devinrent un rituel collectif au cours duquel 99 % des électeurs votaient unanimement pour une liste unique de candidats présentés par un Front d’unité nationale à la botte du PZPR. Par voie de conséquence, le Sejm se trouva réduit à une fonction d’enregistrement sans discussion des décisions du parti. Jamais ce système de gouvernement ne connaîtrait la légitimité procédant d’un véritable mandat démocratique librement exprimé.


  Une police répressive et un appareil sécuritaire pléthoriques (comptant 200000 fonctionnaires en 1953, soit près de six fois les effectifs de l’avant-guerre) surveillaient de près une population qui était intimidée par une atmosphère continuelle de tension et de crainte et ne se réunissait que pour des défilés publics soigneusement réglés et autres expressions artificielles de liesse unitaire. La peur des mouchards étouffa toute libre expression et désagrégea toutes relations naturelles entre individus. Entre 1945 et 1956, 5 000 peines capitales furent prononcées pour raisons politiques ; la moitié furent mises à exécution. Des dizaines de milliers de personnes subirent des périodes plus ou moins longues de détention arbitraire. Près du tiers des Polonais adultes étaient fichés. Le système judiciaire, tous les syndicats, toutes les organisations de jeunesse ou d’étudiants et l’ensemble de la presse étaient placés sous le contrôle du parti. Staline n’avait pas non plus confiance en l’armée polonaise, dont le corps des officiers fut purgé et placé en novembre 1949 sous le commandement du maréchal soviétique Rokossovsky, nomination strictement analogue à celle du grand-duc Constantin de 1815 à 1830 dans le royaume du Congrès. À la fin de 1952, les trois quarts des généraux d’active de l’armée polonaise étaient des citoyens soviétiques. À la même époque, le million de Polonais qui étaient restés en URSS suite à la modification des frontières se virent privés de leurs organisations culturelles et sociales, et peu à peu de leurs prêtres paroissiaux et de leurs églises. L’enseignement en polonais ne fut autorisé qu’en Lituanie soviétique. Des milliers de prisonniers polonais continuaient de dépérir dans les camps de travail du goulag.


  Une économie planifiée de type soviétique fut imposée. En 1950, Hilary Mine, président stalinien pur et dur du comité de la planification qui avait déjà anéanti le secteur du commerce de détail et privé de leur autonomie toutes les coopératives, lança le Plan sur six ans, ambitieux programme de développement accéléré de l’industrie lourde. Sa vitrine triomphale fut l’aciérie Lénine à Nowa Huta, ville nouvelle « socialiste » destinée à éclipser sa voisine, l’antique cité de Cracovie, bastion du conservatisme polonais. Lorsque la tension internationale monta de plusieurs crans au moment de la guerre de Corée, une grande partie du développement industriel, obtenu au détriment des salaires et de la consommation sur fond de propagande stakhanoviste, fut orientée vers la production d’armements. Des centaines de milliers de jeunes paysans, pauvres pour la plupart, furent arrachés à leur village et logés dans des foyers de travailleurs sur les sites industriels avec la promesse de participer au glorieux avenir du prolétariat. Leur enthousiasme souvent sincère fut douché par l’alcoolisme, une productivité médiocre et un sentiment de déracinement. L’État mit en place un système rudimentaire d’aides sociales, mais celui-ci privilégiait les individus actifs du secteur industriel plutôt que les personnes âgées et les populations rurales. En tout cas, c’en était apparemment terminé du chômage qui avait sévi avant-guerre. Des milliers de paysans et d’ouvriers virent s’ouvrir des perspectives de promotion sociale dans les nouveaux centres urbains et les vastes structures économiques et administratives créées par l’État ; tout cela concourut à leur loyauté envers l’ordre nouveau et apporta au régime un noyau croissant de partisans. Toutefois, alors que l’industrie se développait à toute allure, l’agriculture stagnait. Après avoir confié, en 1944 et 1945, toutes les terres arables aux paysans, les communistes commencèrent en 1949 à imposer peu à peu la collectivisation. En 1955, près du quart de toutes les terres arables appartenaient à des fermes d’État, même si la plupart se trouvaient sur les anciens territoires allemands, toujours faiblement colonisés. La production alimentaire chuta inévitablement, ce qui amena des réquisitions (notamment en 1950 et 1951) et des mesures de rationnement. L’intégration des anciennes régions allemandes progressa rapidement, même si de nombreuses années allaient s’écouler avant que leurs nouveaux habitants commencent à s’y sentir chez eux.


  Les méthodes du directivisme social et de l’endoctrinement marxiste furent également appliquées à la politique éducative et à la création d’une nouvelle intelligentsia. Les jeunes issus du prolétariat ou du monde rural furent encouragés, par un processus de discrimination positive, à fréquenter l’enseignement supérieur, tandis que les perspectives d’avenir s’amenuisèrent pour les enfants d’origine « bourgeoise » ou « réactionnaire ». Les programmes furent revus dans un esprit marxiste, beaucoup de manuels scolaires soviétiques furent traduits en polonais et l’enseignement de la langue russe devint obligatoire dans les écoles. Tous les jeunes de quatorze à vingt-cinq ans étaient versés dans des organisations de pionniers et des komsomols de style soviétique, cependant que ceux qui étaient appelés sous les drapeaux recevaient une formation idéologique sur deux ans. La culture fut rendue accessible aux masses grâce à un développement abondamment subventionné de l’édition, du cinéma, du théâtre et de la musique de concert. En 1957, la Pologne pouvait se targuer de posséder vingt-sept orchestres symphoniques et neuf grands opéras. Mais la teneur de cet apport culturel était strictement contrôlée ; tout ce qui était jugé religieux, antirusse ou « décadent » en était exclu. En 1951, tous les départements universitaires d’anglais furent fermés, à l’exception de celui de Varsovie, car ils étaient des foyers potentiels de contamination idéologique.


  L’idée maîtresse de la politique culturelle telle que dirigée par le commissaire à la Culture Wlodzimierz Sokorski était le réalisme socialiste, défini de nombreuses années plus tard par Andrzej Wajda, un des plus éminents réalisateurs de cinéma polonais, comme la « représentation de la réalité non telle qu’elle est, mais telle qu’elle devrait être ». Des romans sur les réalisations du socialisme ou sur les ouvriers héroïques qui dépassaient les objectifs de production et déjouaient les pernicieuses menées des espions impérialistes et des contre-révolutionnaires de l’intérieur, furent la norme de 1949 à 1953. Des poètes et des écrivains tels que Zbigniew Herbert et Stefan Kisielewski, qui refusèrent de se joindre au « chœur staliniste », furent mis à l’écart. Les horreurs de l’occupation nazie étaient un autre thème littéraire et cinématographique approuvé par les autorités. La recherche théorique en matière d’art et de science sociale devait se plier aux exigences du marxisme-léninisme. Dans le domaine des sciences exactes, il fallait souscrire à la condamnation stalinienne des théories « bourgeoises » de la génétique et de la relativité. La première analyse critique incisive des illusions de l’intelligentsia polonaise et de sa vulnérabilité face au stalinisme fut le fait de Czeslaw Milosz dans L’Esprit captif, publié à l’étranger en 1953 après son passage à l’Ouest.


  En tant que défenseur d’un autre système de valeurs spirituelles et éthiques et dernière institution nationale autonome, l’Église catholique pouvait difficilement échapper aux attaques de l’athéisme stalinien. Le fait que Pie XII avait, en 1949, menacé d’excommunier tous les catholiques membres d’un parti communiste et le fait que le Vatican n’avait pas officiellement reconnu la nouvelle frontière occidentale de la Pologne et continua, jusqu’en 1956, de reconnaître le gouvernement polonais en exil à Londres, fournirent au régime de bien commodes munitions. En dépit d’un arrangement conclu en 1950 entre la hiérarchie catholique et les autorités, selon lequel la loyauté de l’Église serait récompensée d’une certaine indépendance, beaucoup d’organisations et de fondations caritatives régies par l’institution catholique furent dissoutes, les activités confessionnelles furent proscrites dans les établissements scolaires, les hôpitaux et l’armée, la fréquentation des offices religieux fut déconseillée, cependant qu’évêques et prêtres faisaient l’objet de tracasseries. Différents stratagèmes furent déployés pour diviser l’Église de l’intérieur ; des projets furent même à l’étude qui visaient à couper les liens de l’Église polonaise avec Rome et à créer une Église nationale régie par l’État. Le projet grotesque conçu par Bierut de laïciser la ligne des toits de Varsovie en y supprimant tous les clochers ne fut heureusement jamais mis à exécution. Mais fut édifié en 1951 dans le centre de la ville un palais de la culture et de la science, « cadeau » de Staline à la Pologne et symbole prégnant de la domination soviétique.


  La campagne à l’encontre de l’Église culmina en 1953 lorsque l’État s’attribua unilatéralement un pouvoir de contrôle sur les nominations aux fonctions ecclésiastiques et exigea un serment de loyauté de tous les membres du clergé. L’archevêque Stefan Wyszynski, nouveau primat, finit par conseiller l’obéissance, mais pour sa part refusa publiquement et symboliquement de déférer à cette exigence : « Nous ne sommes pas habilités à placer ce qui est à Dieu sur l’autel de César. Non possumus ! » Sa mise en détention fut suivie d’arrestations à grande échelle d’évêques et autres ecclésiastiques, et de la fermeture de nombre de monastères et d’églises. Le Tygodnik Powszechny, principal hebdomadaire catholique, publié à Cracovie, fut interdit pour avoir refusé de diffuser un panégyrique de Staline à l’occasion de la mort de celui-ci le 5 mars 1953. Alors que Wyszynski restait en détention, l’épiscopat se soumit en septembre 1953 à la volonté de l’État.


  Pendant que le stalinisme resserrait son étau sur la Pologne, les exilés polonais de Grande-Bretagne, au nombre de 150000, maintinrent un véritable « État en exil ». Le président Raczkiewicz continua d’exercer son mandat, de même que le gouvernement d’Arciszewski, toujours reconnu par le Vatican, l’Espagne et une poignée d’États de moindre envergure. La plupart des partis d’avant-guerre ainsi que de nouveaux mouvements politiques continuaient de fonctionner en Grande-Bretagne et entretenaient des antennes à travers le monde, partout où se trouvaient des communautés polonaises. Malgré les difficultés de la vie en exil et la dispersion des exilés en Grande-Bretagne, la vie culturelle et sociale était florissante, soutenue par des associations d’anciens combattants et des dizaines d’organisations sociales, pédagogiques et religieuses. Quelque chose de l’atmosphère de l’avant-guerre fut recréé dans la « Londres polonaise » par le cabaret de Marian Hemar et des institutions comme le Polish Hearth Club d’Exhibition Road. Revues, journaux, travaux d’érudition et souvenirs de guerre sortaient en nombre des presses de l’émigration. Les exilés attendaient des changements internationaux qui favoriseraient leur cause légitimiste, et fuyaient quiconque était entaché de collaboration avec les communistes Ce fut le cas de Mikolajczyk, qui arriva à Londres après sa fuite de Pologne en 1947. Il ne tarda pas à passer aux États-Unis, où il s’attacha la coopération du Congrès des Polonais américains, plus grande organisation polonaise des États-Unis. De nombreux Polonais de France suivirent son exemple.


  De même que la « grande émigration » des années 1830 et 1840 avait éclairé l’Ouest sur le despotisme tsariste, les émigrés de l’après 1945, regardés par certains comme la « deuxième grande émigration », alertèrent les Occidentaux sur les dangers du communisme soviétique et la réalité des atrocités staliniennes. Ils remportèrent un succès de taille quand en décembre 1952 la Chambre des représentants américaine déclara l’URSS responsable du massacre de Katyn. Le déclenchement de la guerre de Corée ranima l’espoir de voir la question polonaise de nouveau agitée à la tribune internationale. Le gouvernement des États-Unis déclina la proposition du général Anders de recréer une armée polonaise à l’Ouest, mais il recruta un certain nombre de groupes d’exilés pour des activités d’espionnage proaméricaines, ce qui fit inévitablement du tort à la cause de l’émigration. Plus constructif et durable fut le soutien américain à la station de radio polonophone « Free Europe », créée en 1952 et dirigée par Nowak Jezioranski, lobbyiste, journaliste de talent et, pendant la guerre, messager entre le gouvernement polonais de Londres et la résistance en Pologne sous occupation nazie. Radio Free Europe émettait de Munich dix-neuf heures par jour et, malgré un puissant brouillage des communistes, était très écoutée d’un bout à l’autre de la Pologne. La guerre des ondes devint l’un des principaux champs de bataille de la guerre froide. Toujours à l’affût des espions étrangers et des contre-révolutionnaires de l’intérieur, les autorités communistes suivaient de très près les activités des émigrés et de leurs organisations, et empêchaient les contacts entre les Polonais vivant en Pologne et leurs compatriotes de l’étranger. Cependant, les adversaires idéologiques et politiques se retrouvaient, paradoxalement, sur un point : tout en proclamant le droit de la Pologne à sa frontière orientale d’avant la guerre, les exilés demandaient également la reconnaissance internationale de la ligne Oder-Neisse comme frontière occidentale et faisaient énergiquement campagne contre le revanchisme ouest-allemand.


  Il va sans dire que le microcosme des exilés était parcouru de profondes divisions d’ordre politique. À la mort de Raczkiewicz en 1947, August Zaleski, ancien ministre des Affaires étrangères, prit la suite en tant que président en exil, mais il s’aliéna les socialistes et les nationalistes du parti national (SN) ; puis il refusa de se démettre à l’expiration de son mandat en 1954. Une présidence rivale, baptisée Conseil des Trois, fut alors créée, qui réunissait le général Anders, Tomasz Arciszewski (remplacé à sa mort en 1955 par le général Bor-Komorowski, ancien commandant de l’armée de l’Intérieur) et le comte Edward Raczynski, diplomate de haut vol et ancien ambassadeur de Pologne en Grande-Bretagne. Le Conseil des Trois reçut un large soutien de la part des exilés, tandis que la position d’un Zaleski de plus en plus isolé se trouva de surcroît minée quand deux de ses « Premiers ministres » décidèrent de regagner la Pologne. Lançant en 1955 une campagne de propagande au sein de la diaspora, les autorités communistes polonaises entreprirent de saper le rôle politique des exilés.


  En dépit de ses caractéristiques totalitaires, la direction stalinienne polonaise ne devint jamais un clone de son modèle soviétique et se garda des excès auxquels se livrèrent d’autres pays satellites, tels que les procès de dirigeants en Tchécoslovaquie et en Hongrie entre 1949 et 1952. Mais le dégel politique poststalinien fut un processus lent, d’abord limité au PZPR. Cela commença en 1953 par des purges discrètes au sein de l’appareil de sécurité. Le passage à l’Ouest en décembre 1953 de Jozef Swiado, officier de haut rang des services de la Sécurité (l’UB), et ses révélations sur les ondes de Radio Free Europe à l’automne de 1954 concernant les iniquités de l’UB suscitèrent une grande agitation au sein du parti. Les irrégularités, à présent admises, du fonctionnement de la police provoquèrent une chasse aux boucs émissaires. En décembre 1954, le ministère de la Sécurité publique fut restructuré et, douce rétrogradation poststalinienne, son célèbre chef, Radkiewicz, fut muté au ministère des Fermes d’État. Gomulka, aux arrêts depuis 1951, fut discrètement élargi. En janvier 1955, le Comité central du PZPR condamna publiquement la répression de la période stalinienne. Il devint de plus en plus difficile pour la direction du parti de contenir ses critiques internes, dont beaucoup étaient de jeunes communistes proches de l’hebdomadaire Po pros tu (Franc-parler). De nombreux clubs de discussion se constituèrent dans l’ensemble du pays. Une attaque contre le réalisme socialiste en littérature fut lancée par Marek Hlasko, jeune rebelle chef de file du réalisme noir, tandis que dans son « Poème pour adultes », qui fut publié, le poète Adam Wazyk contestait le prix payé pour le « grand édifice du socialisme ». La dénonciation du stalinisme par Khrouchtchev, le 25 février 1956, au 20e congrès du parti communiste soviétique, annonça clairement qu’il fallait en finir avec la répression à l’ancienne ; en Pologne et en Hongrie, cela apporta une puissante impulsion dans le sens du changement.


  La mort de Bierut à Moscou le 12 mars 1956 accrut la pression exercée sur des staliniens aux abois. Elle fournit également à un PZPR déprimé, à présent dirigé par Edward Ochab, l’occasion bienvenue de rompre avec la période euphémiquement dite des « erreurs et altérations », que l’on pouvait imputer à Bierut. Toutefois, l’amnistie accordée à des milliers de prisonniers politiques ne put en soi apaiser une exigence croissante de changement. L’abaissement du seuil de la peur et un niveau de vie toujours aussi bas contribuèrent au déclenchement de grandes manifestations à Poznan le 28 juin 1956. La foule, brandissant le drapeau national et chantant des hymnes religieux, exigeait « pain et liberté ». Le siège des forces de sécurité et celui du PZPR furent attaqués. Bien que réprimée par les chars de l’armée, cette agitation fut le signe manifeste que le système communiste traversait une crise profonde en Pologne. Le déplacement de plus d’un million de pèlerins jusqu’au sanctuaire de la Vierge noire à Czestochowa les 25 et 26 août 1956 pour commémorer le 300e anniversaire du départ des envahisseurs suédois indiqua que de puissantes émotions nationales étaient en train d’agir.


  Au sein du parti, dont les dirigeants avaient fini par s’isoler de la masse de la population, deux stratégies rivales furent proposées pour faire face à la crise. Les tenants de la réforme voulaient une libéralisation contrôlée du système ; les partisans de la ligne dure cherchaient à canaliser le mécontentement vers des boucs émissaires, dont des membres juifs d’un appareil sécuritaire désormais discrédité. Les deux groupes recherchèrent un nouveau dirigeant qui eût les mains propres. Gomulka, victime récemment libérée de la répression stalinienne, leur parut le choix idéal. La faction réformiste parvint à rallier de nombreux travailleurs et de nombreux intellectuels du parti, et à trouver un terrain d’entente avec Gomulka. Ochab, à la tête du parti, eut la sagesse de se montrer disposé à se retirer. Mais Moscou ne fut pas consulté. Aussi, lorsque le Comité central du PZPR se réunit le 19 octobre 1956 pour sa huitième assemblée plénière en vue de résoudre la crise interne, les forces soviétiques cantonnées en Pologne commencèrent de converger sur Varsovie. Un parfum de révolution nationale flottait dans l’air et l’on commença à organiser la résistance. C’est alors qu’un Khrouchtchev furieux, accompagné de la plus grande partie de la direction soviétique, fit une apparition inattendue dans la capitale polonaise. À la faveur d’une nuit de discussions très tendues, Gomulka parvint toutefois à persuader le dirigeant soviétique que la promesse d’une rénovation ne saperait pas les principes du système ni ne détournerait la Pologne de la voie du socialisme. Le soutien de Mao Tsé-toung à Gomulka pesa également sur Moscou. Dans un important discours prononcé le 20 octobre, Gomulka s’en prit aux irrégularités staliniennes, aux peu judicieuses méthodes de la collectivisation et à la dépendance excessive envers l’URSS. Le 21 octobre, un nouveau Politburo fut élu avec Gomulka pour Premier secrétaire. Tout en étant soucieux d’apaiser les craintes soviétiques, Gomulka se devait de modérer les attentes enthousiastes d’une population qui le voyait comme un leader national opposé à la domination soviétique. En ce qu’elle fit entrevoir aux Polonais les limites de la tolérance soviétique, la répression brutale de la révolution hongroise en novembre 1956 fut un brusque rappel à la réalité et rendit service à Gomulka.


  La Pologne demeura au sein du bloc soviétique et le parti conserva son monopole du pouvoir. Cependant, les changements qui firent suite à la nomination de Gomulka marquèrent une rupture radicale avec le passé stalinien et ouvrirent la voie à une forme plus modérée de gouvernement communiste. Ce fut un tournant dans l’histoire de la Pologne de l’après-guerre. Rokossovsky, commandant en chef de l’armée polonaise, fut limogé et rentra en URSS, les services de sécurité furent rappelés à plus de mesure, les pires tortionnaires staliniens furent traduits en justice et les caciques du parti renouvelés à tous les niveaux. Les directeurs d’usine les plus haïs furent expulsés sur des brouettes par leurs ouvriers. Des conseils de travailleurs furent institués dans de nombreuses usines en guise d’antidote à de trop rigides méthodes bureaucratiques. Presque toutes les fermes collectives furent dissoutes. Le cardinal Wyszynski fut libéré et son autorité morale s’en trouva encore accrue. Le pouvoir passa un compromis avec l’Église, qui à son tour aida à ramener la stabilité dans le pays. L’instruction religieuse retrouva sa place dans les écoles et cinq députés catholiques du groupe Znak se virent autoriser à siéger au Sejm. Gomulka négocia avec succès plusieurs accords militaires et économiques avec Moscou ; ainsi l’URSS n’allait-elle plus payer le charbon polonais au rabais. Plus de 200000 Polonais toujours détenus en URSS furent rapatriés.


  Les déplacements à l’étranger devinrent plus faciles, de même que les contacts avec les Polonais résidant à l’Ouest, En 1960, les États-Unis accordèrent à la Pologne le statut de partenaire commercial privilégié. Les barrières entre l’Est et l’Ouest devenaient plus perméables.


  À la fin des années 1950, même si les exilés étaient encore capables d’actions concertées, comme la manifestation à Londres en 1956 de 20 000 Polonais à l’occasion de la visite en Grande-Bretagne des dirigeants soviétiques Khrouchtchev et Boulganine, l’intérêt pour l’« État en exil » ou la « nation en exil » commença à diminuer chez les membres de la base. Les problèmes du quotidien et le souci de préserver la culture et la langue polonaises chez leurs enfants prenaient le pas sur la politique. Et puis la vie à l’Ouest n’était pas sans consolations ni séductions. S’étant voués au renversement du communisme, les leaders émigrés eurent du mal à s’adapter aux nouvelles réalités de la Pologne. Plus inventif était le discours provenant de l’Institut littéraire, fondé en banlieue parisienne par Jerzy Giedroyc, penseur politique visionnaire qui faisait un peu figure d’enfant terrible parmi les exilés. La revue mensuelle Kultura, qu’il faisait paraître avec son complice Juliusz Mieroszewski, fut la publication polonaise émigrée qui exerça le plus d’influence durant toute la période de la guerre froide. Au lieu d’appeler au renversement du communisme, ils s’intéressèrent à son évolution, s’attachant à exercer une influence sur ce processus par une approche ouverte. On trouvait dans les pages de Kultura certains des meilleurs auteurs exilés, y compris des gens qui, comme Milosz, avaient travaillé pour le régime en place à Varsovie, ainsi que (sous des noms d’emprunt) des écrivains vivant en Pologne et des Russes interdits en URSS. Kultura prit également pour objet de réflexion les animosités historiques entre les Polonais et leurs voisins orientaux immédiats, exhortant les Polonais, au nom de la réconciliation avec les Lituaniens et les Ukrainiens, à accepter la perte de Wilno (Vilnius) et de Lwow (L’viv), toujours regardées par la plupart des exilés comme une part inaliénable du patrimoine historique et territorial. Kultura aborda également la question juive, sujet largement ignoré dans les publications communistes polonaises. La revue, qui parvenait à de nombreux professeurs et étudiants de Pologne en dépit des contrôles aux frontières, allait exercer une influence formatrice sur la nouvelle intelligentsia de l’après-guerre, ainsi que chez les voisins orientaux du pays.


  En Pologne, le régime de Gomulka obtint l’adhésion requise de la majeure partie de la population. La relative stabilité que connaissait le pays supprima la nécessité d’une répression préventive. Le domaine culturel, affranchi des contraintes idéologiques, connut un réveil après 1956. Les innovantes compositions musicales de Witold Lutoslawski et de Krzysztof Penderecki acquirent rapidement une renommée internationale, tandis que les épopées guerrières d’Andrzej Wajda renouvelaient le cinéma polonais de l’après-guerre. Slawomir Mrozek publia ses premières œuvres satiriques, cependant que Stanislaw Lem entamait sa longue carrière d’auteur de science-fiction parmi les plus fameux de Pologne. De nouveaux cafés-théâtres apportèrent une bouffée d’air frais dans les arts du spectacle. Un plus large pluralisme était toléré dans le monde universitaire. Les succès polonais aux jeux Olympiques de Rome en 1960 avivèrent encore une fierté nationale renaissante. La Pologne était désormais le pays le plus libéral du bloc soviétique, ou, comme des gens d’esprit le formulèrent, le « baraquement le plus gai du camp ».


  Ceux qui comptaient sur une libéralisation plus poussée furent toutefois déçus. En dépit du courage qu’il montra en 1956, Gomulka resta fermement opposé au révisionnisme, à savoir la démocratisation au sein du parti et l’autonomie des travailleurs. La revue Po prostu fut supprimée en octobre 1957. L’année suivante, les conseils d’ouvriers furent dissous et remplacés par des groupements manœuvrés par le parti. L’attaque des autorités contre les intellectuels communistes révisionnistes se mua peu à peu en une vaste campagne visant à obliger tous les auteurs et intellectuels du pays à ne pas s’écarter de la ligne définie par le parti. Mrozek quitta la Pologne en 1963. Le très populaire écrivain Melchior Wankowicz, rentré d’exil après 1956, fut condamné à trois ans de prison en 1964 pour avoir inclus dans un courrier personnel des informations « propres à porter atteinte aux intérêts de la République du peuple polonais ». En 1965, les jeunes révisionnistes Jacek Kuron et Karol Modzelewski, qui avaient ouvertement soutenu que la classe dirigeante du pays était la bureaucratie et non les travailleurs, furent exclus du parti, suivis l’année suivante par l’éminent professeur de philosophie Leszek Kolakowski.


  Les attentes de réformes économiques furent également déçues. Le maintien d’une planification rigide, l’accent perpétuellement mis sur l’industrie lourde et l’incompétence de Gomulka en matière d’économie ne permirent qu’une modeste amélioration du niveau de vie à la fin des années 1950 et au cours de la décennie suivante. L’agriculture polonaise continua de stagner : des obstacles furent opposés à la modernisation des exploitations privées ; les fermes d’État, fortement subventionnées, demeurèrent très peu productives. Des pénuries alimentaires, principalement de viande, continuèrent de tourmenter le pays pendant des dizaines d’années. Et c’est au cours des années 1960 que le fossé séparant l’économie et le niveau de vie polonais de ceux des pays d’Europe occidentale, même les plus pauvres comme l’Espagne, commença à se creuser de plus en plus rapidement.


  On observa également un recul par rapport aux concessions faites à l’Église catholique. En 1961, c’en était terminé de l’instruction religieuse dans les écoles, et des limites drastiques avaient été fixées à la construction de nouvelles églises. Le point le plus critique des relations entre l’Eglise et l’État fut atteint entre 1965 et 1966. En novembre 1965 des évêques polonais envoyèrent à l’épiscopat catholique allemand une lettre officielle prônant la réconciliation entre les deux nations. Tout en évoquant les atrocités nazies en Pologne, cette lettre reconnaissait les souffrances infligées par les Polonais aux Allemands. Aux yeux de Gomulka, il s’agissait là d’une inacceptable interférence de l’Église dans les affaires étrangères, d’autant plus malvenue que les autorités avaient fait de la menace du revanchisme allemand un de leurs arguments clés en faveur du régime communiste en Pologne et de l’alliance avec l’URSS. Toutefois, les points que put marquer le gouvernement à la faveur de la subséquente attaque de propagande contre l’Eglise furent perdus l’année suivante. Les célébrations organisées par cette dernière en 1966 pour commémorer le millénaire du christianisme polonais (le baptême de Mieszko Iet en 966) lui confirmèrent la loyauté de ses fidèles. La tentative des autorités pour organiser des manifestations concurrentes célébrant le millénaire de l’État polonais revêtit un air de farce et ne fit qu’amoindrir leur prestige aux yeux de la population. Égratigné, le parti communiste se garda dès lors de toute confrontation directe avec l’Église, dont la position dans le pays était peu à peu mais inexorablement renforcée par l’implacable cardinal Wyszynski. À la fin des années 1960, l’Église polonaise fut même en mesure de se passer de huit cents prêtres, moines et religieuses, qui partirent comme missionnaires à l’étranger. Ainsi un ecclésiastique polonais, l’archevêque Kozlowiecki, devint-il le métropolitain de Lusaka en Zambie.


  Le pays entra en l’espace d’un an dans une nouvelle phase d’agitation. Car si Gomulka était capable, pour le moment, d’imposer le silence aux révisionnistes, une menace beaucoup plus forte et plus inquiétante se faisait jour au sein de l’appareil du parti sous la forme d’un groupe de communistes anti-intellectuels qui allait tenter de prendre le pouvoir en enfourchant le tigre nationaliste. Emmenés par Mieczyslaw Moczar, vice-ministre de l’Intérieur et hypothétique ancien combattant de la guérilla communiste, ceux que l’on nomma les « partisans » professaient un nationaliste sommaire anti-allemand, anti-ukrainien et antisémite. Ils proposaient même une réhabilitation partielle aux anciens soldats de Tannée de l’Intérieur (AK), dont l’action pendant la guerre avait été flétrie par les communistes. Ils prirent pour cibles les réformateurs, les écrivains et réalisateurs « cosmopolites ». Au sein du parti, les tensions entre d’un côté les partisans de Moczar, et, de l’autre, ce qu’il restait de réformateurs, atteignirent un point critique en 1967 et 1968. La condamnation d’Israël et du sionisme par l’URSS et la majorité de ses satellites européens au moment de la guerre arabo-israélienne de juin 1967 ne bit partagée en Pologne ni par la petite communauté juive ni par un grand nombre de jeunes Polonais. Gomulka n’était pas personnellement marqué comme antisémite (et sa femme était d’origine juive), mais sa condamnation officielle, en tant que « cinquième colonne » en puissance, des « sionistes » polonais qui s’étaient réjouis de la victoire d’Israël fournit à Moczar et à ses amis une excellente occasion d’exploiter l’antisémitisme dans leur lutte pour le pouvoir. Dans un climat d’hystérie politique comparable à une chasse aux sorcières, de vieux membres du parti qui étaient d’origine juive furent démis de leurs fonctions. Une attaque fut également lancée contre les jeunes révisionnistes radicaux (Kuron, Modzelewski et l’étudiant activiste Adam Michnik), dont le soutien au mouvement de réformes du Tchécoslovaque Dubcek rendit les autorités du parti encore plus enragées.


  La manœuvre finale des partisans pour renverser Gomulka eut lieu après que des étudiants eurent acclamé l’ensemble des prises de position libérales et antirusses de la pièce de Mickiewicz Les Aïeux, donnée en janvier 1968 au théâtre national de Varsovie. Décision inepte, sans doute inspirée par Moczar pour susciter des troubles, Gomulka ordonna la suspension des représentations. Les manifestations de protestation qui s’ensuivirent en mars 1968, d’abord à Varsovie puis dans la plupart des villes universitaires, entraînèrent une violente réaction policière et des milliers d’arrestations. Dans tout le pays furent orchestrées des démonstrations haineuses, soutenues par une presse aux ordres de Moczar, à l’encontre des « sionistes », des étudiants et des « criminels staliniens ». L’Église, le syndicat des écrivains polonais et le Znak, petit groupe parlementaire catholique, protestèrent. Gomulka tenta bien de réfréner l’antisémitisme débridé, mais le mal était fait. Vingt mille personnes d’ascendance juive, pour la plupart complètement assimilées et appartenant à l’intelligentsia, ainsi que quelques intellectuels non juifs furent poussés à quitter le pays. Gomulka survécut à l’attaque de Moczar, mais la réputation internationale du régime communiste polonais en ressortit très abîmée. La campagne antisémite révéla en effet la vacuité idéologique du marxisme tel que professé par les communistes polonais. L’hostilité tenace de Gomulka à l’encontre de tout révisionnisme, qu’il fût de type polonais ou tchécoslovaque, et son souci de conserver l’approbation de Moscou l’amenèrent à soutenir militairement (par l’envoi de 28000 soldats polonais) l’invasion soviétique de la Tchécoslovaquie en août 1968.


  L’appareil du parti triomphait pour le moment, mais ses méthodes policières brutales et sa propagande mensongère lui avaient aliéné toute une génération de jeunes gens instruits. Convaincus que le système communiste ne pourrait être réformé de l’intérieur, les révisionnistes commencèrent de tourner le dos au marxisme pour rechercher la collaboration d’activistes étudiants non marxistes, de la revue Kultura et de l’intelligentsia catholique libérale. Une situation économique en train de se détériorer et une pénurie alimentaire ininterrompue ne furent pas pour améliorer l’image de Gomulka. Sa position ne fut pas non plus consolidée par un semblant de succès en politique étrangère sous la forme d’un traité signé le 7 décembre 1970 avec le gouvernement ouest-allemand de Willy Brandt, traité reconnaissant de facto la frontière occidentale polonaise.


  Si l’équipe de Gomulka put se congratuler suite à cette signature, sa satisfaction fut de courte durée : une semaine plus tard, des grèves furent déclenchées dans les chantiers navals de Gdansk et Gdynia. Un timide programme de réformes économiques, destiné à donner quelque autonomie aux usines et à mettre en place un système d’incitations salariales, tourna très mal quand sa première phase, une importante augmentation des prix alimentaires, prit effet sans préavis le 12 décembre. Ce fut une gifle pour nombre de familles ouvrières, qui bien souvent consacraient à leur alimentation les trois cinquièmes de leur budget. La date de la prise d’effet de cette mesure, deux semaines avant Noël, période où les familles polonaises font de considérables et coûteux préparatifs en vue des festivités, relevait d’une stupidité crasse.


  Inepte et sanguinaire, la réaction des autorités aux grèves du littoral, notamment la fusillade à Gdynia le 17 décembre de dizaines d’ouvriers se rendant au travail, provoqua une véritable révolte populaire dans la majeure partie du nord de la Pologne. Aux revendications d’ordre économique s’ajoutait à présent la création de syndicats indépendants, ceci en totale contradiction avec le principe léniniste selon lequel les syndicats ne sont sous le communisme que des « courroies de transmission » des directives du parti. Devant la perspective d’une déstabilisation générale de l’ensemble du pays, Moscou accepta le renvoi de Gomulka, alité après une légère attaque cérébrale, et la nomination le 20 décembre d’Edward Gierek au poste de Premier secrétaire. Dirigeant du parti en Haute-Silésie, Gierek s’était fait une réputation de gestionnaire efficace et faisait, depuis 1968, figure d’étoile montante du parti.


  De nouvelles grèves éclatèrent en janvier 1971 et une grève générale paralysa le port de Szczecin le 23 janvier. Les exhortations adressées personnellement par Gierek aux ouvriers de Szczecin et de Gdansk, ses promesses de réformes et d’amélioration du niveau de vie, la libération des ouvriers arrêtés, assorties de nouveaux changements de personnes au plus haut niveau du parti et des ministères, contribuèrent à apaiser la situation. Il fallut toutefois une grève de plus, celle des ouvriers du textile de Lodz, ville très négligée par les autorités depuis la guerre, pour que les hausses de prix soient abandonnées le 15 février.


  Même si l’équipe de Gierek sortit de la crise avec un certain capital de confiance, il fut mis un terme à toute libéralisation de 1’ activité syndicale. Bien que conscients de leur force, les travailleurs firent montre de circonspection. Le national-communiste Moczar, qui avait défié Gomulka en 1968, fut chassé en douceur du ministère de l’Intérieur au printemps 1971, après quoi Gierek sut habilement tenir ses collègues les plus ambitieux à l’écart des leviers du pouvoir. Les relations avec l’Église, que l’État regardait désormais comme un des garants de la paix sociale, s’améliorèrent. En juin 1972, le pape Paul VI finit par reconnaître l’administration ecclésiastique des territoires ex-allemands. La politique culturelle fut marquée par une libéralisation certaine, particulièrement manifeste dans le domaine du théâtre expérimental et du cinéma. La répression se fit moins sévère et la propagande gouvernementale mit l’accent sur l’« unité morale et politique de la nation polonaise ». La décision de rebâtir le château royal de Varsovie, qui avait été détruit par les nazis, fut saluée par les Polonais à l’intérieur comme à l’étranger. Le gouvernement de Gierek sut même inciter quelques émigrés à coopérer aux plans économique et culturel. En revanche, l’émigration ininterrompue en Allemagne de l’Ouest de nombreux Mazuriens, Haut-Silésiens et même de Kachoubes, exclus au fil des ans de la « polonitude » par une bureaucratie obtuse, ne faisait pas honneur au régime communiste.


  Quant aux émigrés de Londres, il fallut attendre 1972 pour que, après la mort de Zaleski, leurs principaux mouvements parviennent enfin à se réconcilier. La succession en 1979 d’Edward Raczynski à la fonction présidentielle redora un peu le blason de la présidence en exil. À l’écart de cette unité retrouvée, le parti national (les héritiers nationalistes de Dmowski) prônait une approche plus « réaliste » de la Pologne de Gierek et continuait de mettre en garde contre des manœuvres allemandes et juives visant à déstabiliser le pays. Les Polonais résidant aux États-Unis saluèrent avec ferveur la nomination en novembre 1976 de l’universitaire Zbigniew Brzezinski, spécialiste du bloc soviétique, comme conseiller à la Sécurité du président Carter, ainsi que le rôle important joué dans la politique des États-Unis par le sénateur démocrate Edmund Muskie, possible présidentiable, et par Klement Zablocki, président (en 1977) de la commission aux Affaires étrangères de la Chambre des représentants.


  La clé de la belle santé des débuts du régime de Gierek fut une rapide expansion de l’économie, dopée par des crédits accordés par l’Ouest pour un montant de 24 milliards de dollars et par la mise en place d’une technologie moderne en vue d’accroître le rôle de la Pologne dans les échanges commerciaux internationaux. La doctrine d’autarcie économique prônée par Gomulka fut abandonnée. Le niveau de vie général connut une nette amélioration. L’accent fut mis sur l’inversion d’une crise chronique du logement. La production automobile sous licence connut un essor, notamment celle de la Fiat 125. Le parc automobile passa de 450000 véhicules en 1970 à 2 millions en 1980. L’allègement des restrictions sur les devises étrangères permit à de nombreux Polonais d’avoir accès à des biens de consommation produits à l’Ouest. L’État continua dans le même temps de subventionner substantiellement le logement, les transports, les vacances et le système de santé, et il fournit même une couverture sociale aux agriculteurs indépendants. En vigueur depuis 1945, les réquisitions de produits agricoles prirent fin en 1971. Dans le nouveau climat de détente, Gierek fit des visites officielles dans plusieurs pays de l’Ouest, notamment aux États-Unis, et reçut en retour à Varsovie le président français Giscard d’Estaing et les Américains Nixon, Ford et Carter, ce dernier en 1977, accompagné du professeur Brzezinski.


  Le « miracle économique » de Gierek reposait toutefois sur des fondations défectueuses. L’économie centralisée, régie de manière inefficace par une direction du parti aussi vénale que privilégiée, resta centrée sur une industrie lourde qui ne connut aucune refonte structurelle. Beaucoup d’investissements furent mal placés et par conséquent sans effet. Nombre de nouveaux produits destinés à l’export se révélèrent de qualité médiocre et ne parvinrent donc pas à pénétrer les marchés étrangers. Des facteurs extérieurs, tels que le choc pétrolier de 1974 (après la guerre arabo-israélienne de 1973) et la hausse des taux d’intérêt à l’Ouest, aggravèrent les difficultés économiques.


  En 1974, l’économie entra en surchauffe, l’inflation augmenta et la pénurie alimentaire fit son retour ; en 1976, le sucre fut rationné. La lune de miel entre Gierek et la nation, dont l’appétit de consommation avait été aiguisé, prit fin. On assista également à de graves tiraillements sur le front politique. Au milieu de l’année 1975, tribut exigé par Moscou en échange d’une latitude diplomatique accrue, le gouvernement se proposa d’inclure dans la Constitution des clauses stipulant que le parti tenait le « premier rôle politique au sein de la société » et que l’alliance avec l’URSS était « indéfectible ». Une campagne de protestations indignées, soutenue par l’Église, n’empêcha pas l’adoption du premier amendement, mais obtint une dilution du second. La nature socialiste de l’État polonais et l’idéal d’une collectivisation achevée furent également enchâssés dans la Constitution. Cet épisode contribua toutefois à consolider, avec d’importantes implications pour l’avenir, un large mouvement d’opposition allant de l’intelligentsia catholique aux anciens révisionnistes communistes.


  Le gouvernement perdit encore de son crédit le 25 juin 1976, lorsque, confronté à une dette extérieure et à une inflation croissantes, il annonça une hausse des prix. Grèves et manifestations à grande échelle contraignirent les autorités à faire marche arrière. Même s’il ne fut pas fait usage d’armes à feu (à la différence des événements de 1956 et 1970), le pouvoir réprima brutalement les manifestations. Un Comité pour la défense des travailleurs (KOR) se forma en septembre 1976 pour apporter une assistance matérielle prompte et efficace aux victimes de la répression. Si les membres fondateurs du KOR provenaient d’origines diverses, les plus actifs étaient les anciens révisionnistes Jacek Kuron et Adam Michnik, et le vétéran socialiste Jan Jozef Lipski. Point important pour l’avenir, le KOR établit un lien entre l’opposition intellectuelle et les travailleurs mécontents, ce qui avait fait défaut en 1968 et 1970, quand les deux camps avaient conduit leur lutte séparément. En septembre 1977, le KOR élargit ses objectifs en devenant une institution permanente vouée à la défense des droits de l’homme et du citoyen, et en faisant de l’« organisation de la société polonaise par elle-même » un de ses buts déclarés. En dépit du harcèlement de la police, le KOR devint l’incontournable point de ralliement de l’opposition, rendant publiques les illégalités commises par l’État et concourant avec succès à la fondation à Gdansk en 1978 d’un mouvement syndical indépendant (et bien sûr illégal). D’autres mouvements dissidents apparurent aussi, certains appelant même à l’indépendance de la Pologne.


  Dans le climat moins répressif de la Pologne de Gierek, en net contraste avec le reste du bloc soviétique, une activité non étatique se développa, hors de l’atteinte du censeur, dans le domaine de la culture et des médias. Les œuvres d’auteurs en exil comme Czeslaw Milosz, Witold Gombrowicz et Leszek Kolakowski, ainsi que des traductions d’écrivains étrangers interdits tels que George Orwell, furent éditées. Parmi les publications illégales d’auteurs vivant en Pologne, la plus remarquable fut celle de La Petite Apocalypse (1979) de Tadeusz Konwicki, avec sa caricature à la fois distrayante et dérangeante de la vie en Pologne. Une « université volante » faisant appel aux services de nombreux universitaires et juristes – et rappelant fortement l’enseignement clandestin de la période tsariste – organisait dans des domiciles privés des conférences sur des sujets historiques et politiques officiellement interdits. Des publications produites par l’émigration et des stations de radio émettant en polonais de l’étranger, notamment Radio Free Europe à Munich et la section polonaise de la BBC, contribuèrent également à cette effervescence des idées. Simultanément, l’assouplissement des déplacements à l’étranger et la généralisation de la télévision (45% des foyers polonais possédaient un poste de télévision en 1970) accrurent la conscience populaire de l’écart toujours plus large des conditions de vie entre la Pologne et l’Ouest. Dépendant des prêts consentis par l’Ouest et signataire en 1975 d’un traité final d’Helsinki mettant l’accent sur les droits de l’homme, le gouvernement polonais ne se trouvait pas en mesure d’extirper la pluraliste et vigoureuse contestation qui fleurissait maintenant derrière un ordre politique toujours plus stérile.


  L’Église catholique contribua d’importante façon à la création d’un très large mouvement de défense des droits de l’homme réunissant intellectuels catholiques et laïcs actifs dans l’opposition. L’Église avait été renforcée par son extension – adroitement, mais inexorablement menée par le cardinal Wyszynski – en organisation de masse solidement enracinée dans la tradition nationale. Son prestige s’éleva jusqu’à des hauteurs inattendues lorsque Karol Wojtyla, archevêque de Cracovie, fut élu pape le 16 octobre.1978 sous le nom de Jean-Paul IL Pour les autorités, qui avaient fortement désapprouvé le fort soutien de Wojtyla à l’évangélisation, ce fut un choc. « Par les plaies du Seigneur, qu’allons-nous faire à présent ? » se serait écrié Gierek en apprenant la nouvelle. Le pèlerinage triomphal du pape en Pologne du 2 au 10 juin 1979, auquel les autorités n’osèrent pas mettre un terme en période de détente Est-Ouest, confirma non seulement l’adhésion à la foi de la majorité des Polonais, qui se déplacèrent par centaines de milliers pour accueillir le souverain pontife, mais également l’immense capacité de la société polonaise à « s’organiser par elle-même ». Les fréquentes évocations des droits de l’homme et des droits de la nation que fit le pape, ses exhortations au courage et ses appels au changement ne tombèrent pas dans l’oreille de sourds.


  La visite papale exerça un puissant impact libérateur sur la psyché nationale à une époque où, en dépit d’une propagande officielle affirmant le contraire, la situation économique continuait de se dégrader. En 1980, plus des quatre cinquièmes du revenu de la Pologne servirent au remboursement de la dette extérieure. Pourtant, l’ampleur et l’intensité des grèves qui balayèrent le pays en juillet de cette année-là, suite à de modestes hausses du prix de la viande dans les cantines d’usines, prirent le gouvernement et l’opposition par surprise. À la différence de 1970 ou 1976, les grévistes ne descendirent pas dans la me ni ne s’en prirent aux sièges locaux du parti ; ils occupèrent les usines et formèrent des comités de grève. La création à Gdansk le 16 août d’un comité interentreprises sous la présidence de Lech Walesa, électricien de trente-sept ans, servit de modèle pour la constitution de semblables comités dans d’autres villes du littoral, et se révéla un tournant historique. Le 17 août, le comité des grévistes de Gdansk fit connaître ses vingt et une revendications, qui comprenaient le droit d’organiser des syndicats indépendants, le droit de grève et le droit à la liberté d’expression. Des membres de l’opposition proposèrent leurs services en tant qu’experts ; des hommes comme Tadeusz Mazowiecki, journaliste catholique de premier plan, et Bronislaw Geremek, éminent médiéviste et négociateur énergique, se joignirent à l’équipe de Walesa.


  Une fois encore, une importante fraction de la classe ouvrière polonaise, née du programme communiste d’industrialisation de l’après-guerre, se dressait contre ses bureaucrates de maîtres. Quand, le 26 août, les grèves s’étendirent aux mines de charbon de Silésie, cœur industriel du pays, le gouvernement ne vit d’autre choix que de négocier avec les comités de grévistes. Il faut reconnaître à Gierek le mérite d’avoir écarté le recours à la force, que prônaient les Soviétiques. Les 30 et 31 août, d’abord à Szczecin puis à Gdansk, des autorités fort mal à l’aise capitulèrent sur la revendication centrale, relative à la création de syndicats indépendants. Le 17 septembre, afin de consolider leur position face à d’éventuelles manœuvres gouvernementales, les leaders syndicaux votèrent la constitution d’un syndicat national unique baptisé Solidarité ( Solidarnosc en polonais). Sous la direction de Walesa, qui faisait montre d’un instinct politique aigu, mêlé de dynamisme et du sentiment de mener une mission, Solidarité se dota de structures internes démocratiques et devint l’épicentre d’un large éventail de mouvements protestataires. À la mi-novembre, il comptait 8 millions de membres, soit à peu près un tiers de la population polonaise adulte ; un an plus tard, le nombre des adhérents dépassait les 10 millions. Un Gierek discrédité fut remplacé le 6 septembre par l’apparatchik d’expérience Stanislaw Kania.


  Ces événements faisaient les gros titres du monde entier. Le prix Nobel de littérature décerné à Milosz en décembre 1980 attira également l’attention internationale sur ce qu’il se passait en Pologne. À l’Ouest, Solidarité suscitait beaucoup de sympathie et jouissait du soutien du pape. À Moscou et à Berlin-Est, l’horreur le disputait à l’inquiétude. Le président Carter fut informé sur la question polonaise par Brzezinski, et il est possible que sa menace de sanctions à l’encontre de l’URSS, exprimée via le « téléphone rouge » à minuit dans la nuit du 3 au 4 décembre 1980, ait dissuadé la direction soviétique d’ordonner une invasion. La probabilité d’une résistance polonaise fut sans doute un autre élément dissuasif. Pareille intervention aurait suscité une crise internationale majeure. En tout cas, Moscou, d’une inflexible hostilité, fit fortement pression sur les autorités polonaises pour qu’elles emploient la manière forte. Car Solidarité n’avait rien d’un syndicat ordinaire ; il était en train de se muer en un mouvement de masse dont les objectifs étaient la démocratisation de la vie politique, le démantèlement de l’économie planifiée et la mise en place d’unités autonomes de production. Même si ses leaders eurent le réalisme de ne pas chercher à s’emparer du pouvoir politique (Kuron parlait de « révolution auto-limitée »), une situation de « double pouvoir » était en train de se dessiner dans les faits. Par sa seule existence, Solidarité incarnait un défi lancé au monopole du pouvoir communiste en Pologne et, en fin de compte, à l’Empire soviétique en Europe de l’Est.


  Sous la direction de Walesa, Solidarité non seulement résista aux tentatives d’infiltration des autorités à l’intérieur de ses branches régionales afin d’y semer la division, mais également monta en puissance, ce que démontra de façon frappante la grève générale de quatre heures observée par l’ensemble de la nation le 27 mars 1981. Solidarité rurale, antenne rassemblant les paysans, fut légalisée en mai 1981. Les autorités polonaises n’étaient pas prêtes pour une confrontation décisive. En effet, sous l’impact de l’attente euphorique d’un surcroît de liberté qui avait saisi le pays, le parti lui-même était en plein bouleversement et dans une véritable situation de déclin. Il perdit environ un tiers de ses 3 millions de membres, et 700000 de ceux qui restaient adhérèrent à Solidarité. Une tendance réformiste réclamait des « structures horizontales » plus démocratiques au sein du parti, tandis que, poussés par Moscou, les tenants de la ligne dure prônaient une action énergique contre la « contre-révolution ».


  Le rôle de médiateur tenu avec efficacité par l’Église, qui désamorça des crises répétées entre Solidarité et les autorités, fut momentanément suspendu en mai 1981 par la tentative d’assassinat du pape, probablement orchestrée par le KGB, et par la mort du cardinal Wyszynski. Le nouveau primat, le cardinal Jozef Glemp, qui ne possédait pas l’immense prestige de son prédécesseur, pouvait difficilement l’égaler. La confrontation finale approchait à grands pas, car la situation anormale où se trouvait la Pologne ne pouvait durer indéfiniment. La nomination en février du ministre de la Défense, le général Wojciech Jaruzelski, au poste de Premier ministre fut une première indication de ce que la direction du parti se préparait à passer à l’action. Bien qu’issu de la noblesse et victime, très jeune, des déportations staliniennes, le peu expansif Jaruzelski était un communiste loyal, avec à son actif une longue carrière militaire couronnée de succès. Lors de rencontres fréquentes pendant le printemps et l’été 1981, les dirigeants polonais convainquirent des Soviétiques impatients de leur détermination de mettre fin à la crise par leurs propres moyens. En juillet, lors du 9e congrès extraordinaire du parti, le premier où siégèrent des délégués élus démocratiquement, Kania parvint à remettre un peu d’ordre au sein du parti. À la nomination en août du général Kiszczak, chef du contre-espionnage militaire, au poste de ministre de l’Intérieur, les autorités décrétèrent sans plus attendre la loi martiale.


  La considérable dégradation des approvisionnements en denrées alimentaires suscita de nouvelles revendications salariales et accusa encore la lassitude de la population. Le durcissement de l’attitude des autorités radicalisa de nombreux militants de Solidarité. Lors de son congrès national, qui se tint à Gdansk en septembre, le syndicat approuva à une majorité écrasante un appel fraternel adressé aux travailleurs d’Europe de l’Est et d’URSS ; ce fut là un geste romantique qui ne servit que de chiffon rouge agité devant le taureau soviétique. La gravité de la situation et l’importance de ce qui se jouait furent reflétées le 18 octobre par le remplacement de Kania par Jaruzelski au poste de Premier secrétaire. L’État, l’appareil du parti et l’armée se trouvaient à présent entre les mains d’un seul homme. L’incapacité du général Jaruzelski, du cardinal Glemp et de Lech Walesa à dégager un compromis lors d’une rencontre le 4 novembre, suivie de l’annonce par Solidarité d’une grande manifestation à Varsovie le 17 décembre et ajoutée à la pression incessante exercée par les Soviétiques, força la main du Premier secrétaire.


  Dans la nuit du 12 au 13 décembre 1981, en une opération bien coordonnée, exécutée avec efficacité sous l’œil attentif du maréchal soviétique Kulikov et faisant appel à la majeure partie de l’armée ainsi qu’à l’ensemble des forces de sécurité, la loi martiale (« un état de guerre ») fut imposée au pays tout entier. Il s’agissait ni plus ni moins d’un coup d’État. Un conseil militaire de salut national, présidé par Jaruzelski, assumait désormais l’autorité suprême. Pris par surprise, 6000 militants de Solidarité, dont Walesa, furent arrêtés et internés. Seuls les dirigeants locaux de Wroclaw étaient pleinement préparés à une telle éventualité et évitèrent les arrestations. Toutes les organisations sociales furent suspendues ; les usines, les transports et les communications furent militarisés. Les grèves qui éclatèrent à travers le pays furent brisées, mais l’effusion de sang généralisée fut évitée. Le pire incident fut la mort de neuf mineurs de la mine « Wujek » de Katowice. Quelques jours plus tard, le président en exil Raczynski s’adressa à la radio à ses compatriotes de Pologne, les exhortant à conserver foi et espoir ; cela faisait écho à l’émission qu’il avait radiodiffusée en septembre 1939, lorsqu’il était ambassadeur à Londres et investi d’une forte dimension historique.


  Les mesures de répression militaire ramenèrent un semblant d’ordre public et remirent la population au travail, mais n’aidèrent guère à résoudre les problèmes politiques et économiques fondamentaux du pays. Les leaders de Solidarité qui avaient échappé à la détention reconstituèrent les structures du mouvement dans la clandestinité et se préparèrent pour une « longue marche ». Une guerre de propagande fut déclenchée contre les autorités. De grandes quantités de matériel d’imprimerie et de communication fournies par la CIA via des organisations syndicales américaines furent introduites en Pologne à l’insu du pouvoir. Des samizdats (publications clandestines), revues et livres, dont nombre traitaient de sujets historiques et politiques interdits par les autorités, étaient imprimés. Il est heureux que l’appel de quelques radicaux à la terreur et au sabotage ait été rejeté par les dirigeants de Solidarité et que l’Église s’y soit fortement opposée. Walesa refusa de se laisser intimider par les autorités. Le prix Nobel de la paix qui lui fut décerné en octobre 1983 accrut sa réputation internationale et fut excellent pour le moral de Solidarité.


  Si la société polonaise avait un grand respect pour Tannée Jaruzelski fut en revanche incapable de restaurer, malgré de grands efforts dans ce sens, l’autorité sévèrement écornée du parti. Des amnisties furent prononcées périodiquement. Walesa fut libéré en novembre 1982 (mais uniquement traité comme une personne privée). En juin 1983, le pape obtint l’autorisation de se rendre de nouveau en visite dans sa patrie. La loi martiale fut officiellement levée en juillet de la même année. En 1983 et 1984, un nouveau syndicat patronné par le gouvernement fut développé pour concurrencer Solidarité interdit. De peu d’effet furent les gestes en direction du sentiment national, tels que le rétablissement des jours fériés d’avant-guerre ou la célébration du 300e anniversaire de la victoire en septembre 1683 du roi Jean Sobieski sur les Turcs aux abords de Vienne.


  Avec la dissolution de la plupart des organisations sociopolitiques, le rôle de l’Église en tant que seul foyer autonome de la vie nationale se développa d’une façon rappelant nombre d’autres périodes troublées de l’histoire polonaise. Des millions de personnes assistaient à l’office en portant des banderoles de Solidarité. Quoiqu’il ne fût pas directement acteur dans l’opposition, l’épiscopat intervenait en faveur des prisonniers politiques. Au cours de sa deuxième visite au mois de juin 1983, le pape Jean-Paul II dit aux dix millions de Polonais qui se déplacèrent pour l’accueillir son espoir de voir le syndicat Solidarité de nouveau légalisé, puis, lors d’une longue entrevue avec Jaruzelski, il appela au dialogue avec l’opposition. L’assassinat en octobre 1984 du père Jerzy Popieluszko, critique énergique du régime, par des agents du ministère de l’Intérieur, se retourna contre le pouvoir. Plusieurs centaines de milliers de personnes assistèrent aux obsèques du martyr, dont la tombe devint un lieu de pèlerinage.


  On aboutit au milieu des années 1980 à une impasse politique. Jaruzelski, qui pensait avoir sauvé le pays de la guerre civile, de l’effondrement économique et d’une probable invasion soviétique, réfrénait les tenants de la répression policière et s’efforçait à la modération. Mais l’incapacité du gouvernement à résoudre des problèmes économiques structurels aggravés par une énorme dette extérieure (40 milliards de dollars en 1988) et par le refus de l’Ouest de consentir à un surcroît de crédit, sans parler des sanctions économiques américaines, continua de miner la vie nationale. Production industrielle et niveau de vie continuaient de baisser, et les prix de croître ; les magasins étaient désertés ; le déficit du budget de l’État se creusait de façon alarmante. On observait dans de nombreuses régions du pays d’inquiétantes pollutions liées à l’industrie. L’avenir du pays paraissant bouché, quelque 0,5 million de Polonais, la plupart jeunes et entreprenants, choisirent à cette période de s’expatrier ou de rester à l’étranger. Les derniers prisonniers politiques furent libérés en 1986, mais, bien qu’elle eût désormais les coudées franches, la direction de Solidarité refusa de participer à une assemblée consultative créée à l’initiative du gouvernement. Regardé par les hommes politiques étrangers en visite comme le leader de fait de l’opposition et encouragé par la troisième venue du pape en juin 1987, Walesa continua de militer pour le rétablissement du pluralisme comme condition préalable à toute action nationale visant à résoudre la crise économique.


  Le gouvernement de Jaruzelski et le parti cherchaient de leur côté le moyen de sortir de l’impasse sans avoir à abandonner leur monopole du pouvoir. Un référendum organisé le 29 novembre 1987 pour obtenir l’approbation de la nation sur une timide tentative de réforme économique se solda par une retentissante défaite des autorités. Le gouvernement refusa néanmoins de céder aux revendications de Solidarité et répondit par la force aux grèves très suivies d’avril et mai 1988. Une deuxième vague de grèves suivit au mois d’août. Craignant que le pays ne fût au bord d’une explosion majeure et incontrôlable, les autorités renoncèrent à décréter une nouvelle fois la loi martiale.


  Le spectaculaire revirement de la politique de l’URSS à l’égard de ses satellites fut d’une portée décisive pour la situation en Pologne. Contraint par l’accentuation de la rivalité militaire avec les États-Unis à un remaniement radical du système économique et politique soviétique, Gorbatchev, nouveau dirigeant du Kremlin, n’était plus disposé à soutenir les régimes communistes non réformés d’Europe de l’Est. Désorientés par ces changements et ne pouvant plus justifier le rétablissement de la loi martiale comme un pis-aller préférable à une invasion soviétique (ce qu’ils avaient fait en 1981), les communistes polonais se virent confrontés à une difficile alternative : ou bien conserver la pouvoir par la force face à une population agitée et à une économie délabrée, ou bien lâcher du lest et bénéficier d’une réforme économique plus étendue par le biais d’un accommodement avec l’opposition qui garantirait la légitimité du régime aux yeux du peuple et une respectabilité internationale.


  À la télévision le 26 août 1988, le général Kiszczak, ministre de l’Intérieur, proposa une « table ronde » entre le gouvernement et l’opposition. Sur quoi Walesa, dont l’image devenait celle d’un politicien pondéré, parvint à mettre fin à la campagne de grèves qui déstabilisait le pays. Le 31 août, Kiszczak le rencontra en privé pour la première fois. Des extrémistes des deux camps étaient opposés à ces entretiens et il fallut cinq mois de complexes tractations politiques pour qu’ils débutent enfin le 6 février 1989. Ce n’est qu’en menaçant de démissionner que Jaruzelski et Kiszczak obtinrent le consentement du Comité central du PZPR à la levée de l’interdiction frappant Solidarité.


  Les délibérations de la « table ronde » prirent fin le 5 avril sur un accord de compromis prévoyant de considérables modifications d’ordre constitutionnel. La fonction de président et l’institution sénatoriale, respectivement abolies en 1952 et 1946, furent rétablies. Le président serait désigné conjointement par le Sejm et le Sénat ; les sénateurs seraient désignés par des élections nationales entièrement libres. Le président et le Sénat pourraient exercer un pouvoir de veto sur le Sejm, dont 65 % des sièges seraient réservés au PZPR et à ses alliés, tandis que les 35 % restants seraient attribués suite à des élections libres. Solidarité et Solidarité rurale furent de nouveau autorisées, le 17 avril pour l’une et le 20 avril pour l’autre.


  Les élections partiellement libres eurent lieu le 4 juin 1989. Quoique boycottées par un tiers sceptique de l’électorat, elles furent un désastre pour le parti et dépassèrent toutes les attentes des architectes de l’accord du 5 avril. Rétrospectivement, les élections polonaises de 1989 furent l’événement clé du démantèlement du système communiste en Europe de l’Est. À l’exception d’un seul, tous les sièges du Sénat, au nombre de cent, et tous les sièges libres du Sejm furent remportés par le comité des citoyens soutenu par Solidarité, tandis que seulement cinq candidats présentés par le gouvernement dépassèrent les 50 % requis pour occuper les sièges réservés du Sejm. Un second tour fut donc nécessaire pour permettre aux partis progouvemementaux de remplir les places qui leur étaient garanties. Le 3 juillet, l’envoyé de Gorbatchev fit une déclaration capitale : la Pologne était libre de choisir son type de gouvernement. Suite à un nouvel accord de compromis, Jaruzelski fut élu président le 19 juillet ; dix jours plus tard, il démissionnait de sa fonction de Premier secrétaire du parti. De son côté, Walesa courtisa habilement le parti agrarien unifié (ZSL) et le parti démocratique (SD), groupes parlementaires jusque-là contrôlés par les communistes, mais alors désireux d’affirmer leur indépendance, afin d’empêcher la création d’un gouvernement de coalition dirigé par le général Kiszczak. Le 19 août, le président Jaruzelski invita le très respecté intellectuel catholique Tadeusz Mazowiecki à former un gouvernement de coalition. Avec le soutien quasi unanime du Sejm, Mazowiecki devint le premier Premier ministre non communiste d’une Europe de l’Est qui l’était encore officiellement, et reçut de Moscou un télégramme de félicitations. Walesa s’abstint pour sa part de toute fonction officielle.


  Même si le PZPR conservait, conformément à l’accord du 5 avril et afin de rassurer Moscou, les ministères clés de l’Intérieur et de la Défense, sa période « marxiste-léniniste » était révolue.


  On ne peut tenir les quarante-cinq années que dura le régime communiste en Pologne pour une période durant laquelle rien de constructif ou de bénéfique ne fut accompli. De plus, le statut de pays satellite fut assurément préférable au sort des Pays baltes, qui se virent annexer par l’URSS. Mais l’imposition par la force d’une idéologie étrangère à la plupart de ses habitants, le cynique travestissement de la notion de démocratie, les décennies de mensonge, l’humiliante soumission à l’URSS et la parfaite absence de rentabilité d’une grande partie de l’activité économique, tout cela pèse lourdement dans une appréciation objective de l’héritage communiste en Pologne. En termes de niveau de vie, la Pologne communiste non seulement ne rattrapa pas l’Ouest, mais se laissa plus encore distancer. Les statistiques flatteuses de la production de charbon ou d’acier ne purent compenser une pénurie chronique de produits de base. Il restait désormais à voir comment la société polonaise, si longtemps revêtue de la camisole de force communiste, allait se comporter face aux défis soudains de la liberté et de l’indépendance.


  Une nouvelle république depuis 1989


  



  Bien qu’il se trouvât parmi les sympathisants de Solidarité de nombreux tenants de la ligne dure pour s’indigner de l’absence d’une rupture franche avec le passé communiste et d’un règlement de comptes avec les communistes, les changements constitutionnels et les élections de 1989 sont généralement regardés comme les événements marquant la naissance de la « troisième République » polonaise. Le 29 décembre 1989, la Pologne cessa officiellement d’être une « république populaire » et recouvra pour emblème l’aigle blanche couronnée ; les références au « rôle directeur » du PZPR, à l’alliance soviétique et au socialisme furent effacées de la Constitution. Ce qui rendit possible la transformation pacifique de la Pologne en 1989 et 1990 fut l’« organisation par elle-même » d’une société polonaise qui avait évolué depuis les années 1970, ainsi que la retenue et le sens des responsabilités des leaders politiques du pays, tant communistes que membres de l’opposition. H en résulta qu’un dangereux vide politique fut évité et que la paix sociale fut préservée. De fait, le réalisme politique beaucoup plus abouti des Polonais dans la seconde moitié du XXe siècle, tel que constaté en 1956, 1980 et 1981 et maintenant, contraste de façon saisissante avec les désastreuses insurrections romantiques du siècle précédent comme avec le soulèvement de Varsovie en 1944.


  La « grande coalition » de Mazowiecki consacra une énergie exceptionnelle à sortir le pays du marasme économique.


  Janvier 1990 vit la mise en place d’un vaste programme de réformes économiques, le plus radical de toute l’Europe ex-communiste, conçu par le professeur Leszek Balcerowicz, nouveau ministre des Finances. Le « traitement de choc » qui s’ensuivit mit un coup d’arrêt à l’inflation galopante et propulsa rapidement la Pologne vers une économie de marché, processus favorisé par une renégociation avantageuse de l’énorme dette extérieure et par une aide des institutions financières occidentales. Avec ses façons aussi directes qu’engageantes, l’ancien dissident Jacek Kuron fit beaucoup en tant que ministre du Travail pour apaiser les inquiétudes de la population face aux douloureux effets sociaux d’une réforme qui, fin 1990, avait déjà fait un million de chômeurs. Le démantèlement de l’économie planifiée socialiste et le rétablissement de la libre entreprise furent inévitablement cause de divisions au sein de la société. Ironie de l’histoire, nombre d’anciens fonctionnaires et dirigeants communistes bénéficièrent au plan matériel de la privatisation des entreprises étatiques, tandis que nombre des travailleurs qui avaient aidé à renverser le système communiste furent victimes de la rationalisation économique. L’apparition de nouveaux magasins bien approvisionnés mit un terme aux pénuries des années 1980 et commença à modifier sensiblement la terne apparence de la plupart des villes polonaises. L’installation de la nouvelle bourse de Varsovie dans le bâtiment de l’ancien siège du parti ajouta une jolie touche d’ironie.


  Libérée inopinément du joug soviétique, la Pologne était en train d’entrer dans une nouvelle période de son histoire. Une profonde transformation de la vie économique et politique s’opéra dans la décennie qui suivit 1989. Une démocratie parlementaire fut instituée, avec un président élu au suffrage universel et un système de gouvernement local responsable de ses actes ; les droits civils furent rétablis ; la peine capitale fut abolie ; l’armée fut dépolitisée. La vie culturelle prit ses distances par rapport aux grandes questions politiques et idéologiques, cependant que la culture de masse subissait une forte influence occidentale. Dans le domaine de la politique, le phénomène le plus frappant du début des années 1990 fut la désintégration de Solidarité en tant que mouvement étendu de protestation sociale et morale. Mazowiecki espéra pouvoir maintenir la cohésion de Solidarité et des accords dits « de la table ronde » pendant la difficile période de transformation économique. Walesa soutint pour sa part que l’effondrement du PZPR justifiait l’accélération des changements constitutionnels. Ses subséquentes ambitions présidentielles ne firent qu’approfondir la division au sein du mouvement. L’introduction en juillet 1990 d’un généreux système de représentation proportionnelle dans les élections parlementaires encouragea la prolifération de petits partis. Dès 1991, Solidarité se retrouva dissociée en plusieurs organisations syndicales rivales et en une nuée de mouvements populistes anti-communistes et nationalistes catholiques. La plupart se méfiaient de l’économie de marché proposée par l’intelligentsia libérale de Solidarité, aile représentée par Mazowiecki et Geremek, qui, sous l’appellation d’Union démocratique (UD) puis d’Union de la liberté (UW), devint le parti post-Solidarité le plus couronné de succès.


  Les partis politiques de l’époque communiste subirent eux aussi des transformations. Le PZPR communiste se dissolut en janvier 1990 et la plupart de ses membres formèrent un parti social-démocrate discipliné (SdRP) présidé par le jeune et néanmoins expérimenté Aleksander Kwasniewski, ministre des Sports du dernier gouvernement communiste. En 1991, ce parti s’allia à d’autres mouvements de gauche pour former l’alliance démocratique de gauche (SLD), aujourd’hui encore l’une des plus importantes formations politiques polonaises, héritière du PZPR, avec à sa disposition une organisation et des fonds considérables. Il convient de noter que la gauche postcommuniste a respecté le processus démocratique. L’ancien parti agrarien procommuniste connut de plus grands bouleversements, mais finit par se lier, en mai 1990, avec d’autres mouvements paysans et reprit son appellation d’avant 1947 de parti agrarien polonais (PSL). Des tentatives visant à faire revivre le Parti socialiste polonais (PPS) historique ont jusqu’à présent échoué.


  Walesa remporta l’élection présidentielle de 1990 et choisit de recevoir les insignes de la présidence non des mains du sortant, Jaruzelski, mais de celles de Ryszard Kaczorowski, dernier président en exil, qui se rendit en personne à Varsovie, établissant de la sorte un lien constitutionnel symbolique avec les successeurs légitimistes de la Deuxième République d’avant-guerre résidant à Londres depuis 1945. Suite à l’élection de Walesa, le gouvernement polonais en exil se démit, sa fonction historique accomplie. La manière dont le communisme avait pris fin en Pologne et la configuration territoriale de la Troisième République n’étaient pas exactement ce que les leaders émigrés avaient appelé de leurs vœux, mais nul ne pouvait nier que le pays avait recouvré la liberté. Cependant, on n’assista pas à un retour en masse des émigrés de la guerre ; pour beaucoup, il était trop tard. Quelques personnalités connues franchirent le pas, telles les deux filles de Pilsudski, qui vivaient en Grande-Bretagne depuis la guerre. Beaucoup de gens de métier d’origine polonaise nés en Grande-Bretagne ont choisi de revenir travailler dans le pays de leurs parents. Certains des exilés de la première période de Solidarité sont également revenus. De même, les rapports entre l’État polonais et une diaspora forte de millions d’individus disséminés à travers le monde, que des divergences idéologiques et une défiance mutuelle avaient empoisonnés pendant la Guerre froide, se sont inévitablement améliorés. Les contacts sont devenus plus fréquents et plus fructueux, et le gouvernement de Varsovie soutient l’enseignement du polonais au sein de la diaspora, notamment dans l’ex-URSS, où des communautés polonaises se virent souvent privées de la possibilité de cultiver leur identité nationale et culturelle.


  Les premières élections parlementaires tout-à-fait libres depuis la Seconde Guerre mondiale, celles qui avaient été promises à Yalta en 1945, finirent par avoir lieu en octobre 1991. Elles donnèrent un Sejm morcelé et, entre 1991 et 1993, une succession d’éphémères gouvernements de coalition de centre droit. Les revendications toujours plus pressantes de la droite, qui demandait une « décommunisation » de la vie publique et la « lustration » ou purge des politiciens ayant collaboré avec les services de sécurité communistes, ainsi que le style de plus en plus agressif de Walesa et sa volonté opiniâtre de renforcer l’autorité présidentielle, contribuèrent à créer une atmosphère d’acrimonie politique.


  Les élections parlementaires de septembre 1993, basées sur un système électoral modifié visant à éliminer du Sejm les plus petites formations politiques (le seuil minimum étant de 5 % des suffrages), donnèrent des résultats inattendus. Bien qu’ils eussent remporté plus du tiers des voix, les partis de droite payèrent leurs divisions intestines en se retrouvant pratiquement absents de la scène parlementaire. Les libéraux post-Solidarité (UD) firent un score honorable. Mais le plus grand nombre de sièges alla au SLD postcommuniste (171 députés) et au PSL agrarien (132 députés), qui formèrent une coalition qui survécut jusqu’en 1997. La défaite sur le fil de Walesa à la présidentielle de 1995 face au plus diplomate et plus urbain Kwasniewski, leader du SLD, confirma la montée de la gauche, à une époque où la population commençait pourtant à ressentir les bienfaits de la réforme économique.


  La droite post-Solidarité fragmentée dut tirer les leçons de son désastre électoral. Sous la houlette de Marian Krzaklewski, cybernéticien de quarante-et-un ans originaire de Silésie, elle se réunit en une Action électorale de solidarité (AWS) et participa avec succès au scrutin de 1997, remportant 34% des voix et devenant le groupe le plus nombreux du Sejm. Une alliance avec l’Union de la liberté (UW), à présent dirigée par Balcerowicz, produisit un gouvernement de centre droit. La coalition des deux principaux partis post-Solidarité ne fut pas facile, mais jusqu’à la démission des ministres UW en mai 2000 elle apporta une certaine stabilité dans la vie parlementaire. Le Premier ministre AWS Jozef Buzek, professeur de chimie, resta aux affaires de 1997 à 2001, un record pour la troisième République. Que Buzek soit protestant constitue une bonne illustration de l’ouverture du système politique polonais. L’événement isolé incontestablement le plus important de l’administration Buzek se produisit le 12 mars 1999, quand la Pologne, de concert avec la Hongrie et la République tchèque, entra officiellement dans l’OTAN. Pour les Polonais, conscients de la vulnérabilité séculaire de leur pays, ce fut une avancée politique et psychologique majeure.


  Le statut de l’Église catholique, puissante championne de l’affrontement idéologique avec le communisme et médiatrice clé de la passation de pouvoirs de 1989, reste élevé au sein de la société polonaise. Il est notable qu’un quart de tous les prêtres catholiques d’Europe sont polonais. L’Église a fait pression avec succès pour le renforcement de la législation sur l’avortement, une des questions les plus explosives de la politique polonaise dans les années 1990. D’autres événements ont toutefois montré que, dans une Pologne pluraliste et démocratique, l’influence politique de l’Eglise ne va plus de soi. L’intervention ouverte de sa hiérarchie et de nombreux prêtres pendant les élections parlementaires de 1991 lui aliéna quantité d’électeurs, dont des catholiques, et contribua à la victoire de la gauche deux ans plus tard. Les mises en garde de l’épiscopat ne purent empêcher ni la victoire de Kwasniewski à la présidentielle de 1995 ni l’adoption par référendum d’une nouvelle Constitution libérale en 1997. Cependant, alors même qu’elle acceptait la Pologne nouvelle, processus facilité par la ratification (en 1998) longtemps différée du concordat avec le Vatican, l’Église a rencontré des difficultés en son sein même venant de Radio Maryja, porte-voix d’un véhément fondamentalisme religieux et xénophobe qui s’est attaché de nombreux partisans. L’épiscopat n’a pas agi avec fermeté contre cette radio, et d’aucuns craignent qu’elle soit en train d’adopter des positions par trop défensives et conservatrices.


  Malgré toutes les rivalités de personnes et les fortes querelles politiques des quinze dernières années, tous les gouvernements de l’après 1989 ont maintenu fermement le cap en matière d’économie. Au terme d’une récession aussi brève que brutale en 1990 et 1991, l’économie polonaise a continué de se développer jusqu’à la fin de la décennie. Le revenu réel a augmenté après 1994, les investissements de capitaux étrangers ont crû rapidement et, en 1998, l’inflation était retombée en dessous de 10%, assurant ainsi la stabilité monétaire. Au cours de la période allant de 1993 à 1999, le PIB per capita de la population polonaise passa de 33 % à près de 40 % de celui de l’Union européenne (et à 60 % de celui de la Grèce, le plus bas à l’époque de tous les pays de l’UE). Les entreprises privées sont aujourd’hui à l’origine de plus des deux tiers du PIB de la Pologne. Le recours de la jeune génération à l’enseignement et à la qualification professionnelle est un trait marquant du caractère méritocratique de la société polonaise actuelle. Cependant, les changements intervenus depuis 1990 ne furent pas sans inconvénients pour de larges pans de la population. La restructuration de l’industrie lourde, notamment les charbonnages, ne fut pas chose facile. La faillite des chantiers navals de Gdansk, où Solidarité vit le jour, et leur rachat par leurs voisins de Gdynia symbolisèrent de façon spectaculaire le processus de transformation en cours. La grande ville de Lodz, autrefois surnommée la « Manchester polonaise », n’est plus un grand centre de l’industrie textile et a été contrainte de diversifier son activité économique. Les travailleurs manuels, notamment ceux des anciennes fermes d’État, ont profondément ressenti une chute de leurs revenus et de leur condition. Moins de jeunes d’origine paysanne ont désormais accès à l’enseignement supérieur. Avec ses rendements modestes et ses exploitations de petite taille, le secteur le moins avancé de l’économie reste en effet l’agriculture. Ce sont les petits exploitants agricoles, représentant encore un cinquième de la main-d’œuvre polonaise, qui ont le plus redouté l’entrée dans l’Union européenne. Chômage élevé (15 % en 2001 et 20% en 2003), crise du logement, insuffisance du financement de la santé publique et de l’éducation, augmentation de la corruption et de la criminalité, sont les aspects les moins reluisants de la réalité polonaise actuelle. Nombre d’anciens propriétaires (ou leurs descendants) attendent toujours un dédommagement satisfaisant suite à la nationalisation de leurs biens dans les premières années du régime communiste. Pourtant, en dépit de toutes ces difficultés, la Pologne est devenue au cours des années 1990 l’un des pays les plus stables et dynamiques de l’ancien bloc soviétique.


  Au début de cette même décennie, elle se trouva au milieu d’un spectaculaire chamboulement géopolitique de la région. En l’espace de trois ans (de 1990 à 1993) disparurent les trois États qui lui étaient limitrophes au temps de la guerre froide : la République démocratique allemande, la Tchécoslovaquie et l’Union soviétique. Ils furent remplacés par sept nouveaux États : une Allemagne réunifiée, les Républiques tchèque et slovaque, la Lituanie, la Biélorussie et l’Ukraine indépendantes, plus l’enclave russe de Kaliningrad, coincée entre elle et la Lituanie. Sous la houlette de son nouveau ministre des Affaires étrangères, le professeur Krzysztof Skubiszewski, universitaire (spécialisé en droit international) sans étiquette, la Pologne fit minutieusement et systématiquement valoir ses droits d’État nouvellement indépendant. L’Allemagne, en passe d’entamer sa réunification, était d’une importance centrale pour la sécurité de la Pologne et pour son association à venir avec les structures occidentales. Malgré un geste de réconciliation émouvant entre Mazowiecki et le chancelier Kohl, dans l’ancien palais des von Moltke à Krzyzowa (Kreisau) en Basse-Silésie le 12 novembre 1989, le gouvernement et l’opinion publique polonais demeuraient fort préoccupés par la question de la frontière occidentale ; de fait, dans les mois qui suivirent, le gouvernement de Mazowiecki continua même de souscrire à la continuation, pour un temps, du pacte de Varsovie, ceci afin d’éviter un isolement international pendant la délicate prochaine étape des relations germano-polonaises. Bien que la Pologne se trouvât exclue des phases préliminaires de la conférence, dite « 4+2 », des grandes puissances sur le devenir de l’Allemagne, l’insistance américaine à voir ce pays réunifié à l’intérieur des frontières existantes des deux États allemands s’avéra décisive. Le 14 novembre 1990, la Pologne et l’Allemagne réunifiée signaient enfin à Varsovie un traité confirmant la frontière Oder-Neisse ; suivit un traité d’amitié signé à Bonn le 17 juin 1991. L’épineuse question de la minorité allemande de Pologne, qui s’élevait à 300000 âmes et dont l’existence avait été niée par les autorités communistes, fut promptement réglée : lui fut accordée une représentation au Sejm et une participation au gouvernement local.


  Les relations entre les deux voisins se tendirent lorsque des voix s’élevèrent en 1998 au parlement allemand pour défendre le droit de propriété des Allemands qui avaient été chassés de Pologne à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Mais le nombre croissant des Allemands se rendant en Pologne et l’activité des différentes organisations germano-polonaises prônant la réconciliation (l’une d’elles vit même le jour à l’initiative d’un descendant de Bismarck) contribuèrent à apaiser de profondes animosités liées à l’histoire. La coopération entre les deux pays fit des progrès suite à la création des eurorégions, d’une université commune à Francfort-sur-l’Oder et d’une école de l’Europe à Gubin/Guben. À la fin des années 1990, l’Allemagne était le plus important partenaire économique de la Pologne et son plus gros investisseur étranger ; elle était de plus devenue le principal champion de son intégration au sein des institutions occidentales. Les relations germano-polonaises avaient pris un tour qui eût été inconcevable une génération ou deux plus tôt. Le professeur Geremek, qui avait été ministre des Affaires étrangères du gouvernement AWS de Buzek et qui fut de 2004 à 2008 député polonais au parlement européen, n’hésita pas à dépeindre la réconciliation avec l’Allemagne comme « un des miracles politiques de la fin du XXe siècle ».


  Non seulement les relations avec Moscou restèrent correctes, mais elles s’améliorèrent de façon spectaculaire quand, en avril 1990, Gorbatchev reconnut officiellement la responsabilité des Soviétiques dans le massacre de Katyn, perpétré en 1940. Ce fut un important tournant des relations russo-polonaises : c’en était terminé du grand mensonge, de l’inexprimable tabou de la période communiste. En juin et juillet 1991, le Comecon, association économique des États communistes sous égide moscovite, et le pacte de Varsovie furent dissous. Lors de sa visite à Varsovie en août 1993, le président Eltsine présenta des excuses pour Katyn et autres actes de répression commis par les Soviétiques à l’encontre des Polonais ; il apporta également des détails sur deux autres massacres en masse de prisonniers polonais ayant eu lieu en 1940 à Starobelsk et à Ostashkov. Des accords furent signés en 1993 pour la prolongation à travers la Pologne d’un gazoduc fournissant du gaz russe. Ce même automne, les dernières troupes russes quittèrent le sol polonais. Après ce zénith de 1993, les relations connurent un rafraîchissement. L’incertitude quant à l’évolution de la conjoncture russe pendant la maladie d’Eltsine, le réveil du parti communiste, la montée des nationalistes emmenés par Zhirinovsky, la guerre contre les Tchétchènes, dont la cause inspira une large sympathie en Pologne, l’inquiétude née de l’état de dépendance du pays par rapport aux fournitures énergétiques russes et enfin la campagne menée en Russie contre l’entrée de la Pologne dans l’OTAN, tout cela réveilla la méfiance envers le puissant voisin de l’est. L’éloge fait en mai 2005 par le président Poutine de l’action de l’armée soviétique en Europe de l’Est pendant la guerre fut également mal perçu en Pologne comme dans les Pays baltes ; certains commentateurs y ont vu la réponse du Kremlin aux encouragements polonais (et lituaniens) prodigués en 2004 à la révolution orange ukrainienne. Quoi qu’il en soit, des interprétations diamétralement opposées sur le pacte germano-soviétique de 1939, sur la conférence de Yalta et sur la nature de la « libération » par les Soviétiques de l’Europe centrale et orientale en 1945, divergences de vues qui ébranlèrent les relations russo-polonaises en 2005 lors des célébrations du soixantième anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale, sont hautement symboliques de profonds désaccords historiques. Comme par ironie, c’est l’épanouissement d’échanges commerciaux officieux sur la frontière orientale de la Pologne et l’apparition en Pologne de bazars russes au cours des années 1990, toutes choses impensables durant l’ère « internationaliste » de l’hégémonie soviétique, qui firent le plus pour la connaissance mutuelle des Polonais, des Russes ordinaires et autres populations des marches de l’est.


  En 1989-1990, la Pologne se trouvait bien préparée pour la dissolution de l’Union soviétique : tout en entretenant des relations officielles avec Moscou, le ministère polonais des Affaires étrangères entra en contact avec les gouvernements des Républiques soviétiques. L’idée défendue par la Pologne d’une reconnaissance définitive de la frontière Oder-Neisse fut considérablement renforcée par le fait que Varsovie fut de bonne heure tout disposé à reconnaître l’indépendance et l’intégrité nationale de ses voisins de l’est dans leurs frontières de l’époque soviétique. Par un autre tour ironique de l’histoire récente de la Pologne, les grandes lignes de sa politique postcommuniste à l’endroit desdits voisins avaient été définies dans les années 1970 et 1980 par l’émigré Jerzy Giedroyc, qui était parvenu à réorienter la doctrine politique polonaise dans le sens d’une réconciliation avec les nations modernes lituanienne, biélorusse et ukrainienne. C’est en grande partie grâce à une continuation cohérente de la vision de Giedroyc par le ministre des Affaires étrangères Skubiszewski et son équipe d’experts de 1989 à 1993 que l’effondrement du communisme ne ralluma pas des haines nationalistes et des conflits irrédentistes le long de la frontière orientale de la Pologne. Communistes et ex-communistes polonais ne jouèrent pas non plus la carte nationaliste au lendemain de 1989 dans le dessein de conserver une influence politique – ceci à la différence des tragiques exemples de l’ancienne Yougoslavie et de la Transcaucasie postsoviétique. Avant même la dissolution de l’URSS, les Affaires étrangères polonaises traitèrent la Lituanie, la Biélorussie et l’Ukraine en États-nations émergents. Les droits culturels des minorités nationales devaient être garantis par l’adoption mutuelle de « critères européens » et non par des modifications du tracé des frontières ou par des ingérences dans les affaires intérieures des États voisins.


  En décembre 1991, la Pologne reconnut l’indépendance de l’Ukraine – et fut le premier pays à le faire. N’ayant pas à redouter un revanchisme polonais et soutenu par l’élite post-Solidarité, le mouvement national ukrainien Rukh put affirmer avec plus de confiance son émancipation vis-à-vis de Moscou. Confirmée par le traité de mai 1992, l’évolution constructive des relations polono-ukrainiennes est d’autant plus saisissante si l’on songe aux terribles expulsions et massacres interethniques des années 1940. La déclaration commune de réconciliation signée à Kiev en mai 1997 par les présidents Koutchma et Kwasniewski ouvrit la voie à un « partenariat stratégique » entre les deux pays. Dans l’orientation à l’ouest proclamée par Kiev, la Pologne était devenue le principal allié de l’Ukraine. En 2000, un bataillon mixte, ukrainien-polonais, de maintien de la paix fut envoyé par l’ONU au Kosovo. Les bonnes relations entretenues depuis plus de dix ans avec l’Ukraine permirent au président Kwasniewski de jouer un important rôle de médiateur pendant la révolution orange ukrainienne de novembre et décembre 2004.


  Bien que l’opinion publique polonaise ait chaleureusement soutenu en 1990 une Lituanie en quête de son indépendance, les relations ne furent pas normalisées aussi rapidement qu’avec l’Ukraine. Recherchant une continuité historique avec le passé médiéval de la Lituanie et avec le legs de la République lituanienne de l’entre-deux-guerres, le gouvernement de Vilnius adopta une attitude négative quant aux liens historiques avec la Pologne ; de plus, son administration manifesta une attitude hostile à l’endroit de la minorité polonaise, qui avait exprimé des aspirations séparatistes. La Lituanie exigea en préalable à un traité entre les deux États que Varsovie condamne l’« occupation » polonaise de Vilnius dans l’entre-deux-guerres. Heureusement, des positions plus judicieuses prévalurent et le traité d’avril 1994 porta sur les intérêts des deux États plutôt que sur des griefs historiques ; le parlement lituanien ne le ratifia toutefois qu’en octobre 1994. La fin des années 1990 vit une amélioration sensible des relations mutuelles : sous l’administration du président Valdas Adamkus, émigré rentré des États-Unis, la Lituanie commença à voir en la Pologne un lien utile pour ses aspirations à entrer dans l’OTAN.


  L’indépendance de la Biélorussie, autre ancienne république soviétique, fut bien accueillie en Pologne et un traité fut signé en juin 1992 entre les deux États. Depuis lors, la mise en place de relations politiques et économiques fut entravée par la consolidation à Minsk du régime autocratique et quasi soviétique de Loukachenko. Soucieuse du sort d’une importante minorité polonaise en Biélorussie de l’Ouest, la Pologne ne cautionna pas les sanctions internationales prises en 1998 contre ce pays. Avec son entrée en 2004 dans l’Union européenne, la Pologne dut mettre un terme à la libre circulation ne requérant pas de visas avec la Biélorussie et l’Ukraine, et lui substitua des visas sans frais ; l’Ukraine accepta, à la différence de la Biélorussie.


  Les relations avec le voisin méridional, la Tchécoslovaquie, dont les opposants entretenaient d’étroits contacts personnels avec leurs pendants polonais, furent cordiales au début. Des fantômes de l’histoire furent enterrés lorsque la Pologne offrit de plates excuses pour l’occupation de Teschen en 1938 et l’intervention militaire contre le Printemps de Prague en 1968. Cependant, ni Jaruzelski ni Walesa ne purent établir des rapports harmonieux avec le dirigeant tchèque et ancien dissident Vaclav Havel. Après la dissolution de la Tchécoslovaquie en 1992-1993, la République tchèque prit ses distances avec la Pologne dans l’espoir d’améliorer ses chances de rapprochement avec l’Ouest. En 1997, il fut signifié aux Tchèques de se joindre à la file d’attente formée par les autres États ex-communistes. Les rapports avec la Pologne devinrent corrects, sans plus. Les relations distantes de cette dernière avec la Slovaquie s’améliorèrent avec l’élection d’un gouvernement pro-occidental à Bratislava en 1998.


  Il fallut la fin de la censure communiste et le rétablissement de la liberté politique après 1989 pour qu’il fût possible de regarder en face les côtés sombres du passé polonais récent. La dénonciation des crimes communistes et autres a été la tâche de l’Institut de la mémoire nationale (IPN), corps apolitique (même s’il fut parfois accusé du contraire) qui a accès à des milliers de dossiers secrets de la police. On s’est également efforcé de réévaluer la douloureuse histoire des rapports interethniques en Pologne et des relations de celle-ci avec ses voisins. Les autorités communistes avaient minimisé les souffrances des Juifs et mis l’accent sur les atrocités commises par les Allemands et les Ukrainiens à l’encontre des Polonais. Le débat récent sur le massacre de Juifs par des Polonais du cru à Jedwabne et ailleurs en 1941, ou les révélations concernant les sévices subis par des Allemands à la toute fin de la Seconde Guerre mondiale et pendant les déportations qui s’ensuivirent, ont donné lieu à des controverses passionnées dans les médias et au sein de l’opinion publique, mais ont aussi révélé une volonté partagée par beaucoup de démonter les tabous et, dans un esprit de vérité et de réconciliation, de digérer le passé. La réconciliation officielle avec l’Ukraine fut une réussite, même si, au niveau populaire, souvenirs douloureux et stéréotypes hostiles n’ont pas encore été évacués de part et d’autre. Les expressions de sympathie et de soutien des Polonais à la révolution orange de 2004 et les émouvantes cérémonies du rapprochement polono-ukrainien en juin 2005 susciteront probablement des évolutions bénéfiques. Le fait que d’anciens combattants de l’armée de l’Intérieur polonaise (AK) et leurs ennemis lituaniens de l’époque communiquent ensemble constitue un autre phénomène encourageant. Le monde universitaire a accompli un véritable progrès en traitant les voisins orientaux de la Pologne en États-nations égaux. Ainsi, la publication en langue polonaise par l’université catholique de Lublin d’une collection d’Histoires de la Lituanie, de la Biélorussie et de l’Ukraine (anciens territoires de la République des Deux Nations) signées par des historiens de ces pays, est une initiative digne d’être notée. La fête juive organisée dans l’ancien ghetto de Varsovie, la participation à la « marche des vivants » qui a lieu chaque année à Auschwitz, et la construction à Varsovie d’un musée consacré à l’histoire des Juifs polonais sont d’autres exemples positifs. Il faut également noter que, depuis l’entrée de la Pologne dans l’UE en 2004, de nombreux Israéliens d’origine polonaise ont demandé un passeport polonais. Créé par les communistes et longtemps présenté comme l’une de leurs grandes réalisations historiques, le mythe d’un État-nation ethniquement homogène a été lui aussi battu en brèche. L’existence d’une minorité allemande a été officiellement reconnue, même si une demande de reconnaissance d’une identité nationale silésienne a été rejetée. On observe le sentiment croissant d’un passé commun dans les régions que la Pologne a obtenues de l’Allemagne en 1945, ainsi qu’un renoncement à l’idée toute faite des origines « piast » des « territoires regagnés ». Cependant, l’opinion polonaise reste perturbée par l’idée que d’anciens propriétaires allemands pourraient, selon la législation européenne, faire valoir leurs droits sur des biens aujourd’hui situés en Pologne, et se tient prête à réagir en retour en brandissant la liste des atrocités et destructions commises par les Allemands pendant la guerre. Le chancelier Schroeder a tenté de rassurer les Polonais sur ce point lors de sa venue à la commémoration du soixantième anniversaire du soulèvement de Varsovie en 1944, mais il est manifeste que les fantômes du passé n’ont pas encore tous disparu.


  Les premières années du XXIe siècle furent celles de turbulences ininterrompues dans la vie politique polonaise (le pays comptait en 2004 plus de cent partis politiques répertoriés) et d’une interruption de la croissance économique. D’un autre côté, l’entrée de la Pologne dans l’Union européenne fut massivement plébiscitée, ceci malgré la crainte de voir des étrangers (notamment des Allemands) venir rafler de la terre, et malgré quelque hostilité nationaliste et cléricale à l’encontre d’une Europe occidentale « impie ». Lors du référendum de juin 2003, 76,8% des votants s’exprimèrent en faveur de l’entrée dans l’UE.


  Les élections de septembre 2001 virent un spectaculaire chamboulement du kaléidoscope politique : rien moins que l’implosion de Solidarité en tant qu’alliance politique. Ni l’AWS ni son allié récent l’Union de la liberté (UW) n’obtinrent le moindre siège au Sejm. La gauche fut la grande gagnante : une coalition d’anciens communistes SLD et de l’Union du travail (UP) obtinrent 41 % des voix et, avec le Parti agrarien (9 %), formèrent un gouvernement présidé par Leszek Miller, membre du dernier Politburo communiste et à présent partisan d’une social-démocratie européenne moderne, et défenseur de l’entrée de la Pologne dans l’OTAN et dans l’UE. De nouveaux mouvements de centre droit émergèrent des anciens partis post-Solidarité : la Plate-forme civique (PO), qui, militant pour une réduction des impôts sur le revenu et des complexités administratives, obtint 13 % des voix, et Loi et Justice (PiS), qui, emmené par les jumeaux Lech et Jaroslaw Kaczynski, présenta une liste anticorruption et anti-mafia, et remporta 9,5 % des suffrages. Présentant quelques traits démocrates-chrétiens, Loi et Justice s’attira une partie du vote anticommuniste naguère acquis à Solidarité. En 2005, le PiS lança un appel pour la refonte de l’ordre constitutionnel et la création d’une « quatrième République » au nom d’une « révolution morale » qui rompe avec les accords de la « table ronde » de 1989, impose une purge plus poussée des ex-communistes occupant des postes de décision, et réexamine tous les cas de privatisations d’entreprises d’État intervenus depuis 1990. Il y avait un sentiment très répandu que la rupture avec le communisme n’avait pas été aussi complète qu’elle aurait pu l’être, et que cela avait laissé un héritage aussi délétère que débilitant qu’il faudrait des années pour évacuer du système.


  Deux autres formations d’importance, cette fois de nature populiste, firent également une entrée spectaculaire sur la scène politique. La Ligue des familles polonaises (LPR), parti national-chrétien opposé à l’entrée de la Pologne au sein de l’UE, regardée comme un instrument de la domination allemande sur le continent, fit un score de 8 %. Deux de ses dirigeants, Maciej et Roman Giertych, apportent à la LPR une filiation avec les nationaux-démocrates historiques. Le nouveau venu le plus surprenant fut Autodéfense (Samoobrona), parti radical emmené par Andrzej Lepper, qui remporta 10 % des voix. Se présentant comme le protecteur des pauvres face à une classe politique « véreuse », Lepper s’est assuré les suffrages de nombreux Polonais ayant beaucoup perdu dans les changements survenus depuis 1989 et la chute du communisme. Au début de 2004, un sondage indiqua qu’Autodéfense bénéficiait du soutien d’environ un quart de l’électorat. En revanche, une partie plus réfléchie de l’opinion s’en est détournée en raison de l’irrespect criant de ce parti pour les procédures parlementaires, de son comportement abusif au Sejm, de ses manifestations et obstructions agressives d’un bout à l’autre du pays.


  Miller tenta d’en appeler aux Polonais aspirant à la stabilité et à la modernisation, mais son gouvernement était en butte à de difficiles problèmes : des finances incertaines susceptibles d’entraîner une réduction des dépenses publiques, des investissements étrangers en baisse, un chômage aussi durable qu’élevé et un soutien inconstant du public à l’entrée dans l’UE. En mars 2003, le parti agrarien quitta la coalition gouvernementale, laissant Miller en minorité au parlement. En l’absence d’un autre candidat de qualité au poste de Premier ministre et momentanément regonflé par la réussite du référendum sur l’entrée dans l’UE, Miller resta aux affaires, mais ce fut pour affronter de nouveaux défis. En 2003 et 2004, deux longs et complexes affrontements sur, d’une part, une nouvelle loi régulant radio et télévision, et, d’autre part, la réforme du système de santé publique, mirent au jour de graves affaires de corruption. Ces scandales flétrirent l’image du gouvernement et accusèrent encore la désillusion du public à l’endroit de l’élite dirigeante. En ce qui concerne l’étranger, le gouvernement Miller poursuivit le rôle actif de la Pologne au sein de l’OTAN et renforça les liens défensifs avec les États-Unis. La Pologne soutint activement en mars 2003 l’invasion de l’Irak décidée par les États-Unis et assuma le contrôle d’un secteur dans le sud du pays, en dépit du malaise grandissant de l’opinion quant à la présence de troupes polonaises en Irak. S’étant assuré une place particulière dans la « nouvelle Europe » de Donald Rumsfeld, la Pologne demeure l’un des pays les plus résolument proaméricains du continent. Elle est également le plus grand des nouveaux membres de l’Union européenne, au sein de laquelle elle a déjà mené une offensive remarquée en protestant avec l’Espagne contre le projet de mise en place d’un système décisionnaire devant mettre fin au droit de vote avantageux des deux pays acquis à la conférence de Nice en décembre 2000, et en demandant conjointement avec plusieurs autres pays catholiques l’inclusion dans la nouvelle Constitution européenne en projet d’une mention sur l’héritage chrétien de l’Europe. Sur les questions de l’Iraq et de l’Union européenne, la Pologne s’est trouvée en désaccord avec la France et l’Allemagne, mais certains signes donnent à penser que la situation pourrait évoluer.


  À la fin de 2003, de plus en plus impopulaire et accablé par une succession ininterrompue de scandales politiques, le SLD était en grande difficulté. En mars 2004, une faction a fait scission pour former le parti social-démocrate polonais (SDPL). Après avoir obtenu le 1er mai 2004 l’entrée officielle de la Pologne au sein de l’UE, décrite par de nombreux commentateurs comme une date décisive dans l’histoire du pays, Miller démissionna de son poste de Premier ministre. Son successeur, Marek Belka, est un politicien et un économiste expérimenté issu de la gauche, mais sans attaches avec le SLD. Son gouvernement intérimaire, composé d’experts, resta en exercice jusqu’en septembre 2005. Il est encore possible qu’une reprise de la croissance économique, des investissements étrangers en augmentation (12 milliards d’euros en 2004) et les premiers effets extraordinairement positifs de l’appartenance à l’UE, notamment auprès d’agriculteurs polonais jusque-là sceptiques, diminuent l’attrait exercé par les partis populistes et entraîne un vote en faveur du projet de Constitution européenne. Beaucoup dépendra également de la capacité du centre droit à agir avec unité.


  L’année 2005 sera aussi celle de la fin du second et dernier mandat du président Kwasniewski. Jusqu’à ces derniers temps, sa réputation et ses états de service sont restés au plus haut, et sa représentation aussi digne qu’efficace de la Pologne sur la scène internationale fut encore affermie par sa très constructive médiation à la fin de 2004 lors de la révolution orange ukrainienne. Au début de 2005, on ne voyait toujours pas clairement qui pouvait lui succéder à la présidence, mais en juillet des sondages d’opinion désignèrent comme favori le SLD Wlodzimierz Cimoszewicz, ancien Premier ministre et ministre des Affaires étrangères, présentement président du Sejm, avec Lech Kaczynski en deuxième position. Cimoszewicz se retira bientôt de la course, et Donald Tusk, natif de Kachoubie et comptant parmi les leaders de la Plate-forme civique, émergea comme le principal rival de Kaczynski. Bien que tous deux issus de Solidarité, Kaczynski défend des valeurs nationales conservatrices et l’importance d’un État fort, alors que Tusk est partisan du libéralisme et de l’économie de marché comme réponses aux problèmes de la nation.


  La mort du pape Jean-Paul II le 2 avril 2005 a privé les Polonais de leur iconique « ange gardien » de Rome. S’il est encore trop tôt pour apprécier de façon définitive l’impact du pape polonais sur son pays, il ne fait pas de doute qu’il a joué un rôle majeur dans certains domaines. Son premier pèlerinage en Pologne en 1979 fit beaucoup pour inspirer le mouvement de libération assimilé à Solidarité, et son appel à la modération et au dialogue contribua au caractère pacifique du changement de régime politique. Face à l’attitude toujours ambivalente de la hiérarchie catholique polonaise à l’égard de l’Union européenne, l’approbation exprimée publiquement par le pape des aspirations de la Pologne à en faire partie incita de nombreux Polonais à voter « oui » lors du référendum d’avril 2003. Le pape critiqua en revanche la Pologne de l’après 1989 comme trop libérale et insuffisamment basée sur des fondements chrétiens. Tous ses enseignements ne furent pas suivis par les catholiques polonais dans leur vie privée et publique, et il ne fut pas non plus capable d’endiguer la laïcisation graduelle de la société polonaise. La Pologne allait connaître de furieuses empoignades électorales au cours de l’automne de 2005, mais un peu de l’esprit de Solidarité revisita brièvement, en avril de cette année-là, une nation unie par une commune affliction.


  Au commencement du XXIe siècle, les 38600000 habitants de la Pologne jouissent d’un degré de liberté et de sûreté nationales qui fut douloureusement refusé à nombre des générations précédentes. Le futur de l’Ukraine et de la Russie demeure une question très importante, voire inquiétante, mais, au regard de l’histoire des siècles passés, il est véritablement remarquable que la Pologne soit en paix avec tous ses voisins. Beaucoup a été accompli depuis 1989, et grandes sont encore les possibilités de développement. L’entrée au sein de l’UE symbolise le ralliement de la Pologne au courant principal de la civilisation européenne et confirme sa réémergence en tant qu’acteur majeur de la politique européenne – ce qu’elle fut jusqu’à la fin du XVIIe siècle et trop brièvement, et non sans problèmes, entre 1919 et 1939. Nombre de défis attendent toutefois la société polonaise actuelle, les moindres n’étant pas la corruption en politique, la piètre qualité d’une grande partie du débat politique, le manque de confiance en nombre des institutions de l’État, un sentiment d’apathie et d’exclusion ressenti par de larges pans de la population. La menace du populisme a valeur de mise en garde contre ces phénomènes. Il reste à voir si l’appartenance à l’Union européenne finira par promouvoir un sentiment plus poussé de la citoyenneté, un progrès économique plus équitable et, en corollaire, l’harmonie sociale. C’est tout ce que l’on souhaite à la Pologne.


  POST-SCRIPTUM


  Résultats des élections parlementaires de septembre 2005: Loi et Justice (PiS) a obtenu le meilleur résultat (avec 26,8 % des suffrages), la Plate-forme civique (PO) est arrivée en deuxième position (24,2 %) et Autodéfense en troisième position (11,7 %). Le SLD, jusque-là majoritaire, a reculé à la quatrième place avec seulement 11,4 % des voix. Le second tour de l’élection présidentielle d’octobre 2005 a été remporté par Lech Kaczynski avec 54% des bulletins exprimés, Donald Tusk obtenant 46 %.


  ANNEXES


  [image: Lubkowski & Zawadzki - Histoire de la Pologne_html_3b787dce][image: Lubkowski & Zawadzki - Histoire de la Pologne_html_3771ae7b][image: Lubkowski & Zawadzki - Histoire de la Pologne_html_23635439]


   


   


  Dirigeants des territoires polonais soumis aux partitions 


  (seules les dates de règne sont indiquées)


   


  


  



   



  Empereurs Romanov de Russie 


  (portant le titre de « roi de Pologne » après 1815)



   Catherine II la Grande (1762-1796)


  Paul Ier (1796-1801)


  Alexandre Ier (1801-1825)


  Nicolas Ier (1825-1855)



  Alexandre II (1855-1881)


  Alexandre III (1881-1894)


  Nicolas II (1894-1917) (abdiqué)


  



  Les Habsbourg d’Autriche


  (Empereurs du Saint Empire jusqu’en 1806 ;Empereurs d’Autriche de 1804 à 1918)


  Marie Thérèse (1740-1780)


  Joseph II (1765-1790)


  Léopold II (1790-1792)


  François (II) Ier (1792-1835)


  Ferdinand Ier (1835-1848)


  François Joseph (1848-1916)


  Charles Ier (1916-1918) (abdique)


  



  Les rois Hohenzollern de Prusse


  (également grands-ducs de Posen après 1815, empereurs allemands après 1871) 


  Frédéric II le Grand (1740-1786)


  Frédéric Guillaume II (1786-1797)


  Frédéric Guillaume III (1797-1840)


  Frédéric Guillaume IV (1840-1861)


  Guillaume Ier (1861-1888)


  Frédéric III (1888)


  Guillaume II (1888-1918) (abdique)


  



  Les Wettin de Saxe (électeurs de Saxe jusqu’en 1806 ; rois de Saxe après 1806)


  Frédéric Auguste, duc de Varsovie (1807-1815) (abdique)



   


  Chefs d’État, présidents, dirigeants du parti communiste (1918-2005)


  La deuxième République (1918-1939)


  



  Chef de l’État


  Jozef Pilsudski (novembre 1918-décembre 1922)


  



  Présidents


  Gabriel Narutowicz (décembre 1922)


  Stanislaw Wojciechowski (décembre 1922-mai 1926)


  Ignacy Moscicki (juin 1926-septembre 1939)


  



  Gouvernements en exil (1939-1990)


  assurant une continuité constitutionnelle avec la deuxième République


  



  Présidents


  Wladyslaw Raczkiewicz (septembre 1939-juin 1947)


  August Zaleski (juin 1947-avril 1972)


  Stanislaw Ostrowski (avril 1972-avril 1979)


  Edward Raczynski (avril 1979-avril 1986)


  Kazimierz Sabbat (avril 1986-juillet 1989)


  Ryszard Kaczorowski (juillet 1989-décembre 1990)


  



  Chefs de l’État


  Président du conseil national


  Boleslaw Bierut (novembre 1944-février 1947)


  Président de la République et du Conseil d’État


  Boleslaw Bierut (février 1947-novembre 1952)


  Président du Conseil d’État


  Aleksander Zawadzki (novembre 1952-août 1964)


  Edward Ochab (août 1964-avril 1968)


  Marian Spychalski (avril 1968-décembre 1970)


  Jozef Cyrankiewicz (décembre 1970-mars 1972)


  Henryk Jablonski (mars 1972-novembre 1985)


  Wojciech Jaruzelski (novembre 1985-juillet 1989)


  



  Dirigeants du Parti ouvrier unifié polonais (PZPR)


  Président du Comité central


  Boleslaw Bierut (décembre 1948-mars 1954)


  Premiers secrétaires


  Boleslaw Bierut (mars 1954-mars 1956)


  Edward Ochab (mars-octobre 1956)


  Wladyslaw Gomulka (octobre 1956-décembre 1970)


  Edward Gierek (décembre 1970-septembre 1980)


  Stanislaw Kania (septembre 1980-octobre 1981)


  Wojciech Jaruzelski (octobre 1981-juillet 1989)


  Mieczyslaw Rakowski (juillet 1989-janvier 1990)


  



  La troisième République (depuis 1989) Présidents


  Wojciech Jaruzelski (juillet 1989-décembre 1990)


  Lech Walesa (décembre 1990-décembre 1995)


  Aleksander Kwasniewski (décembre 1995-décembre 2005)


   


  Chronologie


  
    
      	966

      	Début de la christianisation des régions gouvernées par le duc Mieszko IerDébut de la christianisation des régions gouvernées par le duc Mieszko Ier
    


    
      	vers 980

      	Fondation du port de Gdansk
    


    
      	997

      	Martyre de Vojtech (Adalbert) de Prague, en mission de christianisation dans les territoires prussiens
    


    
      	1078

      	Exécution de Stanislas, archevêque de Cracovie
    


    
      	1138

      	Le testament du duc Boleslas Krzywousty («Bouche-Torse») ouvre la voie à une fragmentation prolongée de la Pologne
    


    
      	1227

      	Les chevaliers Teutoniques sont installés sur la rive gauche de la Vistule
    


    
      	1295

      	Przemysl II est couronné roi de Pologne
    


    
      	1307

      	Les chevaliers Teutoniques s’emparent de Gdansk
    


    
      	1309

      	Les chevaliers Teutoniques installent leur quartier général à Marienbourg (Malbork)
    


    
      	1320

      	Ladislas Ier Lokietek est couronné roi de Pologne à CracovieLadislas Ier Lokietek est couronné roi de Pologne à CracovieLadislas Ier Lokietek est couronné roi de Pologne à Cracovie
    


    
      	1340

      	Le roi Casimir III inaugure l’expansion à l’intérieur des principautés de la Rus’, au sud-est de la Pologne
    


    
      	1343

      	Traité de Kalisz : Casimir III reconnaît aux chevaliers Teutoniques la possession de Gdansk et de la Poméranie
    


    
      	1348

      	Traité de Namyslow : Casimir III reconnaît l’autorité des Luxembourg en Silésie
    


    
      	1364-1400

      	Fondation et refondation de l’université de Cracovie (l’université jagellonienne)
    

  


   


  
    
      	1374

      	Le roi Louis accorde à la noblesse polonaise le privilège de Kosice
    


    
      	1384

      	Le traité de Kreva ouvre la voie de l’accession de Jogaila de Lituanie au trône de Pologne
    


    
      	1385

      	Conversion de Jogaila au christianisme sous le nom de Ladislas II Jagiello
    


    
      	1386

      	Début de la conversion au catholicisme romain du grand-duché de Lituanie
    


    
      	15 juillet 1410

      	Victoire polonaise et lituanienne sur les chevaliers Teutoniques à la bataille de Grunwald/Tannenberg
    


    
      	1422-1430

      	Privilèges de Czerwinsk et Jedlnia (Neminetn Captivabimus nisi iure victum)Privilèges de Czerwinsk et Jedlnia (Neminetn Captivabimus nisi iure victum)
    


    
      	6 mars 1454

      	Le roi Casimir IV décrète le rattachement des territoires prussiens à la Couronne polonaise Le roi Casimir IV décrète le rattachement des territoires prussiens à la Couronne polonaise
    


    
      	1454

      	Début de la «guerre de treize ans» contre les chevaliers Teutoniques; création des «privilèges de Nieszawa»
    


    
      	19 octobre 1466

      	La «guerre de treize ans» contre les chevaliers Teutoniques prend fin avec la paix de Thorn ; la Prusse royale est incorporée à la Pologne
    


    
      	1505

       1514

       1525

      	Privilège du Nihil Novi

      La Lituanie perd Smolensk au profit de la Moscovie

      La foi luthérienne est officiellement instituée dans le duché de Prusse; les terres de l’ordre Teutonique sont sécularisées
    


    
      	8 avril 1525

      	Traité de Cracovie : Albrecht de Hohenzollern reçoit
    


    
      	1561

      	en tant que fief polonais le duché de Prusse La Livonie est incorporée à la Pologne; instauration du duché de Courlande en tant que fief polonais
    


    
      	4 juillet 1569 7 juillet 1572

      	Union polono-lituanienne de Lublin Mort de Sigismond II et extinction de la dynastie jagellonienne
    


    
      	1573

      	Confédération de Varsovie; reconnaissance officielle de la coexistence en Pologne de différentes confessions; Henri de Valois devient le premier roi pleinement élu par le corps de la noblesse polonaise
    


    
      	1578

      1581

      1596

      	Création du tribunal de la Couronne

       Création du tribunal de Lituanie 

      Union de Brest : union du catholicisme et de la religion orthodoxe
    


    
      	1610-1612

      	Occupation polonaise de Moscou pendant la «période des troubles»
    

  


   


  
    
      	1619-1629

      	Conflit entre Suède et Pologne; perte de la majeure partie de la Livonie au profit de la Suède
    


    
      	1620-1621

      	Guerre entre Pologne et Turquie
    


    
      	1632-1634

      	Guerre entre Pologne et Moscovie pour la possession de Smolensk
    


    
      	1648

      	Révolte en Ukraine sous la direction de Bohdan Khmel’nytskyi
    


    
      	1652

      	Wladyslaw Sicinski est le premier à interrompre un Sejm en recourant au liberum veto
    


    
      	18 janvier 1654

      	Union de Pereiaslav entre Ukraine et Moscovie
    


    
      	1655

      	Invasions moscovite et suédoise de la République des Deux Nations; le «Déluge» commence
    


    
      	19 sept. 1657

      	Traité de Wehlau : la Pologne renonce à sa souveraineté sur le duché de Prusse
    


    
      	8 mai 1660

      	La paix d’Oliva met fin à la guerre entre Suède et Pologne
    


    
      	30 janvier 1667

      	La trêve d’Andrusovo met fin à la guerre entre Pologne et Moscovie; la Pologne cède l’Ukraine occidentale à la Moscovie, cession confirmée par le traité de Moscou (6 mai 1686)
    


    
      	18 octobre 1672

      	Traité de Buczacz : la Pologne cède Podolie et Kamieniec Podolski à la Turquie
    


    
      	12 septembre 1683

      	Participation polonaise à la libération de Vienne; défaite des Turcs
    


    
      	1697

      	Election de Frédéric Auguste Ier, Electeur de Saxe, sous le nom d’Auguste II de PologneElection de Frédéric Auguste Ier, Electeur de Saxe, sous le nom d’Auguste II de PologneElection de Frédéric Auguste Ier, Electeur de Saxe, sous le nom d’Auguste II de Pologne
    


    
      	26 janvier 1699

      	Paix de Carlowitz : la Pologne récupère Podolie et Kamieniec Podolski
    


    
      	1700

      	Début de la grande guerre du Nord (qui se termine en 1721)
    


    
      	12 juillet 1704

      	Election de Stanislas Leszczynski, contre-roi soutenu par les Suédois
    


    
      	8 juillet 1709

      	Pierre le Grand vainc Charles VII à la bataille de Poltava
    


    
      	1er février 1717

      	Le «Sejm silencieux»Le «Sejm silencieux»Le «Sejm silencieux»Le «Sejm silencieux»
    


    
      	1733

      	Election royale disputée entre Stanislas Leszczynski et Frédéric Auguste II, Électeur de Saxe
    


    
      	1733-1736

      	Guerre de Succession polonaise; l’intervention russe offre le trône polonais à Frédéric Auguste II sous le nom d’Auguste III
    

  


   


  
    
      	1740

      	Fondation du Collegium Nobilium par Stanislas Konarski
    


    
      	1756-1763

      	Guerre de Sept Ans : une Pologne neutre sert de parcours de liaison aux armées prussienne, russe et autrichienne
    


    
      	5 oct. 1763

      	Mort d’Auguste III
    


    
      	Mai 1764

      	Réformes du Sejm de la Convocation
    


    
      	6 sept. 1764

      	Election du roi Stanislas Auguste Poniatowski
    


    
      	Février 1768

      	La Confédération de Bar déclenche la guerre civile en Pologne
    


    
      	5 août 1772

      	Convention de Saint-Pétersbourg entre la Russie, la Prusse et l’Autriche : première partition de la Pologne
    


    
      	14 octobre 1773

      	Création de la commission à l’Education
    


    
      	1788-1792

      	Le «Sejm de quatre ans»Le «Sejm de quatre ans»Le «Sejm de quatre ans»Le «Sejm de quatre ans»
    


    
      	3 mai 1792

      	Promulgation d’une nouvelle Constitution
    


    
      	Mai 1792

      	Invasion russe, prétendument à l’invite de la Confédération de Targowica
    


    
      	23 janvier 1793

      	Traité de Saint-Pétersbourg : la Russie et la Prusse conviennent d’une deuxième partition de la Pologne
    


    
      	Mars-octobre 1794

      	Insurrection de Kosciuszko
    


    
      	3 janvier 1795

      	Traité de Saint-Pétersbourg : la Russie et la Prusse conviennent d’une troisième partition de la Pologne (acceptée le 24 octobre par l’Autriche)
    


    
      	25 nov. 1795

      	Le roi Stanislas Auguste Poniatowski abdique
    


    
      	12 février 1798

      	Mort de Stanislas Auguste Poniatowski
    


    
      	1798-1800

      	Des légions polonaises combattent en Italie sous égide française
    


    
      	1803

      	Le tsar Alexandre I" rouvre une université polonaise à Wilno (Vilnius)
    


    
      	1805

      	Echec du projet de Czartoryski d’une restauration de la Pologne en union avec la Russie (octobre)
    


    
      	1807

      	Création du duché napoléonien de Varsovie (juillet); abolition du servage dans ce duché
    


    
      	1809

      	Agrandissement du duché de Varsovie (octobre)
    


    
      	1812

      	Expédition de Napoléon jusqu’à Moscou avec participation polonaise
    


    
      	1813

      	Les forces russes occupent le duché de Varsovie
    


    
      	1815

      	Traités entre Russie, Autriche et Prusse regardant la Pologne (3 mai) ; traité final de Vienne (9 juin) : création du «royaume du Congrès» avec le tsar Alexandre I" pour roi ; création du grand-duché de Posen (Poznan)et de la ville libre de Cracovie; mise en place de la Constitution d’Alexandre Ier dans son royaume polonais (24 décembre)
    

  


   


  
    
      	1816

      	L’université de Varsovie est fondée par Alexandre Ier et de la ville libre de Cracovie; mise en place de la Constitution d’Alexandre Ier dans son royaume polonais (24 décembre)
    


    
      	1818

      	Ouverture de la deuxième session du Sejm de la Pologne du Congrès (27 mars) 
    


    
      	1820

      	Ouverture de la deuxième session du Sejm polonais (13 septembre); Alexandre Ier met en garde contre l’abus de libertés ; Ode à la jeunesse d’Adam Mickiewicz
    


    
      	1821

      	Alexandre Ier interdit toutes les sociétés secrètes à l’intérieur de la Pologne du Congrès (novembre)(13 septembre); Alexandre Ier met en garde contre l’abus de libertés ; Ode à la jeunesse d’Adam Mickiewicz 
    


    
      	1823

      	Czartoryski est renvoyé de son poste de conservateur de l’université de Wilno (octobre) Czartoryski est renvoyé de son poste de conservateur de l’université de Wilno (octobre)
    


    
      	1823

      	Le tsar Nicolas Ier succède à Alexandre Ier en tant que roi de Pologne (1er décembre) 
    


    
      	1827-1828

      	Procès des «décembristes» polonais
    


    
      	1830

      	Insurrection de novembre contre la férule russe (débute le 29 novembre) Insurrection de novembre contre la férule russe (débute le 29 novembre)
    


    
      	1831

      	Déposition de Nicolas Ier par le Sejm polonais (25 janvier); guerre russo-polonaise; chute de Varsovie (septembre) ; début de la «Grande Emigration» 
    


    
      	1832

      	La loi organique de Nicolas Ier abolit la ConstitutionLa loi organique de Nicolas Ier abolit la ConstitutionLa loi organique de Nicolas Ier abolit la Constitution polonaise (février) ; la Société démocratique polonaise est fondée à Paris (mars) 
    


    
      	1834

      	Parution à Paris de Pan Tadeusz de Mickiewiczpolonaise (février) ; la Société démocratique polonaise est fondée à Paris (mars) 
    


    
      	1839

      	L’Église catholique grecque est absorbée par l’Église orthodoxe russe L’Église catholique grecque est absorbée par l’Église orthodoxe russe
    


    
      	1840

      	Le droit russe remplace le code civil lituanien dans les gubernii de l’ouest de l’Empire russe 
    


    
      	1846

      	Révolution à Cracovie (février); des nobles polonais sont massacrés par des paysans en Galicie occidentale (février-mars) ; l’Autriche annexe Cracovie (16 novembre) 
    


    
      	1848-1849

      	Participation polonaise au «Printemps des nations»; insurrection en Posnanie, à Cracovie et à Lwow; abolition du servage au sein de l’Empire autrichien
    


    
      	1850

      	Abolition de la barrière douanière entre la Russie et la Pologne du Congrès Abolition de la barrière douanière entre la Russie et la Pologne du Congrès
    


    
      	1861

      	Abolition du servage au sein de l’Empire russe (février) ;
    


    
      	

      	agitation à Varsovie; le marquis Wielopolski est nommé à la tête du gouvernement civil de la Pologne du Congrès (mars) ; les Juifs se voient accorder l’égalité des droits dans la Pologne du Congrès
    

  


   


  
    
      	

      	
    


    
      	1863

      	Déclenchement d’une insurrection contre la férule russe en Pologne russe (22 janvier)
    


    
      	1864

      	Le tsar Alexandre II accorde d’amples droits de propriété aux paysans du royaume (mars); exécution de Romuald Traugutt, dernier chef des insurgés (5 août)
    


    
      	1869

      	Institution de l’autonomie provinciale en Pologne autrichienne (Galicie)
    


    
      	1872

      	L’enseignement doit obligatoirement se faire en allemand en Pologne prussienne
    


    
      	1873

      	Le Kulturkampf de Bismarck à l’encontre de l’Église catholique est étendu à la Pologne prussienne
    


    
      	1882

      	La première société marxiste sur le sol polonais est fondée par Ludwik Warinski
    


    
      	1886

      	Bismarck crée un fonds spécial pour racheter en Prusse les domaines appartenant à des Polonais
    


    
      	1888

      	Des Polonais de Prusse fondent une banque foncière
    


    
      	1892

      	Le Parti socialiste polonais (PPS) est fondé à Paris (novembre)
    


    
      	1893

      	Le Parti social-démocrate du royaume de Pologne (SDKP) est constitué à Varsovie par Rosa Luxemburg (juillet) ; il devient en 1900 le Parti social-démocrate du royaume de Pologne et de Lituanie (SDKPiL)
    


    
      	1895

      	Le Parti agrarien polonais est fondé à Rzeszow (août)
    


    
      	1897

      	Le Parti national-démocrate (Endecja) est fondé par Roman DmowskiLe Parti national-démocrate (Endecja) est fondé par Roman DmowskiLe Parti national-démocrate (Endecja) est fondé par Roman Dmowski
    


    
      	1905

      	Révolution dans l’Empire russe (et en Pologne russe) ; le Manifeste d’octobre promet une libéralisation au sein de l’Empire
    


    
      	1906

      	Ouverture de la première Douma à Saint-Pétersbourg; le Parti socialiste polonais se divise (novembre)
    


    
      	1907

      	Le suffrage universel masculin est institué en Autriche
    


    
      	1911

      	Mise en place de conseils locaux élus (zemstva) dans les gubernii de l’ouest de l’Empire russe
    


    
      	1912

      	La région de Chelm est détachée de la Pologne du Congrès et incorporée à l’Empire russe
    


    
      	1914

      	chef russe délivre un manifeste promettant une Pologne réunifiée sous l’autorité du tsar (14 août)
    

  


   


  
    
      	

      	
    


    
      	1915

      	Les forces russes sont chassées de Pologne par les puissances centrales (août)
    


    
      	1916

      	Restauration du royaume de Pologne par les empereurs allemand et autrichien (5 novembre)
    


    
      	1917

      	Création en France d’une armée polonaise (juin); à Paris, Dmowski fonde le Comité national polonais (15 août); un Conseil de régence est créé à Varsovie, occupée par les Allemands (15 octobre); la «Taryba» lituanienne exige l’indépendance pour la Lituanie (11 décembre)
    


    
      	1918

      	Les Quatorze Points de Woodrow Wilson incluent une Pologne indépendante avec un accès à la mer (8 janvier) ; traité de Brest-Litovsk à Minsk, le Conseil national biélorusse proclame l’indépendance de la Biélorussie (25 mars); début des combats entre Polonais et Ukrainiens pour le contrôle de Lwow et de la Galicie orientale (31 octobre); déclaration d’indépendance polonaise à Varsovie (11 novembre) : Pilsudski s’y voit confier les rênes de l’Etat; création du Parti communiste polonais (16 décembre); début en Posnanie du soulèvement réussi contre les Allemands (27 décembre)
    


    
      	1919

      	Election au premier Sejm de la nouvelle Pologne (26 janvier) : les nationaux-démocrates forment le plus grand parti ; la France, le Royaume-Uni et l’Italie reconnaissent l’indépendance de la Pologne (24-27 février) ; le traité de Versailles transfère la Posnanie et la Prusse occidentale (le «couloir polonais») à la Pologne (28 juin) ; les forces polonaises occupent Wilno (19 avril) et Minsk (8 août) les Polonais prennent le plein contrôle de la Galicie orientale (juin-juillet); les grandes puissances proposent la «ligne Curzon» comme ligne de démarcation provisoire de la Pologne à l’est (8 décembre)
    


    
      	1920

      	de Varsovie (16 au 18 août); des forces polonaises «mutinées» s’emparent de Wilno (9 octobre)
    

  


   


  
    
      	

      	
    


    
      	1921

      	Alliance franco-polonaise (9 février); traité défensif entre Pologne et Roumanie (3 mars) ; adoption d’une nouvelle Constitution (17 mars) ; traité de Riga avec la Russie bolchevique (18 mars); plébiscite en Haute-Silésie (20 mars) ; renversement du gouvernement de centre gauche de Witos (juin) ; partition de la Haute-Silésie entre Allemagne et Pologne (20 octobre)
    


    
      	1922

      	Rattachement de Wilno à la Pologne (24 mars)
    


    
      	1923

      	À Paris, la Conférence des ambassadeurs reconnaît la frontière orientale de la Pologne (15 mars); gouvernement de coalition de centre droit présidé par Witos (mai à décembre) ; gouvernement sans étiquette présidé par Wladyslaw Grabski (19 décembre)
    


    
      	1924

      	Réforme monétaire : adoption du zloty polonais (avril)Réforme monétaire : adoption du zloty polonais (avril)Réforme monétaire : adoption du zloty polonais (avril)Réforme monétaire : adoption du zloty polonais (avril)
    


    
      	1925

      	Début de la construction d’un nouveau port à Gdynia; concordat avec l’Église catholique (10 février); début de la guerre des tarifs douaniers entre Allemagne et Pologne (15 juin); un gouvernement de coalition élargie dirigé par Aleksander Skrzynski remplace celui de Grabski (20 novembre)
    


    
      	1926

      	Skrzynski démissionne (5 mai) ; gouvernement de centre droit dirigé par Witos (10 mai); coup d’Etat de Pilsudski (12 mai) ; début du régime de la Sanaçja

    


    
      	1928

      	Création d’un Bloc sans étiquette de coopération avec le gouvernement (BBWR); élections parlementaires (3 mars) : éclipse des nationaux-démocrates
    


    
      	1929

      	Des partis du centre et de la gauche forment une alliance contre la Sanacja (septembre); la Grande Dépression frappe la Pologne
    


    
      	1930

      	Pilsudski devient Premier ministre (août-décembre); incarcération à Brzesc d’opposants politiques au régime de Pilsudski (10 septembre-29 décembre); pacification de la Galicie orientale (septembre-novembre) ; le BBWR sort grand vainqueur des élections de novembre
    


    
      	1931

      	Création d’un Parti agrarien polonais unique (PSL)
    


    
      	1932

      	Pologne et URSS signent un traité de non-agression (25 juillet) ; le colonel Jozef Beck est nommé ministre des Affaires étrangères (2 novembre)
    

  


   


  
    
      	1933

      	Tension entre Allemagne et Pologne au sujet de la ville franche de Danzig (février-mars)
    


    
      	1934

      	Traité de non-agression germano-polonais et fin de la guerre des tarifs douaniers entre les deux pays (26 janvier) ; le traité de non-agression avec l’URSS est prorogé de dix ans (12 février)
    


    
      	1935

      	La nouvelle Constitution polonaise renforce les pouvoirs présidentiels (23 avril) ; mort du maréchal Pilsudski (12 mai)
    


    
      	1936

      	Des politiciens centristes de l’opposition forment le «Front Morges» (février); le général Edward Rydz-Smigly devient maréchal de Pologne (10 novembre)
    


    
      	1937

      	Lancement du plan d’investissement sur quatre ans et création de la Région industrielle centrale (COP) (février)
    


    
      	1938

      	L’ultimatum polonais à la Lituanie (17 mars) conduit à l’établissement de relations diplomatiques (31 mars); Staline dissout le Parti communiste polonais (mars) ; un ultimatum polonais (30 septembre) amène la cession de Teschen par la Tchécoslovaquie (1er octobre
    


    
      	1939

      	Le gouvernement polonais décline l’offre d’alliance faite par Hitler (26 mars) ; les Britanniques se portent garants de l’indépendance de la Pologne (31 mars); Hitler dénonce le traité germano-polonais de 1934 (28 avril); accord militaire franco-polonais (19 mai); la Pologne oppose un refus au transit des forces soviétiques à travers son territoire (19 août); pacte germano-soviétique (23-24 août); traité d’alliance anglo-polonais (25 août); l’Allemagne nazie envahit la Pologne (17 septembre); le gouvernement et le haut commandement polonais passent en Roumanie (17-18 septembre); Varsovie dépose les armes devant les Allemands (27 septembre) ; établissement sur le territoire polonais d’une ligne de démarcation germano-soviétique (28 septembre) ; constitution à Paris, sous l’autorité du général Sikorski, du gouvernement polonais en exil (30 septembre)
    


    
      	1940

      	Début des déportations de Polonais vers l’intérieur du territoire soviétique (février); le gouvernement de Sikorski se transporte à Londres (juin); des pilotes polonais participent à la bataille d’Angleterre (août à septembre) ; création du ghetto de Varsovie (octobre)
    

  


   


  
    
      	1941

      	Invasion de l’URSS par les nazis (22 juin) ; signature à Londres du traité Sikorski-Maisky (30 juillet)
    


    
      	1942

      	Conférence de Wannsee (janvier) : les nazis décident la liquidation progressive des ghettos juifs en Pologne occupée; création du parti des travailleurs polonais (PPR) (janvier) ; création de l’armée de l’Intérieur (AK) (14 février)
    


    
      	1943

      	Formation en URSS de l’Union des patriotes polonais (mars); révolte du ghetto de Varsovie (avril à mai); révélation du massacre de Katyn (avril); Staline suspend ses relations diplomatiques avec le gouvernement polonais en exil (25 avril) ; le général Sikorski trouve la mort au large de Gibraltar (4 juillet) ; lors de la conférence de Téhéran, les Alliés prennent des décisions relativement aux frontières futures de la Pologne (novembre à décembre)
    


    
      	1944

      	Création d’un comité polonais de libération nationale (PKWN) soutenu par les Soviétiques (22 juillet); des forces polonaises prennent part aux batailles de Monte Cassino (mai), de Falaise (août) et d’Arnhem (septembre) ; soulèvement de Varsovie (du 1er août au 2 octobre); Mikolajczyk démissionne de ses fonctions de Premier ministre du gouvernement en exil (24 novembre) ; le PKWN se proclame «gouvernement provisoire de la République de Pologne» (31 décembre)
    


    
      	1945

      	Conférence de Yalta (février); le «gouvernement provisoire» polonais d’obédience communiste signe avec l’URSS un traité d’amitié pour une durée de vingt ans (21 avril) ; le Royaume-Uni et les Etats-Unis cessent de reconnaître le gouvernement polonais de Londres (5 juillet) ; la conférence de Potsdam fixe la ligne Oder-Neisse pour limite occidentale de l’administration polonaise (juillet-août) ; accord relatif à la frontière polono-soviétique (16 août)
    


    
      	1946

      	Décret de nationalisation des entreprises industrielles (3 janvier) ; début de la déportation systématique de la population allemande de Pologne (14 février) ; référendum truqué (30 juin); pogrom antisémite à Kielce (4 juillet) ; les forces armées polonaises à l’Ouest sont dissoutes (3 septembre)
    


    
      	1947

      	Les communistes et leurs alliés remportent des élections truquées (19 janvier); élimination de l’opposition anticommuniste; le gouvernement de Varsovie refuse de participer au plan Marshall (9 juillet) ; Mikolajczyk passe à l’Ouest (21 octobre)
    

  


   


  
    
      	

      	
    


    
      	1948

      	Un régime stalinien est mis en place; le parti socialiste polonais s’unit avec les communistes pour former le Parti ouvrier unifié polonais (PZPR) (15-21 décembre)
    


    
      	1949

      	Création d’un office central de planification économique (10 février); création d’un parti agrarien unifié procommuniste (27-29 novembre); début de la collectivisation des exploitations agricoles
    


    
      	1950

      	Lancement du Plan sur six ans d’industrialisation accélérée (21 juillet)
    


    
      	1951

      	Gomulka est arrêté (2 août)
    


    
      	1952

      	Première émission en polonais diffusée de Munich par Radio Free Europe (3 mai); mise en place de la Constitution stalinienne : proclamation de la République populaire de Pologne (22 juillet)
    


    
      	1954

      	Jozef Swiatlo fait des révélations sur Radio Free Europe (décembre)
    


    
      	1955

      	Le Comité central du PZPR condamne la répression stalinienne (21-24 janvier); création du pacte de Varsovie (14 mai)
    


    
      	1956

      	Soulèvement ouvrier à Poznan (28-29 juin); Gomulka est nommé à la tête du PZPR (21 octobre) : fin du stalinisme en Pologne; le cardinal Wyszynski sort de détention (29 octobre)
    


    
      	1965

      	Le traité d’amitié entre l’URSS et la Pologne est renouvelé pour vingt années supplémentaires (8 avril) ; lettre de réconciliation des évêques polonais à l’épiscopat catholique allemand (18 novembre)
    


    
      	1966

      	L’Etat et l’Église organisent des célébrations rivales du millénaire de la Pologne et de sa christianisation (avril et juin)
    


    
      	1967

      	La guerre israélo-arabe (juin) conduit à une condamnation des «sionistes» en Pologne
    


    
      	1968

      	Manifestations d’étudiants dans tout le pays (mars); purge antisémite du PZPR (mars); émigration forcée de l’intelligentsia d’origine juive
    


    
      	1970

      	L’Allemagne de l’Ouest reconnaît de facto la ligne Oder-Neisse comme frontière occidentale de la
    

  


   


  
    
      	

      	Pologne (7 décembre) ; grèves à Gdansk et sur le littoral (14-19 décembre); Edward Gierek remplace Gomulka au poste de Premier secrétaire (20 décembre)
    


    
      	1971

      	Grèves à Szczecin (22-24 janvier)
    


    
      	1972

      	Le Vatican reconnaît l’administration ecclésiastique polonaise de l’après-guerre dans les territoires anciennement allemands (juin)
    


    
      	1975

      	Ratification du traité final d’Helsinki (1er août) : reconnaissance des frontières de l’après-guerre et des droits de l’homme
    


    
      	1976

      	Manifestations ouvrières à Radom (25 juin); création du Comité pour la défense des travailleurs (KOR) (23 septembre)
    


    
      	1978

      	Le cardinal Karol Wojtyla est élu pape sous le nom de Jean-Paul II (16 octobre)
    


    
      	1979

      	Visite en Pologne du pape Jean-Paul II (2 au 10 juin)
    


    
      	1980

      	Des grèves se répandent en Pologne (juillet) ; création du syndicat Solidarité, dirigé par Lech Walesa (16 août) ; Milosz reçoit le prix Nobel de littérature (9 octobre)
    


    
      	1981

      	Solidarité rurale est reconnue par les autorités (12 mai); le général Jaruzelski remplace Kania à la tête du PZPR (18 octobre) ; Jaruzelski décrète la loi martiale (12-13 décembre)
    


    
      	1983

      	La loi martiale est officiellement levée (22 juillet); Walesa reçoit le prix Nobel de la paix (5 octobre)
    


    
      	1985

      	Le pacte de Varsovie est reconduit pour vingt ans (26 avril)
    


    
      	1987

      	Le président Reagan met fin aux sanctions à l’encontre de la Pologne (19 février)
    


    
      	1988

      	Arrêt du brouillage de Radio Free Europe (1er janvier)Arrêt du brouillage de Radio Free Europe (1er janvier)Arrêt du brouillage de Radio Free Europe (1er janvier)
    


    
      	1989

      	Table ronde réunissant le gouvernement communiste et l’opposition (6 février au 5 avril) ; élections partiellement libres (4 juin) ; Gorbatchev consent à l’autodétermination de la Pologne (3 juillet) ; Tadeusz Mazowiecki devient le premier Premier ministre non communiste du bloc soviétique (19 août); la Pologne cesse d’être une «république populaire» (29 décembre)
    


    
      	1990

      	Réformes économiques de Balcerowicz (janvier); le PZPR se dissout (27-29 janvier) pour être remplacé par un parti social-démocrate, qui prend l’année suivante le nom d’alliance démocratique de gauche (SLD) ; renaissance du parti agrarien polonais (PSL) (mai) ; l’Allemagne réunifiée reconnaît la frontière Oder-Neisse (14 novembre) ; Walesa succède à Jaruzelski en tant que président de la troisième République (décembre) 
    

  


   


  
    
      	1991

      	Traité d’amitié germano-polonais (17 juin); dissolution du Comecon (juin) et du pacte de Varsovie (juillet); premières élections pleinement démocratiques depuis la Seconde Guerre mondiale (octobre); la Pologne reconnaît l’indépendance de l’Ukraine (décembre)
    


    
      	1992

      	La Pologne signe des traités de bon voisinage et de coopération avec l’Ukraine (18 mai), la Russie (22 mai) et la Biélorussie (23 juin) ; Hanna Suchocka forme un gouvernement de centre droit (juillet) 
    


    
      	1993

      	Les dernières troupes russes quittent la Pologne(18 septembre); Waldemar Pawlak forme un gouvernement de centre gauche (octobre)
    


    
      	1994

      	Traité polono-lituanien (avril)
    


    
      	1995

      	Réévaluation du zloty (janvier); gouvernement de centre gauche formé par Jozef Oleksy (mars); Aleksander Kwasniewski est élu président (novembre) 
    


    
      	1996

      	Wlodzimierz Cimoszewicz, de centre gauche, devient Premier ministre (7 février) 
    


    
      	1997

      	Une nouvelle Constitution libérale est approuvée par référendum (25 mai); coalition de centre droit avec Jozef Buzek pour Premier ministre (septembre)
    


    
      	1998

      	Le Sejm ratifie le concordat avec le Vatican (février)
    


    
      	1999

      	La Pologne, la Hongrie et la République tchèque
    


    
      	2000

      	entrent dans l’OTAN (12 mars) Kwasniewski est réélu président (8 octobre)
    


    
      	2001

      	Elections parlementaires (septembre) : implosion de Solidarité ; gouvernement de centre gauche de Leszek Miller Elections parlementaires (septembre) : implosion de Solidarité ; gouvernement de centre gauche de Leszek Miller
    


    
      	2003

      	La Pologne participe à l’invasion de l’Irak, conduite par les Etats-Unis (20 mars) ; référendum national sur la question de l’entrée au sein de l’UE (7 et 8 juin) 
    


    
      	2004

      	La Pologne fait officiellement partie de l’UE (1er mai);La Pologne fait officiellement partie de l’UE (1er mai);La Pologne fait officiellement partie de l’UE (1er mai);
    


    
      	2005

      	Marek Belka forme un gouvernement d’experts (juin) Mort du pape Jean-Paul II (2 avril)
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